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TRAITÉ DE L’ADMINISTRATION 

DES» 

CULTES 


TITRE VI. 

CULTE CATHOLIQUE (suite). 

CHAPITRE HL 

ASSOCIATIONS RELIGIEUSES 

SECTION PREMIÈRE. 

HISTORIQUE. 

1968 . Ancien régime. — H est conforme aux règles con- 
stantes de notre droit public qu’une association religieuse ne 
paisse exister légalement qu'en vertu d’une autorisation du 
gouvernement. II en était ainsi sous l’ancien régime. Notre 
ancien droit avait emprunté le principe de la nécessité de 
l'autorisation gouvernementale au droit byzantin. Une consti- 
tution de Nicéphore II Phocas défendit la construction de 
monastères et autres établissements pieux sans l’autorisation 
de l'empereur. Jusqu'alors l'autorisation de Pévéque avait 
suffi (I). Reconnu par une autorisation du souverain, le mo- 
nastère acquérait de plein droit l'existence légale et jouissait 
dés lors de tous les droits attribués aux personnes juridiques. 


( 1 ) Corp - , Cont. Kiceph. Phoc. I, 5. 

iJf- 


1 


Digitized by LjOOQle 


11)08. Quelle était la situation des coramuuaulcs religieuses 
dans l’ancien droit français ? 

Quatre conditions étaient exigées pour rétablissement d’une 
communauté religieuse. 

La première condition était le consentement préalable, par 
écrit, de l'évôque chargé du soin des âmes de tout un dio- 
cèse (i). Ce consentement était considéré comme tellement 
personnel à l’évéque, qu’il était regardé comme dépendant de 
sa juridiction volontaire, dont il n’avait de compte à rendre 
qu'à Dieu seul. 

L%ppel de la décision de l’évèque ne pouvait être porté 
devant le métropolitain (2). 

1969. La deuxième condition était l’avis des personnes 
intéressées. Divers motifs rendaient cet avis nécessaire. Il 
importait que les habitants fussent consultés, puisque les 
taxes et impôts dont les religieux étaient exemptés étaient 
répartis entre les habitants. D’autre part, la mise hors du 
commerce des immeubles dont la communauté était proprié- 
taire était pour les habitants une cause de préjudice. De 
plus, établir dans les petites villes des monastères, surtout 
ceux d’ordres mendiants, c’était diminuer la part d’assistance 
due aux pauvres. 11 fallait, dit Févret, proportionner la saignée 
aux forces du malade (3). Il était de l’intérêt des curés et des 
fabriques, chargés de veiller au service du culte, de ne pas 
voir tarir la source des revenus affectés à cet usage par 
rétablissement injustifié de couvents pourvus de chapelles 
particulières ouvertes aux fidèles. Il importait, en dernier 
lieu, qu’il n’y eût pas un nombre excessif de communautés 


(1) Coocile d'Agde, art. 5006; — Concile de Rouen 1581, de Reims 
1583, de Bordeaux 1584; — Assemblées du clergé de France de 1625, 
1635, 1645; — Décrétales des papes Alexandre IV, Clément VIII, Gré- 
goire XV et Urbain VIII; — Capitulaires de Charlemagne 789. 

■dits de décembre 1666 et août 1749 : — « Déclarons qne nous n'accor- 
derons aucunes lettres patentes pour permettre un nouvel établissement, 
qu'après nous être fait informer exactement de l'objet et de Futilité du- 
dit établissement, nature, valeur et qualités des biens destinés à le 
doter, par ceux qui peuvent en avoir connaissance, notamment par les 
archevêques et évêques diocésains. »(art. 5, édit 1749; Trochon.) 

(2) Rieber. Traité de la mort civile . 

(3} Févret. Traité de l'abus, liv. U, chap. i. 
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établies dans la même contrée et en partageant les libéralités 
pieuses. 

Aussi la jurisprudence a-t-elle toujours considéré, sous 
l'ancien régime, que ces divers intéressés devaient être con- 
sultés. 

Les édits de 1666 et de 1749 ont confirmé cette jurispru- 
dence. 

Le parlement pouvait demander, en outre, qu’on prit l’avis 
de tontes antres personnes qui pouvaient être utilement 
consultées. (Test l’enquête de commodo et incommodo dont 
l'ordonnance du 8 juin 1759 atteste la haute antiquité et que 
mentionne l'édit de 1749. 

L’enqnète était ouverte sur les réquisitions du procureur 
général près le parlement du ressort. Les intéressés étaient 
entendus séparément, en sa présence ou devant un de ses 
substituts. Le juge du lieu où l’établissement devait être 
fondé concentrait le résultat de l’enquête, en dressait procès- 
verbal et le transmettait avec son avis à la chancellerie (1). 

La connaissance des oppositions qui pouvaient s’élever 
appartenait aux parlements. S’ils rejetaient les oppositions, 
Tappel de leur décision pouvait être porté devant le Conseil 
do roi. 

1970. La troisième condition requise pour qu’une commu- 
nauté religieuse pât être fondée était l'autorisation du roi (2). 

Dès le VII e siècle, nous voyons saint Valérie demander au 
roi Clotaire 11 l’autorisation d’établir nn monastère à Amiens. 
Nous voyons Pépin le Bref affirmer nettement la nécessité de 
i’intervention royale (3). 


(J) Ord. 1666; — Edit 1749. 

(tj Dut l'Etat, disait l*avocat général Joly de Fleury, devant le par- 
bâtit de Paris, le 16 avril 1760, toute assemblée particulière qui n'est 
fémt autorisée donne lieu à des soupçons légitimes que la police a in- 
térêt à rériüer, et présente toujours nue matière ouverte à des inquié- 
tudes qn’il est du boa ordre d'écarter. 

m n écrit à saint Boniface, archevêque de Mayence, au sujet d’un 
emvest que ce dernier voulait fonder en Franconie : « Sicut ex aueie- 
riùde sancti Pétri principis Apostolorum, pro quo legatmne fungeris, 
prirüegio Médis apostoiicæ sublimaium esse constat monasterium, a te 
sentir constructum, ita etiaa nostræ auctoritatis præcepto quod actam 
eit, reborari convertit. » 
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De nombreux arrêts des cours souveraines ont sanctionné 
sous l’ancien régime le principe de la nécessité de l’autorisa- 
tion gouvernementale. Citons notamment un arrêt de règle- 
ment du parlement de Normandie, du 18 mars 1618, un de 
ces arrêts qui, suivant l’expression de Merlin (1), ne font, pour 
la plupart, que confirmer des usages anciens et reconnus de 
tout le monde, eu éclaircir quelques ambiguïtés qui pouvaient 
se trouver dans la pratique de ces usages 

Un édit de Louis XUI du 21 novembre 1629 porte : « Il ne 
pourra ci-après être fait aucun établissement de monastères, 
maisons et comraunautez régulières et religieuses de l’un ou 
l’autre sexe, en quelque ville et lieu que ce soit, même des 
ordres ci-devant reçus et établis dans le roïaume, sans notre 
expresse permission, par lettres signées par l’un de nos 
secrétaires d'Etat, et scellées de notre grand sceau, afin que 
nous puissions juger de l’utilité d’iceux, et selon les occasions, 
ordonner et assigner les lieux et villes auxquelles nous ju- 
gerons plus à propos de les faire établir pour l’utilité de nos 
sujets et avancement de la foi et religion catholique, aposto- 
lique et romaine. » 

Une déclaration du 7 juin 1659 prescrivit la dissolution des 
couvents qui se seraient fondés sans autorisation depuis moins 
de dix ans. 

La règle de l’autorisation royale fut de nouveau proclamée 
par l’ordonnance de décembre 1666, l’édit d’août 1749 (2). 

1971. La dernière condition relative à la fondation des 
maisons religieuses était l’enregistrement par le Parlement 
des lettres d’autorisation. 


(1) licp. de jurtspr. 

(2) Article 1* r : « Renouvellant en tant que de besoin les défenses 
portées par les ordonnances des rois nos prédécesseurs, voulons qu'il 
ne puisse être fait aucun nouvel établissement de chapitres» collèges» 
séminaires, maisons ou communautés religieuses, même sous prétexte 
d'hospices, congrégations, confréries, hôpitaux, ou autres corps et com- 
munautez soit ecclésiastiques, séculiers ou réguliers, soit laïques, de 
quelque qualité qu’ils soient; ni pareillement aucune nouvelle érec- 
tion de chapelles ou autres titres de bénéfices, dans toute l’étendue de 
notre roïaume, terres et pats de notre obéissance, si ce n'est en vertu 
de notre permission expresse portée par nos lettres patentes, enregis- 
trées par nos Parlements ou conseils supérieurs, chacun dans son res- 
sort, en la forme qui sera prescrite ci-après... » 


V 
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La formalité de l'enregistrement donnait à l’ordonnance 
«^autorisation une sorte de caractère législatif. Elle fut pres- 
crite par l'ordonnance du 7 juin 1639, la déclaration de 
décembre 1666, l’acte royal du mois d’août 1749. En enre- 
gistrant les lettres royales, les parlements avaient le droit d’v 
introduire toutes les modifications qu’ils jugeaient utiles. 

Si des oppositions s’élevaient soit avant, soit après l’enre- 
gistrement, il appartenait aux parlements de statuer à ce 
sujet. 

Le droit de l’autorité civile de dissoudre les associations 
religieuses était reconnu sous l’ancien régime et donna lieu 
parfois a des applications rigoureuses. Ainsi un édit du 
7 janvier 1596 expulsa les jésuites du royaume. L’Ordre fut 
rétabli par un édit de septembre 1603, sous la condition d’un 
serment et autres obligations. Un arrêt du Parlement, du 
6 août 1762, déclara qu’il y a abus dans l’institut de la So- 
ciété de Jésus, « comme tendant à introduire, sous le voile 
spécieux d’un institut religieux, un corps politique dont le 
bat est de parvenir d’abord à une indépendance absolue, et 
successivement à l’usurpation de toute autorité » ; il ordonnait 
qtie les jésuites seraient exclus du royaume irrévocablement 
et sans aucun retard. 

1972. Nous avons vu les conditions nécessaires à l’exis 
tence légale des monastères sous l’ancien régime ; il nous reste 
à retracer brièvement les règles relatives à l’état civil des 
religieux à cette époque. 

La profession religieuse affectant profondément l’état civil 
des personnes, n’était permise que sous certaines garanties. 

A l’origine, la profession religieuse fut permise à l’âge de 
la puberté; puis, d’après le concile de Trente et i’ordon 
nance de Blois, à seize ans accomplis. 

On considéra que cet âge était trop peu avancé. « A l’àgo 
de seize ans, un mineur sans expérience qui ne peut pas vala- 
blement aliéner un pouce d’héritage, ni même emprunter 
valablement un écu, pouvait néanmoins aliéner sa personne, 
sans espérance de restitution (1). » 


;i; Denisart, Vœu*. 
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Aussi Louis XV, par un édit de mars 1768, fixa l'âge de 
l'émission des vœux à vingt et un ans aoeomplis pour les 
hommes, à dix-huit ans également accomplis pour les filles. 
L’édit prononçait la nullité des professions contractées avant 
l’âge prescrit. 

1973. Sous l'ancien régime, l’enfant mineur de 25 ans, 
qui voulait entrer en religion, devait obtenir le consentement 
de ses père et mère (1). 

A l’origine, le consentement du souverain était exigé, la 
profession religieuse enlevait un soldat au souverain, il fallait 
donc obtenir le consentement de ce dernier (2). 

1974. Pour protéger les filles contre la contrainte, le con- 
cile de Trente, l’ordonnance de Blois et la déclaration du 
10 février 1741 avaient prescrit, lors de l’admission des vœux, 
de sages précautions : la supérieure, abbesse ou prieure, de- 
vait, un mois avant la profession, avertir l’évéque, afin qu’il 
examinât lui-mème ou par quelque prêtre commis, la voca- 
tion de la jeune fille, qu’il s’enquit de sa volonté, et s’il y 
avait eu contrainte ou induction, qu’il lui fit entendre la qua- 
lité du vœu à laquelle elle s’oblige. La loi accordait cinq an- 
nées aux religieuses pour faire prononcer par l’évêque la nul- 
lité de leurs vœux. 

Les parlements connaissaient des appels comme d’abus 
portés contre les décisions ecclésiastiques (3). 

Les causes de nullité étaient ordinairement la contrainte 
ou violence. Malgré ces prescriptions, la violation de la libre 
émission des vœux donna naissance, sous l’ancien régime, 
aux abus les plus révoltants. Les couvents devinrent un lieu 


(1) «c Ne pueri sine voluntate parent uni tonsurentur, vel puellæ ve- 
lentur, modis omnibus inbibitum est. » (Baluze, Capilul ., lib. I.) — Ar. 
parlement, 24 juillet 1583, 20 mai 1586, 2 août 1601, 14 mars 1602. (Tro 
chon). 

(2) « De liberis hominibus, qui ad servitium Dei se tradere volunt, ut 
prius hoc non faciant quam a nobis licentiam postulent. Hoc adeo, 
quia audivimns aliquos ex illis non tam causa devotionis hoc fecisse, 
quam pro exercitu, seu alia fonctione regali fugienda ; quosdam ver© 
cupiditatis causa ab his qui res illorum concipiunt, circumventos, et 
hoc adeo fieri prohibemus. a (Baluze, Capilul lib. 1.) 

(3) Ord. 1691, art. 19. — « La connaisance des causes concernant le 
vœu de religion appartiendra ux juges d'église. (Décl. avril 1695, 
art. 34.) 
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de proscription, d* abord pour les vaincus de la politique, en- 
suite pour les victimes de l'organisation de la famille féo- 
dale (1). 

Avant de pouvoir faire profession, il fallait avoir été pen- 
dant nn an novice. Les novices conservèrent d'abord l’habit 
laïque. Plus tard, à partir du xiii° siècle, l'usage s'introduit 
pour eux de porter le costume religieux (2). 

1915. La profession consistait dans l'émission solennelle des 
vœux. Les trois vœux d'obéissance, de pauvreté, de chasteté, 
sont et ont toujours été communs à toutes les associations re- 
ligieuses. 

Vers le milieu du moyen âge, les vœux cessèrent d'étre 
simples pour devenir solennels (3). Au milieu d'une cérémo- 
nie imposante, le novice renonçait à jamais an monde et se 
donnait à Dieu pour la vie, sans réserve. 

Les preuves de profession du vœu monacal durent être re- 
çues par lettres et non par témoins (4). 

1976. L’autorité civile prêtait à l'autorité ecclésiastique 
Tappui du pouvoir séculier pour faire respecter les vœux 
perpétuels solennellement contractés. Les moines apostats 
ou fugitifs devaient être réintégrés dans le monastère, et les 
officiers civils devaient y prêter la main. Souvent les parle- 
ments prescrivirent cette réintégration. C’est ce que décida 
notamment un arrêt du parlement de Paris du 4 juillet 1542. 
« 11 est important de ne pas souffrir ces apostats, disait Fleu- 


(1) Trochon. 

(2) Trochon. 

(3) Le vœu simple, dit d’Héricourt, est celui qui so fait en particulier 
et sans aucune solennité. Le vœu solennel est celui qu’on fait en fai- 
sant profession de religion dans un ordre approuvé par l'Eglise. 

(4) Ord. de Moulins, février 1500, art. 55 ; — Décl. 10 juillet 1566; — 
Ord. avril 1667; — üecl. 9 avril 1736 : — « Sera tenu registre des no- 
rieiats et professions de vœux des communautés régulières. Lesquels re- 
gistres seront en bonn^ forme reliés, et les feuillets parafés par premier et 
dernier... parle supérieur ou la supérieure des maisons religieuses... 
et seront approuvés par un acte capitulairo inséré au commencement 
du registre. Chacun acte de noviciat et profession sera écrit de suite 
et sans blanc, et signé, tant par le supérieur ou inférieur que par celui 
qui aura pris l’habit ou fait profession, et par deux des plus proches 
parents ou amis qui y auront assisté, dont le supérieur ou la supé- 
rieure seront tenus de délivrer extrait vingt-quatre heures après qu’ils 
en auront été requis. » (Ord. avril 1667.) 
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ry, non seulement pour l'honneur de la religion, mais pour la 
sûreté publique ; car il n'y a point d'excès dont ces apostats 
ne soient capables «* (t). 

A l'origine, les religieux, outre les voeux de pauvreté, 
d’obéissance et de chasteté, prononçaient le vœu de stabilité. 
On leur permit plus tard de passer dans un autre monastère, 
même d'un ordre différent. Les mutations ayant donné lieu à 
des abus, un édit de février 1773 les prohiba, à l’exception 
du cas où, pour cause d'infirmité, on demandait à passer 
dans un autre monastère, ou bien encore à l’exception du cas 
où l’on quittait un ordre plus doux pour entrer dans un 
ordre plus sévère (2). 

1977. La profession religieuse faisait encourir la mort 
civile. Les biens passaient aux héritiers naturels, si le reli- 
gieux n'en avait disposé autrement (3). 

A l'origine, les religieux pouvaient acquérir, mais lesbiens 
acquis devenaient la propriété du couvent. Ce droit leur fat 
enlevé vers la fin du xiv° siècle, dans les pays de Cou- 
tume (4). 

L’édit de Châteaubriant, de mai 1532, appliqua au Dauphi 
né et à la France entière le principe admis par les Coutumes, 
Pédit de mai 1579 (5) et l’ordonnance de Michel de Marillac 
ou code Michaud confirment cette prohibition de succéder. 

De même que les religieux ne pouvaient succéder, ils ne 
pouvaient recevoir par donation entre vifs ou par legs. Toute- 
fois on finit par admettre qu’ils pouvaient recevoir une pen- 
sion viagère modique ou un legs particulier peu important, 
comme dédommagement, pour le couvent, des dépenses que 
nécessitait leur entretien (6). 

Ne pouvant rien avoir en propre, les religieux ne pouvaient 
tester. Jl$ ne pouvaient de même s'obliger. 

1978 . En principe, toute action en justice était interdite aux 


(1) T. I. 

(2) Troohon. 

(3) Edit de mai 1532: — Ord. mai 1579, art. 28. 

(4) Coutumes de Paris, art. 337; d'Orléans, art. 330. 
(9j Art. 28. 

(6) Edit de février 4773, art. 5. 
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moines. Ils ne pouvaient même poursuivre le payement de la 
pension viagère à laquelle ils avaient droit, le couvent seul 
devait agir, parce qu'il était censé le véritable donataire. 
C'était encore à lui qu’était réservée l'initiative des poursuites 
correctionnelles ou criminelles, qu'un de ses membres pou- 
vait avoir intérêt à intenter. A la règle générale, la nécessité 
des choses avait introduit quatre exceptions : 1° en matière 
répressive, il était important pour la religion que le moine 
pût se défendre ; î° en matière d’appel comme d’abus, le re- 
ligieux pouvait se pourvoir contre les actes de ses supé- 
rieurs; 3° quand le profès voulait réclamer contre ses 
voeux ; 4° quand il possédait uu bénéfice, il pouvait alors pro- 
céder en justice pour tout ce qui concernait l’administration 
de ce bénéfice. Hors ces quatre cas, il était absolument 
interdit aux moines de paraître devant les tribunaux (1). 

1979. Les vœux monastiques étaient un empêchement di- 
rimant au mariage; à l’origine, quand les vœux n’étaient p&6 
encore solennels, l’empêchement n'était que prohibitif (2). 
Les parlements n’ont cessé d’appliquer ce principe (3). 

Nous n'insisterons pas sur l'organisation des monastères 
sous l’ancien régime, la discipline extérieure des établisse- 
ments religieux ne faisant pas l'objet de notre étude. 

Le gouvernement des couvents d'hommes appartenait au 
supérieur ou abbé, dont les fonctions furent conférées à vie, 
à l’origine, devinrent temporaires, ordinairement biennales, 
puis, à partir du xvi° siècle, reprirent leur durée perpétuelle. 

1980. Sous l'ancien régime, l’autorité royale revendiqua 
et obtint le ponvoir de nommer les abbés et les prieurs des 
monastères qui d’après les prescriptions du droit canon étaient 
élus par les religieux. Le Concordat de 1516 lenr reconnut ce 
droit (4). 

Jusqu’au x e siècle, tous les monastères d'Occident, alors 
même qu’ils suivaient la même règle, restèrent indépendants 
les uns des autres. Chacun avait à sa tête un abbé qui ne 


(1) Trochon. 

(2) Edit de Clotaire II, 15 novembre 614 ; — Décl. Charles IV, 4 août 
15ei. 

(Z) Trochon. 

(4) Voir plus haut: Situation de l’Eglise à la veille de la Révolution. 


Digitized by LjOOQle 



— 10 - 


relevait que de l'Ordinaire. Les reformes qui remplirent le 
moyen âge et la création d'ordres nouveaux en conséquence 
firent cesser cet isolement, résultat d’une organisation in- 
complète. Toutes les maisons d’une même observance furent 
réunies sous la dépendance unique d'un supérieur général, 
d'un abbé chef d'ordre. Il en avait été d'ailleurs ainsi à l'ori- 
gine. D’après la règle de saint Pacème, les monastères de 
Tabeune, formés chacun de la réunion de plusieurs maisons 
particulières, étaient tous réunis à un même supérieur 
commun. L’extension rapide que prit la vie monastique 
mit obstacle au maintien de cette organisation. Une hiérar- 
chie s’établit entre les monastères. Au-dessous de l'abbaye, 
on vit naître le prieuré. Le prieur ou gardien fut subor- 
donné à l’abbé; plus lard, pour maintenir plus efficacement 
a discipline dans les couvents, on les divisa en provinces. 
Le prieur principal devint l’intermédiaire entre le chef et les 
abbés particuliers. Tous les trois ans, d'après les prescrip- 
tions du quatrième concile de Lalran et des souverains pon- 
tifes Benoit XII et Clément V, les abbés des diverses mai- 
sons d’un môme ordre se réunissaient en chapitres généraux. 

Les chanoines des cathédrales étaient souvent réguliers. 
Tous les chapitres de Paris ont eu leurs cloîtres (1). 

Les supérieures des congrégations de femmes, originaire- 
ment élues à vie, furent élues pour trois ans, aux termes de 
l'article 3 de l'ordonnance d’Orléans. 

Il y avait des abbesses qui, comme celle de Fontevrault, 
avaient juridiction sur des communautés d’hommes (2). Dans 
ce cas, elles commettaient un prêtre pour remplir les devoirs 
sacerdotaux. 

Les réguliers ne pouvaient pas empiéter sur les droits de 
l’autorité paroissiale (3). 

L’évêque devait veiller à la stricto observance de la disci- 
pline dans les monastères (4). Dans le principe, tous les 


(1) Trochon. , 

(2) La réciproque était vraie. (Trochon.) 

(3) Lettres patentes d'avril 1746. 

(4) Ord. mai 1579, art. 30; — Edit de février 1590, art. 2; 6 janvier 
1629, art. 4; avril 1695, art. 18; mai 1768, art. 4. 
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moines, sans exception, étaient soumis à la juridiction de 
rOrdinaire, mais des exceptions furent accordées jusqu'en 1789 
à certains ordres, du consentement de l’évêque et du roi. 

1981. Les abbayes et prieurés constituèrent souvent des 
bénéfices, ainsi que nous l’avons vu plus haut, en étudiant 
l'hisiorique des cultes, et la plupart même furent mis en 
commande, c'est-à-dire conférés à des ecclésiastiques séculiers, 
même à de simples laïques. 

1982. Sous les rois de la première et de la seconde race, 
l'Eglise acquérait librement des fonds, et nos rois qui par piété 
favorisaient ces acquisitions, lui accordaient des lettres de 
garde on de protection, appelées démunitale (1). Défense 
absolue à qui que ce fût, roi ou prince, de faire obstacle aux 
libéralités pieuses (2). 

Du xm* au xvm e siècle, la liberté d'acquérir subit des 
restrictions. Il fut défendu aux communautés de signer des 
contrats à fonds perdus, lorsqu’ils étaient à titre de commerce. 
En cas de contravention, les biens acquis à ce titre étaient 
confisqués. 

Un nombre considérable de biens s’étant accumulés aux 
mains des communautés, saint Louis restreignit la faculté 
d'acquérir laissée aux associations religieuses. « Gens d’église, 
de communauté et morte main, peuvent acquérir un fief, sei- 
gneurie et service d'autrui ; mais ils sont contraignables d'en 
vider leurs mains dans l’an et jour du commandement à eux 
filit après exhibition de leur contrat. Après l’an, ils n’y peu- 
vent être contraints, mais sont tenus à en payer l’indemnité 
au seigneur et prendre amortissement du roi » (3). 

La sommation de délaisser l’immeuble pouvait être laite, 
soit par le seigneur dont il relevait à raison du préjudice qu’il 
éprouvait, soit par le procureur du roi, représentant de l’in- 
térêt public compromis par l'inaliénabilité des biens ecclésias- 
tiques (4). 

Dans le cas où la communauté se refusait au délaissement, 


(f) Laurière. 

(2) Les Rajusariorum, lit . I, cap. i. 

(3) Loisel, Instituts coutumiers, t. I. 

(4) Coutumes d'Orléans, art. 40 et 41 . 
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Je seigneur pouvait, à l'expiration du délai, saisir l’immeuble 
<et en percevoir les fruits. Il était fait toutefois à cette règle 
trois exceptions : 

1° Lorsque le seigneur avait implicitement reconnu et agréé 
l'acquisition. Dans ce cas, il ne pouvait plus reprendre l'héri- 
tage, mais il avait droit à indemnité. 

2° Lorsqu’il avait laissé passer, sans faire valoir ses droits, 
un laps de temps qui variait entre trente et quarante ans, 
qui s'étendait même, d’après la Coutume d’Orléans, à 
soixante ans (1). 

3° L'obligation de délaisser l'immeuble était encore éteinte 
par la représentation de lettres d'amortissement. C’est l’autori- 
sation donnée par le roi aux communautés de conserver leurs 
immeubles moyennant une indemnité, qui comprenait la 
finance payée au roi par les gens de mainmorte pour obtenir 
cette autorisation et la compensation qu’ils versaient aux sei- 
gneurs. 

Par une règle juridique et dans un but politique, on n’a pas 
voulu permettre que les gens de main morte pussent posséder des 
fiefs et des héritages, et il faut pour cela qu’ils obtiennent 
de Sa Majesté des lettres d’amortissement. C’est parce que 
les religieux sont morts civilement et ne supportent point les 
charges publiques. C’est parce que ce serait la ruine des 
familles, qui ne se maintiennent que par les biens. C’est enfin 
parce que ce serait la ruine de l’Etat, qui ne s’affermit que 
par la grandeur des villes et des familles, et qui perd beau- 
coup de ses droits quand les héritages passent aux gens de 
mainmorte (2). 

1983. Trois personnes avaient droit à l’indemnité exigée au 
cas d’amortissement: 4° Le roi. Sur les fiefs ou rotures relevant 
de sa suzeraineté, il y avait une perte réelle pour sa seigneu- 
rie universelle, quand les gens de mainmorte acquéraient des 
biens dans le royaume (3). 

Suivant d’autres, l’amortissement aurait été comme le prix 
d’une permission que le roi accorde aux gens de mainmorte 


(1) Pothier, Traité des personnes. 

(9) Henrys, 47* plaidoyer, t. IV. 

(3) Jacquier, Condition légale des associations religieuses. 
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de posséder des immeubles qu’ils ne peuvent pas acquérir sans 
le consentement du souverain (1). 

*° Le seigneur féodal. Pour lui, l’indemnité était la repré- 
sentation des profits perçus à l'occasion des transmissions 
d'héritages et dont l'amortissement tarissait la source par 
Vintransmissibililé habituelle des biens amortis. Ainsi le sei- 
gneur percevait des droits à chaque mutation par décès, en 
ligne collatérale; c’était le profit de relief ou de rachat. Les 
communautés ne mourant pas, ce droit devenait sans objet. 
De même il recueillait sur chaque aliénation à titre onéreux 
les profits de quint ; les communautés ne vendant pas ou ven- 
dant rarement, ces profits étaient nuis. 11 était donc juste qu’on 
l’indemnisât. Les lettres d’amortissement y pourvoyaient et 
l’indemnité était comme un forfait entre les communautés et 
le seigneur qui percevait, au lieu de profits variables et 
successifs, un capital fixe et certain (2). 

3° Le seigneur haut justicier. Son droit était fondé snr le 
préjudice que lui causait l’amortissement des héritages situés 
dans sa mouvance. En effet, il était par là privé des droits 
de bâtardise, de déshérence et de confiscation qui pouvaient 
auparavant s’ouvrir à son profit (3). 

Dans cette seconde période, par crainte de captation, une 
personne ne pouvait rien léguer à une communauté dont fai- 
sait partie son confesseur ou son directeur (4) . 

1984. Certains ordres étaient frappés d’une incapacité col- 
lective : les capucins et les récollets, par exemple, ne pou- 
vaient recevoir que des donations d'objets mobiliers à cause 
d’nne profession de pauvreté particulière (5). 

Pour sauvegarder l’intérêt des familles et empêcher l'accu- 
mulation excessive des biens de mainmorte aux mains des 
communautés, Louis XV, par un édit d’août 1749, édicta des 
prescriptions beaucoup plus rigoureuses. 

• Les rentes constituées sur le roi on sur le clergé, diocèses, 
pals d’état, villes ou communautés, les valeurs mobilières en 


(1) Denisart, au mot Amortissements. 

(2) Jacquier. 

(3) Jacquier, d’Héricourt, Henrys. 

(4) d’Héricourt. 

(5) Pothier, Trêité de» donation*. 
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général, peuvent être librement acquises par les gens de 
mainmorte, qui deviennent en retour grevés du droit d'amor- 
tissement » (1). 

Mais les fonds de terre, maisons, droits réels, rentes fer- 
mières ou non rachetables, rentes constituées sur des parti- 
culiers, ne peuvent faire l’objet d’aucune disposition de der- 
nière volonté, à peine de nullité, quand même, dit l’édit, elles 
seraient faites à la charge d’obtenir nos lettres patentes, ou 
qu’au lieu de donner directement lesdits biens auxdits gens 
de main morte celui qui en aurait disposé aurait ordonné 
qu’ils seraient vendus ou régis par d’autres personnes, pour 
leur en remettre le prix ou les revenus (2). 

La prohibition n’était pas aussi absolue entre vifs. Les com- 
munautés pouvaient acquérir par vente, adjudication, échange, 
cession, transfert d’action en payement ou donation, à la con- 
dition d’obtenir du roi des lettres patentes, accordées en con- 
naissance de cause et enregistrées aux parlements (3). 

Des peines sévères étaient édictées contre les officiers royaux 
qui avaient prêté leur ministère à des actes que prohibait 
l’édit de 1749 (4). 

Les personnes interposées qui prêtaient leur nom aux gens 
de mainmorte pour éluder les prohibitions de l'édit étaient 
également punies de peines rigoureuses (5). 

L’article 28 de l’édit spécifiait que les actes ci-devant faits 
en faveur des gens de mainmorte, légitimement établis, de- 
meureraient valables quand ils auraient une date authentique 
avant la publication des présentes ou auraient été faits par 
des personnes décédées avant ladite publication. 

1985. Les actes d’administration des communautés parais- 
sent avoir été abandonnés en toute liberté aux administrateurs 
sous la surveillance de l’abbé et parfois de l’évéque (6). 


(1) Jacquier, p. 18. 

(S) Art. 17. 

(3) Art. 16. 

(4) Art. 22. 

(5) Art. 24. 

(6) « Pori8 vero peculiam vel res monacterii sui abbas cum episoopi 
sui liccntia et concilio ordinel », dit un capitulaire de Charlenafite. 
(Jacquier.) 
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Les communautés légalement établies pouvaient valable- 
ment ester en justice, dit Trochon, emprunter, donner à 
bail. Les emprunts devaient être approuvés par le général 
et homologués par le parlement, s'ils étaient inférieurs à 
10,000 livres; par le roi, quand ils dépassaient ce chiffre (1). 
Pour les autres actes, l'aveu de l’Ordinaire suffisait. Les baux 
devaient être authentiques. 

1086. En principe, les biens de l’Eglise étaient inaliénables 
sous l’ancien régime. On peut les vendre, néanmoins, l°pour 
payer les dettes valablement contractées quand elles avaient 
originairement tourné au profil de la communauté ; 2° pour 
satisfaire à un devoir de justice ; 3° pour les besoins pressants 
des pauvres ; 4° pour acquérir en échange un fonds plus avan- 
tageux; 5° pour décharger le monastère d’un immeuble dont 
l’entretien lui était onéreux ; 6° pour le bien public. 

Dans ces divers cas, l’aliénation devait être précédée de 
raniorisalion des supérieurs et d'une enquête de commodo et 
buommodO' faite à la requête du procureur du roi sur l'op- 
portunité de la vente. 11 fallait ensuite l’autorisation du juge 
royal ou des lettres patentes enregistrées au parlement (2). 

1987. Révolution et période contemporaine . — A la veille 
de la Révolution, les associations religieuses avaient pris 
un développement considérable. 

L’Assemblée constituante, par décret du 24 novembre 1789, 
mit les biens ecclésiastiques à la disposition de la nation. 

Le décret des 5-12 février 1790 décida qu’il n’y aurait plus 
dans chaque localité qu’une seule maison de religion. 

Le décret des 13-19 février 1790 édicta : « La loi constitu- 
tionnelle du royaume ne reconnaîtra plus de vœux monas- 
tiques solennels des personnes de l’un ni de l’autre sexe ; en 
conséquence, les ordres et congrégations réguliers dans les- 
quels on fait de pareils vœux sont et demeureront supprimés 
es France, sans qu’il puisse en être établi de semblables à 
l’avenir. » 


g) Edit de février 1773, art. 17. 
(Jj Denisart, Jacquier. 
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Les lettres patentes des 26 octobre-!* 1, novembre 1789 
avaient suspendu l’émission des vœux perpétuels. La loi des 
13-19 février 1790 les abolit : la loi constitutionnelle du 
royaume, porte l’article l* r , ne reconnaîtra plus de vœux mo- 
nastiques solennels des personnes de l’un ni de l'autre sexe ; 
en conséquence, les ordres et congrégations réguliers dans 
lesquels on fait de pareils vœux sont et demeureront suppri- 
més en France sans qu’il puisse en être établi de semblables 
à l’avenir. Les religieux sortis du cloître touchent une pen- 
sion, les biens du clergé ayant été confisqués et la nation 
ayant accédé aux obligations de ceux qu’elle a privés de 
leurs biens (1). 

Les religieux pouvaient rentrer dans le monde, mais ils n’en 
demeuraient pas moins incapables de succéder, sauf quand 
ils se trouvaient en présence du fisc, et ils ne pouvaient rece- 
voir entre vifs que des pensions viagères (2). 

Ils peuvent du moins librement disposer et transmettre (3). 

Un décret du 18 vendémiaire an 11 décida que les ci-de- 
vant religieux et religieuses seraient désormais admis à par- 
tager les successions qui s’ouvriraient à leur profit, sauf à 
voir leurs revenus diminués en conséquence. Cette mesure 
allégeait, on le voit, les charges du Trésor. 

1988. Tout en supprimant les ordres et congrégations ré- 
guliers dans lesquels on faisait des vœux solennels, le décret 
des 13-19 février 1790 spécifiait qu’il ne serait rien changé, 
pour le moment, à l’égard des maisons chargées de l’éduca- 
tion publique et des établissements de charité, et ce jusqu’à 
ce qu’il eût été pris un parti sur ces objets (4). 

1989. Le décret des 12 juillet-24 août 1790, sur la consti- 
tution civile du clergé, abolit tous les bénéfices réguliers. En- 
fin, l’Assemblée nationale « considérant qu’un Etat vraiment 
libre ne doit souffrir dans son sein aucune corporation, pas 
même celles qui, vouées à l’enseignement public, ont bien 
mérité de la patrie », décrète la suppression des corporations 


(!) D. 2-4 novembre 1789. 

(2) Lettres patentes des 20 février et 26 mars 1790; 19-20 mars 1790. 

(3) D. 19-26 mars 1790. 

(4) Art. 2. 
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connues en France sous le nom de congrégations séculières 
ecclésiastiques (1). 

Le décret confirme la confiscation de leurs biens (2). 

Les costumes des congrégations séculières étaient abolis et 
prohibés pour l’un et l’autre sexe (3). Le décret des 8-H oc- 
tobre 1790 n’avait prohibé que l’obligation de le revêtir (4). 

Un traitement de retraite fut assuré aux anciens membres 
des corporations religieuses (3). 

La loi du 18 germinal an X maintient la suppression des 
associations religieuses. 

« Tous autres établissements ecclésiastiques sont suppri- 
més », porte l’article 11, après avoir décidé que les arche- 
vêques et évêques pourraient, avec l’autorisation du gouver- 
nement, établir dans leurs diocèses des chapitres cathédraux 
et des séminaires. Portalis s’exprimait ainsi, à ce sujet, dans 
son rapport sur les articles organiques : 

• Toutes les institutions monastiques ont disparu : elles 
avaient été minées par le temps. 11 n’est pas nécessaire à la 
religion qu’il existe des institutions pareilles ; et, quand elles 
existent, il est nécessaire qu’elles remplissent le but pieux de 
leur établissement. La politique, d’accord avec la piété, a 
donc sagement fait de ne s’occuper que de la régénération 
des clercs séculiers, c’est-à-dire de ceux qui sont vraiment 
préposés, par leur origine et par leur caractère, à l’exercice 
du culte. La discipline ecclésiastique ne sera plus défigurée 
par des exemptions et des privilèges funestes et injustes, ou 
par des établissements arbitraires qui n’étaient point la reli- 
gion. » 

1990. Cependant, depuis le rétablissement du culte, les 
congrégations religieuses n’avaient pas tardé à reparaître et 
le gouvernement dut prendre des mesures à cet égard. 

Parmi les associations religieuses établies en France figu- 
rait celle des Pacanaristes , fondée pendant l’expédition 


(1) D. 18 août 1792. 

(2) Tit 11, art. 1". 

(3) Tit. I, art. 9. 

(4) Art. 23. 

(5; Tit. III et IV. 
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d'Egypte, par an certain Pacanari et qui se proposait l'édu- 
cation de la jeunesse, l’instruction des pauvres et la conver- 
sion des infidèles. 

Cette association ayant demandé au gouvernement d'ôtre 
autorisée suivant tels règlements qu'il conviendrait, Portalis 
s'exprimait ainsi dans le rapport qu’il adressa à ce sujet au 
premier consul : 

* Je persiste à penser que le moment n'est pas favorable 
pour autoriser des corporations ecclésiastiques. Les évêques 
sont encore trop faibles pour pouvoir contenir et diriger des 
établissements, qui, dès leur naissance, seraient plus influents 
que les évêques. 

« D’autre part, le gouvernement ne peut encore se fier à des 
institutions qui, si elles avaient des principes autres que les 
siens, pourraient devenir infiniment dangereuses... Dans quel- 
ques années il sera peut-être sage de favoriser des établis** 
sements qui pourront servir d’asile à toutes les têtes exal- 
tées, à toutes les âmes sensibles et dévorées du besoin 
d'agir et d'enseigner; car, dans un vaste Etat comme la 
France, il faut des issues à tous les genres de caractères et 
d'esprit que les cloîtres abritaient autrefois et qui fatiguent 
la société civile. Tel est un factieux dans le monde qui n'eût 
été jadis qu'un moine obscur et turbulent. Il ne suffit pas 
d'avoir des institutions pour classer des citoyens, il faut en 
avoir encore, si je puis m’exprimer ainsi, pour classer les 
âmes et donner à toutes les moyens réguliers de suivre leurs 
mouvements dans un ordre fixe et convenu. Mais, dans ce 
moment, tout cela est prématuré, et il est impossible de rien 
autoriser de pareil. » 

Deux ans plus tard, dans un autre rapport, Portalis expo- 
sait les mêmes principes, tout en faisant exception en faveur 
de certaines congrégations de femmes, notamment des soeurs 
de charité, et demandait la dissolution des autres associa- 
tions religieuses, et la consécration du principe de la néces- 
sité de l’intervention de la puissance publique dans l’établis- 
sement des corporations religieuses. 

Le décret du 3 messidor an XII, qui suivit, décida que l’a- 
grégation ou association connue sous les noms de Pères de 
la Foi , d* Adorateurs de Jésus ou Pacanaristes , établie à 
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Belky, & Amiens et dans quelques autres villes de l'empire, 
serait et demeurerait dissoute. « Seront pareillement dissoutes, 
spécifiait le décret, toutes autres congrégations ou associa- 
tions formées sons prétexte de religion, et non autorisées, 
les ecclésiastiques composant ces associations se retireront 
dans le plus bref délai dans leurs diocèses, pour y vivre con- 
formément aux lois et sous la juridiction de l’Ordinaire. 

4 Les lois qui s'opposent à l’admission de tout ordre reli- 
gieux dans lequel on se lie par des vœux perpétuels conti- 
■neront d'être exécutées selon leur forme et teneur. 

• Aucune agrégation ou association d’hommes ou de femmes 
ue pourra se former à l’avenir , sous prétexte de religion, à 
moins qu’elle n’ait été formellement autorisée par un décret 
impérial, sur le vu des statuts et règlement selon lesquels 
on se proposerait de vivre dans cette agrégation ou asso- 
ciation. 

• Néanmoins, les agrégations connues sous le nom de sœurs 
de la Charité j de sœurs Hospitalières , de sœurs de Saint- 
Thomas , de sœurs de Saint-Charles et de sœurs Vatelottes, 
continueront d’exister, en conformité des arrêtés des l or ni- 
vôse an IX, 24 vendémiaire an XI, et des décisons des 
18 prairial an XI et 22 germinal an XII, à la charge par les- 
dàes agrégations de présenter, dans le délai de six mois, 
leurs statuts et règlements, pour être vus et vérifiés en Con- 
seil d’Etat, sur le rapport du conseiller d’Etat, chargé de toutes 
les affaires concernant les cultes. » 

L’article final du décret de l’an X décidait que les procu- 
reurs généraux et impériaux seraient tenus de poursuivre ou 
foire poursuivre même par la voie extraordinaire, suivant 
Peiigenee des cas, les personnes de tout sexe qui contre- 
viendraient directement ou indirectement au présent décret, 
qui devait être inséré an Bulletin des lois. 

i99i. Sous l’empire, plusieurs congrégations d’hommes 
forent autorisées : ainsi furent autorisés les établissements de 
trappistes an mont Saint-Bernard, au mont Géné&l, à la 
Grande-Chartreuse et dans la forêt de Senart, et ceux formés 
à Paris par les trois associations religieuses de Saint-Lazare, 
des Missions Étrangères et du Saint-Esprit. Quelques-uns de 
ees décrets sont même antérieurs au décret de messidor 


Digitized by LjOOQle 



— 20 — 


an XII, notamment le décret du 7 prairial an XII, qui auto- 
risa le rétablissement des Lazaristes. 

Le décret du 26 septembre 1809 révoqua trois décrets pré- 
cédemment rendus, portant établissement ou confirmation de 
congrégation de prêtres pour les missions étrangères, et 
notamment celui du 7 prairial an XII, portant établissement 
d'une association de prêtres séculiers, qui, sous le titre de 
prêtres des Missions étrangères, seraient chargés des mis- 
sions hors de France, et du 2 germinal an VIII, portant éta- 
blissement des missions connnues sous le nom de Missions 
étrangères et de Séminaire du Saint-Esprit, ainsi que tous 
autres décrets rendus par suite et en exécution de ceux ci- 
dessus énoncés (1). 

Il n'entrait plus dans les intentions du gouvernement im- 
périal, disait le ministre des cultes, d'autoriser d'autres éta- 
blissements religieux d'hommes que ceux qui étaient chargés 
du service des montagnes, et qui furent institués avec les 
frères des écoles chrétiennes, admis comme nous le verrons 
plus tard dans 1* Université. 

Le décret du 20 janvier 1811 reconnut l'existence légale 
des religieux du mont Cenis; le décret du 3 janvier 1812 ex- 
cepte de la mesure de suppression qui avait été prise le 
monastère du Saint-Bernard et du Simplon, les Ursulines de 
Brignes, les sœurs grises de la Charité de Gien et les con- 
grégations dans lesquelles on ne fait pas de vœux perpétuels, 
et dont les membres sont uniquement consacrés par leur 
institution, soit à soigner les malades, soit au service de 
l'instruction publique. 

1992. C'était l'époque où le génie essentiellement centra- 
lisateur et autoritaire de Napoléon s'efforçait de tout unifier, 
de tout réglementer, de tout gouverner. Cette tendance cen- 
tralisatrice s'étendit aux congrégations religieuses. Napoléon 
voulut, comme nous le verrons plus tard, réunir toutes les 
maisons de sœurs hospitalières de l'Empire, toutes les sœurs 
du Refuge, et toutes les sœurs enseignantes, dans une vaste 
unité, sous l'empire de statuts communs, sous la présidence 


1) Art. *. 
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de M m ® Mère, et sous la direction du gouvernement. Cette 
pensée a donné naissance au décret du 18 février 1809, »- 
l&tif aux sœurs hospitalières, au décret du 26 décembre 1810, 
relatif aux sœurs du Refuge, que nous étudierons ultérieure- 
ment. Les sœurs vouées à l’enseignement devaient, dans la 
pensée de l’Empereur, faire également l’objet d’un règlement 
général. Ce décret ne fut jamais rendu. 

1993. Le gouvernement de la Restauration se montra très 
favorable aux associations religieuses. 

Les ordonnances du 2 mai 1815 et du 3 février 1816 réta- 
blirent les établissements de Saint-Lazare, des Missions étran- 
gères et du Saint-Esprit supprimés par le décret du 26 sep- 
tembre 1809. Une ordonnance du 2 avril 1816 accorda un 
secours annuel aux lazaristes et aux prêtres du Saint-Esprit. 
La société des Missions de France fut autorisée par ordon- 
nance du 25 septembre 1818. 

La loi du 2 janvier 1817 confirma solennellement la capa- 
cité civile des associations religieuses. Mais cette loi ayant 
soulevé certaines difficultés fut complétée, pour les commu- 
nautés de femmes, par la loi du 24 mai 1825, qui est devenue 
la loi organique en cette matière. 

1991. Le gouvernement de Juillet, par une ordonnance du 
27 octobre 1830, supprima le secours annuel (1) accordé aux 
prêtres du Saint-Esprit. 

Une ordonnance du 25 décembre 1830 révoqua l’autorisation 
accordée à la société des Missions de France. D’autre part, 
un assez grand nombre de maisons nouvelles de femmes 
furent autorisées. Vuillefroy en compte 220 de 1830 au 
l w janvier 1842. 

1995. La loi du 15 mars 1850, rendue dans un esprit favo- 
rable aux institutions religieuses, sous le ministère de M. de 
| Falloux, proclama la liberté de l’enseignement et permit au 
} gouvernement de confier aux associations religieuses autori- 
s sées la direction des écoles communales. 

^ 1996. Le décret-loi du 31 janvier 1852 a voulu faciliter, 

1 ainsi que nous le verrons plus loin, l’établissement des mai- 


( 1 ) De 5^00 frmacs. 
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sons religieuses de femmes qui se consacraient à l'éducation 
de la jeunesse et au soulagement des malades pauvres, en 
réduisant le nombre de cas où l’ intervention du législateur 
était nécessaire à la fondation de rétablissement. 

1997. Nous verrons qu’en (£80, s'est produite une vive 
réaction contre les associations religieuses, que le législateur 
s'est efforcé de leur retirer progressivement la direction des 
écoles publiques de garçons et de filles et que, actuellement, 
la jurisprudence du Conseil d’Etat se montre défavorable à 
la création d’établissements nouveaux congréganistes, et 
veille à ce que les établissements congréganistes autorisés se 
renferment dans la stricte limite de leurs statuts. Nous ver- 
rons que le législateur, depuis quelques années, s’est préoc- 
cupé de faire rentrer les congrégations dans le droit commun 
en leur faisant payer des droits spéciaux qu'il considérait 
comme l'équivalent des droits de transmission auxquels sont 
assiyettis les particuliers. • 


SECTION II. 

AUTORISATION DIS CONGRÉGATIONS ET COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES 
DE FEMMES. 


1998. L'autorisation est un acte de la puissance publique 
qui donne à l'association religieuse l’existence légale et lui 
confère le bénéfice de la personnalité civile pour accomplir la 
mission conforme à ses statuts. 

Les congrégations autorisées par un acte de la puissance 
publique se distinguent par leur destination et par leur forme. 

1999. On distingue les congrégations par leur destination, 
en congrégations hospitalières, congrégations enseignantes, 
congrégations hospitalières et enseignantes, congrégations 
contemplatives ; les maisons de refuge et de repentir sont 
rangées dans les congrégations contemplatives (1). 

D’après un avis du Conseil d’Etat du 18 mars 1836, c les 


(() Vuillofroy. 
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congrégations autorisées ont généralement pour objet le soin 
des malades ou l’instruction des enfants pauvres; quelques- 
unes seulement servent de maisons de refuge pour les filles 
qn\ se sont mal conduites. Mais dans aucun temps le gou- 
vernement n’a entendu autoriser des congrégations où l’on se 
livrerait à des occupations et à nne vie purement contempla- 
tives, et il a toujours voulu, ainsi que l’indiquent les nom- 
breux décrets et ordonnances rendus en pareille matière, 
borner l’autorisation légale aux seules congrégations hospi- 
talières ou enseignantes ». Toutefois, il est vrai de dire 
qu’au certain nombre de congrégations purement contempla- 
tives ont été autorisées. 

$000. On & distingue les congrégations, par leur forme, 
en deux grandes catégories : 1° les congrégations à supérieure 
générale qui se composent d’établissements qui, quels que 
soient lenr nombre, leur situation et leur importance, recon- 
naissent une même supérieure générale et restent sous sa 
direction; 2° les communautés , c’est-à-dire les maisons 
isolées et gouvernées par des supérieures indépendantes, 
que ces maisons suivent ou non les mêmes statuts (1). 

2001. Quelle est l’autorité qui donne l'autorisation? 

Aux termes du décret du 3 messidor an XII, c’était le 
chef de l’Etat par décret. 

La loi du 2 janvier 1817 conféra la capacité civile aux éta- 
blissements reconnut par la loi . 

Dupin en conclut que la situation des associations reli- 
gieuses fondées d’après les prescriptions du décret de messi- 
dor était illégale (2). 

Le gouvernement, embarrassé paT l’interprétation de la loi 
de 1817, concéda par ordonnance des autorisations provi- 


(1) Il faut distinguer en cette matière trois expressions qu'on prend 
souvent l’une pour l'autre, mais qui ont pourtant en elles-mêmes un 
sens déterminé, ce sont les mots : congrégation, communauté, établis- 
sement. La eou$ri$atiên c'est l'association qni obéit à une supérieure 
générale ; la communauté celle qui est régie par une supérieure locale ; 
Vétëi/lissement , enfin, c'est la maison qui relève d'une congrégation. 
(Bloch, Dictionnaire de f administration française , v° Congrégation reli- 
ciicse.) 

(i) Requis, devant la Cour de cassation, 1861. 
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soires . La loi du 24 mai 1825 résolut la difficulté en soumet- 
tant en principe la fondation des établissements religieux de 
femmes à l'autorisation législative. La plupart des associa- 
tions qui avaient obtenu l'autorisation provisoire antérieure- 
ment à la loi de 1825 firent transformer l'autorisation provi- 
soire en autorisation définitive, et une loi seule, non une or- 
donnance ou décret, pouvait, dès lors, comme nous le ver- 
rons, leur retirer le bénéfice de l'autorisation définitive. 

§ 1. — Obtention de V autorisation. 

2002. Les règles relatives à l’obtention de l'autorisation 
des congrégations et communautés de femmes sont détermi- 
nées par la loi du 24 mai 1825, complétée par le décret lé- 
gislatif du 31 janvier 1852. 

La loi de 1825 décide que l'intervention du législateur est 
nécessaire pour autoriser les congrégations religieuses de 
femmes qui n'existaient pas au 1 er janvier 1825. A l'égard de 
celles de ces congrégations qui existaient antérieurement au 
i m janvier 1825, l'autorisation doit, aux termes de la loi de 
1825, être accordée par une ordonnance. 

Cette distinction de la loi s'explique aisément ; il y avait un 
certain nombre de maisons religieuses qui s'étaient fondées 
sans autorisation et qui, bien que n'ayant qu'une existence 
de fait, pouvaient invoquer les services rendus et la longue 
durée de leur existence ; le législateur crut devoir faire flé- 
chir à leur égard la rigueur du principe de l'intervention 
législative en laissant au pouvoir exécutif la responsabilité de 
la reconnaissance légale. 

Ce sont les congrégations qui n'ont qu'une existence de 
fait que la loi de 1825 soumettait à la nécessité de l'autorisa- 
tion par ordonnance royale. 

Quant à celles qui avaient été régulièrement fondées en 
vertu du décret de messidor an XII, leur situation n’avait 
pas besoin de régularisation (1). 

On no pouvait, en effet, admettre que la loi do 1825 eût un 


(l) Iost. min. 17 juillet 1825, *rt. l #r et 2. 
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effet rétroactif*, elle accordait au gouvernement le droi de 
donner des autorisations et non la mission de dissoudre les 
maisons existant légalement (1). 

Pour pouvoir réclamer le bénéfice de l’autorisation par 
ordonnance, ü fallait que l'existence eût été connue et pu- 
blique, la clandestinité ne pouvant jamais être la base d'un 
droit (2). 

Suffisait-il, pour invoquer le bénéfice de l'autorisation par 
ordonnance, que l'existence de fait se fût produite à une 
èqoque quelconque antérieure à l'année 1825, ou fallait-il 
qu'elle eût duré encore au l* r janvier de cette année? 11 faut 
adopter celle dernière opinion. Le texte de la loi est en effet 
formel : « L'autorisation sera accordée par une loi à celles de 
ces congrégations qui rC existaient pas au 1 er janvier 1825. » 
Tels sont les termes exprès de la loi. 

2003. Le décret du 31 janvier 1852, désireux de faciliter 
aox congrégations religieuses de femmes qui se vouaient à 
l'éducation de la jeunesse et au soulagement des malades 
pauvres les moyens d’oblenir leur reconnaissance légale, 
décida que les congrégations et communautés religieuses de 
femmes pourraient être autorisées par un décret du président 
de la République : 1° quand elles déclareront adopter, quelle 
que soit l'époque de leur fondation, des statuts déjà vérifiés 
et enregistrés au Conseil d'Etat et approuvés pour d’autres 
communautés religieuses; 2° quand il sera attesté par l’évêque 
diocésain que les congrégations qui présenteront des statuts 
nouveaux au Conseil d'Etat existaient au 1 er janvier 1825; 
3° quand il y aura nécessité de réunir plusieurs communau- 
tés qui ne pourraient plus subsister séparément ; 4* quand une 
association religieuse de femmes, après avoir été d'abord 
reconnue comme communauté régie par une supérieure 
locale, justifiera qu’elle était réellement dirigée, à l'époque 
de son autorisation, par une supérieure générale et qu’elle 
avait formé, à celte époque, des établissements sous sa dé- 
pendance (i). 


(I) Gsndry, Traité de la législation des cultes , t. 11. n« 622. 
(îj T rochon. 

(3) Art. 2". 
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Le décret édictait que les modifications des statuts, vérifiés 
et enregistrés au Conseil d'Ëtat, pourraient être également 
approuvées par an décret (1). 

2004. Bien que, dans ses considérants, le décret du 
3i janvier 1852 se référât aux associations charitables et 
enseignantes, on doit décider et on décide en fait qu'il ne 
s'en applique pas moins, par la généralité de ses termes, aux 
congrégations contemplatives qui pourront demander l'auto- 
risation (2). 

2005. D'après la loi du 24 mai 1825, complétée par le dé- 
cret du 31 janvier 1852, une loi actuellement est nécessaire 
pour autoriser une association religieuse de femmes dans 
deux cas : 1° quand une congrégation formée postérieure- 
ment au 1 er janvier 1825 présente des statuts entièrement 
nouveaux ; 

2° Quand une congrégation, existant avant 1825 avec des 
statuts particuliers, a renoncé depuis à ses statuts et, ayant 
été affiliée à une autre congrégation, demande à reprendre 
sa première règle (3). 

En dehors de ces deux cas, un décret suffit pour autoriser 
les associations religieuses de femmes. 

2006. Quelles sont les formalités de l'autorisation? 

D’après l’instruction ministérielle du 17 juillet 1825, la de- 
mande en autorisation d’une congrégation nouvelle doit être 
adressée au ministre des coites (4). 

Elle doit être accompagnée des statuts que la congréga- 
tion se propose de suivre (5). 

Les statuts doivent régler tous les points fondamentaux qui 
déterminent le but et le régime général de la congréga- 
tion (6). 

11 est nécessaire que les statuts traitent de tout ce qui tient 


(1) Art. 2. 

(2) Trochon. 

(3) Avis, C. d’Et. 14 juin 1835. 

(4) 17 juillet 1825, art. 2. — En fait, il serait préférable que la de- 
mande fût adressée à l’évêque et au préfet chargés de l'instruction de 
l'affaire. 

(5) Ibid. 

(6) Ibid. 
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i V organisation, à l'administration et au but d'utilité générale 
se propose rétablissement; mais, en même temps, il est 
mutile d'y faire entrer tout ce qui a rapport aux pratiques 
religieuses, ces dernières étant la matière de règlements 
approuvés par V évêque (1). 

11 n'est pas nécessaire de communiquer les règlements 
particuliers sur la discipline intérieure des maisons, tels que 
ceux qui fixent les heures, la nature et la durée des exercices 
religieux (i). 

Les statuts doivent indiquer notamment le but que la con- 
grégation se propose. 

Les vœux et les conditions du noviciat formant les carac- 
tères essentiels et constitutifs de la congrégation, il est ttuiii- 
fmtable que leur nature et leur durée soient indiquées dans 
les statuts. Cette mention est d’ailleurs le seul moyen de s'as- 
surer que les lois, qui prohibent les vœux perpétuels, seront 
respectées. Un grand nombre de statuts de congrégations 
autorisées gardent sur ce point un silence complet; on ne peut 
se dissimuler que ce silence a eu pour objet spécial de donner 
à la congrégation la facilité d’éluder la loi. Le gouvernement, 
a dit Vuiilefroy, manquerait à ses devoirs, s’il se prêtait sciem- 
ment à une pareille manœuvre. 

Les statuts doivent contenir la clause que la congrégation 
sera soumise, dans les choses spirituelles, à la juridiction de 
l'Ordinaire (3). 

Les statuts ne pourraient être reçus, s’ils renfermaient des 
danses contraires aux lois. 

Telle serait la clause qui aurait pour effet d'enlever aux 
membres de la congrégation la jouissance de l’intégrité des 
droits civils, qui leur sont garantis par les lois. Ainsi, chaque 
sœur doit conserver la propriété de ses biens présents et à 
venir, et la faculté d’en disposer conformément aux lois (4) . 

Telle serait la clause portant que les religieuses feront des 
vœux perpétuels: ces vœux étant interdits par les lois, les 


(1) Déc. min. 12 septembre 1805. 

(2) Inst. min. 17 juillet 1825. 

(3) L. 12 germinal an X, art. 10; 24 mai 1825, art. 2. 

(4) Déc. min. 12 septembre 1807 ; 24 août 1822. (Vuiilefroy.) 
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statuts ne doivcnl pas admettre d’autres vœux que les vœux 
annuels (1) ou des vœux qui n'excéderaient pas cinq ans. Des 
statuts qui admettraient la perpétuité des vœux ne recevraient 
pas la sanction légale (2). 

Les statuts doivent être revêtus de l’approbation de l’évêque, 
dans le diocèse duquel la congrégation veut s'établir (3) . 

2007 . Si le ministre des cultes croit devoir proposer l'au- 
torisation de la congrégation nouvelle, les statuts sont transmis 
au Conseil d'Etat, où ils sont vérifiés et enregistrés en la forme 
requise par les bulles d’institution canonique (4). 

L’envoi préalable des statuts au Conseil d'Etat et leur en- 
registrement sont indispensables dans tous les cas. Cette for- 
malité est de droit strict, et l’adoption, par une congrégation, de 
statuts déjà enregistrés et approuvés pour une autre congré- 
gation autorisée, ne saurait en dispenser (5). Le gouvernement 
peut estimer, en effet, qu'il y a lieu de refuser son approba- 
tion à des statuts qui, à une autre époque et dans d'autres 
circonstances, ont pu être approuvés sans inconvénient. 

Le décret qui constate la vérification des statuts en ordonne 
la transcription sur les registres du Conseil d’Etat. 

Quand il a été statué sur la vérification et l'enregistrement 
des statuts, l'autorisation est accordée, s’il y a lieu, et suivant 
la distinction que nous avons établie plus haut, par une loi ou 
par un décret (6). En fait, l'autorisation et les statuts sont 
insérés au Bulletin des lois , bien que la loi de 1825 ne le 
mentionne pas (7). D’ailleurs, le décret du 18 février 1809, 
applicable à toutes les associations religieuses de femmes 
autorisées et qui se concilie avec la loi du 24 mai 1825, prescrit 
cette insertion dans son article 2. 


(1) Déc. min. 12 septembre 1807. 

(2) Inst. 17 juillet 1825, art. 11; — C. d’El. 15 octobre 1811. 

(3) L. 24 mai 1825, art. 2. 

(4) L. 24 mai 1825, art. 2. 

(5) C. d’Et. lég. 19 mars 1810. 

(6) L. 1825, art. 2. 

(7) Nous verrons plus loin que, d'après l’article 3 de la loi du 24 mai 1825, 
l'autorisation spéciale de former un établissement particulier dépendant 
d'une congrégation religieuse doit être accordée par ordonnance insérée 
dans la quinzaine au Bulletin des lois. 



Digitized by LjOOQle 



— 29 — 


3008. Aucun établissement religieux ne peut être autorisé 
s'il ne justifie de ressources suffisantes pour se former et pour 
exister (1). 

3009. Une loi est nécessaire pour modifier les statuts d'une 
congrégation. En effet, la loi du 24 mai 1825, après avoir 
reconnu les congrégations existantes, exige pour la formation 
de toute congrégation nouvelle le concours des Chambres, et 
n’adraet, par exception, l’autorisation par un acte du pouvoir 
exécutif que pour les simples établissements d’une congréga- 
tion déjà reconnue, comme on le verra plus loin. Les chan- 
gements demandés par une congrégation à ses statuts consti- 
tueraient la création d'une congrégation nouvelle (2). 

Depuis longtemps on ne fonde plus de congrégation. Toute 
congrégation existant légalement peut fonder des établisse- 
ments sous sa dépendance en vertu d'une autorisation spé- 
ciale (3). 

Qu’entend-on par établissement ? Aux termes de l’instruction 
du 17 juillet 1825, les sœurs d’école et de charité, placées dans 
nn local fourni par une commune ou dans un hospice, n’étaient 
censées former un établissement susceptible d’ètre autorisé 
par le roi qu'autant que l’engagement de la congrégation 
arec la commune serait à perpétuité (4); mais, depuis 1830, 
on & considéré avec raison que cette interprétation ne tendait 
à rien moins qu’à éluder la loi et à éviter aux congrégations 
la nécessité de remplir les formalités exigées par elle pour 
la formation de leurs établissements. On a, dès lors, reconnu 
et posé la règle que partout où des sœurs appartenant à une 
congrégation forment une école ou ouvrent un hospice, par- 
tout où elles s’établissent, en un mot, il y a établissement 
dépendant de la congrégation et nécessité d’obtenir une auto- 
risation régulière (5). 

Nous verrons, en étudiant les dons et legs aux congréga- 
tions, que la jurisprudence actuelle du Conseil d'Etat décide 


(1) C. d’Et. 31 janvier 1840. 

(3) C. d’Et. Int. 14 novembre 1831. 
(3) L. 34 mai 1825. 

U) Art. 7. 

(5) Vuillefroy. 
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que les sœurs isolées, détachées d'une congrégation, peuvent 
être considérées comme faisant partie intégrante de la congré- 
gation qui essaime , mais qu'elles forment un établissement 
distinct de la maison-mère et qui doit être spécialement 
autorisé, en exécution de la loi du 24 mai 1825. 

Quelles sont les formalités nécessaires à la fondation des 
établissements particuliers ? 

La délibération du conseil de la congrégation, relative à la 
demande d'autorisation, doit être adressée à l'évêque et au 
préfet. 

On doit produire à l'appui : la copie des statuts portant la 
date de leur vérification et de leur enregistrement; l'engage- 
ment par écrit des religieuses qui désirent former le nouvel 
établissement de se soumettre à ces statuts; l’état de l'actif 
et du passif, dressé conformément à la circulaire du 15 dé- 
cembre 1880, visé et certifié par le préfet ; l'indication de la 
nature des services rendus par la congrégation et des rensei- 
gnements précis et circonstanciés sur les services rendus par 
les établissements communaux ou autres rendant la môme 
nature de services dans la région ; la justification que l'éta- 
blissement possédera les ressources nécessaires pour se former 
et pour exister (1). 

Suivant une décision ministérielle, citée par Yuillefroy (2), 
il n'y a pas lieu d’autoriser, quand les sœurs ne sont pas au 
moins propriétaires ou cessionnaires à perpétuité de la maison 
qu’elles occupent. On doit produire, en outre, à l'appui de la 
demande en autorisation, l'indication du nombre des per- 
sonnes qui doivent composer l'établissement ; l'avis du conseil 
municipal (3). En présence de l'opposition formelle du conseil 
municipal, il ne parait pas possible d’autoriser un établisse- 
ment religieux. En effet, l’article 3 de la loi du 24 mai 1825 
dit qu'il n’en sera formé aucun, si l'on ne produit, à V appui 
de la demande, l’avis du conseil municipal (4). Cette interpré- 


(1) C. d*Et. lég. 24 février 1840. 

(2) Vuiliefroj, p. 184. 

(3) L. 24 mai 1825, art. 3. 

(4) C. d’Et. Int., avis, 3t mai 1836. 
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Ittion est d’autant plus légitime que, sous l'ancien régime, et 
ainsi que le porte expressément l’édit du mois de décenw 
bre 1659, aucun établissement religieux ne pouvait s’établir 
dans une commune sans le consentement des habitants. La 
loi de 1825 ne contiendrait-elle pas, dans ses termes, une 
déclaration aussi expresse, le gouvernement, juge de la con- 
venance des autorisations, resterait encore maître de poser, 
comme règle administrative, qu’il n’autorisera que dans les 
mêmes circonstances, et de refuser toutes les fois qu’il y a 
opposition des conseils municipaux (1). 

Lavis du conseil municipal doit indiquer si l’association 
religieuse se destine à l’enseignement, les motifs d’utilité pu- 
blique de l’établissement, si elle peut se soutenir par ses 
propres ressources sans être à charge à l’Etat et aux habi- 
tants, si l’autorisation qui serait accordée ne pourrait pas 
nuire à un établissement précédemment autorisé (2). 

11 convient de produire le procès-verbal d’enquête ordonnée 
par i’&utorité administrative sur la convenance et les incon- 
vénients de rétablissement dans la commune où il doit être 
formé (3) ; l’avis du sous-préfet, le consentement de l’évéque 
(on de l’archevêque) du diocèse où le nouvel établissement 
doit se fonder (4) ; l’avis de l’évêque (ou de l’archevêque) du 
diocèse où est située la maison-mère ; enfin l’avis du préfet 
dn département du nouvel établissement et du préfet du dé- 
partement de la maison-mère. 

Les pièces sont adressées au ministre des cultes. Le ministre 
examine s’il y a lieu d’autoriser l’établissement. 

2010. D’après un avis du Conseil d’Etat du 18 mars 1836, 
il peut y avoir des avantages pour l’intérêt public, quand l’é- 
tablissement a pour objet le soin des malades, l’instruction 
des enfants pauvres ou tout autre service d’utilité publique ; 
*ü n’en serait pas de même si l’on devait s’y livrer à des occu- 
pations et à une vie contemplative (5). 


(1) Vvillefroy, p. 184. 

(2) Déc. min. 86 août 1SÎ2. 

(3) L. 1825, art. 8. 

(4) Art. 3. 

$) ta jurisprudence du Conseil d’Etat décide qu’il n’y a pas lieu, en 
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Actuellement le gouvernement n'autoriserait plus d'établis- 
sement enseignant, en présence des lois scolaires qui ont im- 
posé à l'Etat et aux communes de lourds sacrifices dans l'intérêt 
de l'enseignement laïque public, sacrifices inutiles si on lais- 
sait l'enseignement congréganiste rival prendre une extension 
trop considérable (1). 

S'il s'agit de fonder un établissement hospitalier ou cha- 
ritable, le ministre do l'Intérieur doit donner son avis; il 
appartient au ministre de l’Intérieur, en vertu des pouvoirs 
généraux de surveillance qui lui sont attribués sur les établis- 
sements hospitaliers et de bienfaisance, d'apprécier les a van- 


règle générale, d'augmenter la dotation des communautés qui ne sont ni 
hospitalières ni enseignantes, et qu’il n'y a pas lieu, par suite, d'auto- 
riser ces congrégations à accepter les libéralités faites en leur faveur. 

C. d’Et. int., avis, 7 mars 1882 : — « La section, considérant que ce 
legs est fait à titre gratuit et qu'il ne parait pas utile d’augmenter la 
dotation de cette communauté, qui n’est ni hospitalière ni enseignante, 
est d’avis qu'il n’y a pas lieu d'autoriser la congrégation à aocepter la 
libéralité qui lui est faite. » 

D. 5 avril 1883. Communauté des carmélites de Gravigny (Eure) ; legs 
par la dame veuve Boutefoix. 

(1) Consulté, en 1891, sur la question de savoir s'il y avait lieu, à 
Tavenir, d'autoriser de nouveaux établissements congréganistes, le Con- 
seil d’Etat a émis l’opinion qu’une autorisation de cette nature ne peut 
être donnée que dans des circonstances exceptionnelles, et que ie gou- 
vernement ne saurait, en présence du principe de la neutralité de ren- 
seignement primaire proclamé par notre législation, accorder le privi- 
lège de la personnalité civile à des établissements qui donnent un en- 
seignement confessionnel. 

C. d’E. Int., note, 18 juillet 1891 : — La section de l'intérieur, des 
cultes, de l’instruction publique et des beaux-arts du Conseil d'Etat, qui 
a pris connaissance d’un projet de décret tendant à autoriser la con 
grégation des sœurs de Saint-Vincent de Paul, h Bois-Guillaume (Seine- 
Inférieure), croit devoir présenter les observations suivantes : 

Dans le rapport qui accompagne le projet de décret, M. le ministre 
des cultes, rappelant que depuis 1880 la reconnaissance n’a été accordée 
qu’à un petit nombre d'établissements congréganistes appartenant pour 
la plupart à la congrégation des Petites 8œurs des Pauvres, exprime le 
désir que le Conseil d’Etat précise sa jurisprudence actuelle relative- 
ment à l'établissement de nouveaux établissements. La section croit 
devoir faire remarquer que le Conseil d’Etat a eu l’occasion de préciser 
sa jurisprudence en cette matière par un avis émis le 10 juillet 1884, 
sur un projet de décret tendant à autoriser la fondation, à Alleyras 
(Haute-Loire), d'un établissement des sœurs de Saint-Joseph. Dans cet 
avis, le Conseil déclarait « que la création d'nne maison particulière de 
congrégation, ayant pour effet d'augmenter le nombre des établisse- 
ments religieux de mainmorte, ne devait être autorisée que dans des 
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tages ou les inconvénients que peut présenter la fondation 
d’une maison de refuge (1). 9 

Le gouvernement a autorisé fort peu d’établissement depuis 
1879, époque à laquelle il est entré dans la voie d’une poli- 
tique religieuse nouvelle. 

2011. L’autorisation de fonder un établissement est accor- 
dée, s’il y a Heu, par un décret, rendu sur le rapport du 
ministre des cultes, le Conseil d'Etat entendu (2). 

Le décret d’autorisation ne doit pas spécifier qu’une asso- 
ciation religieuse sera établie dans le bâtiment d’un hospice 
et que ses membres seront chargés de le desservir. En effet, 
la commission administrative est libre de retirer, quand elle 
le juge convenable, le service de l’hospice aux sœurs (3). 

2012. Une fois autorisé, l’établissement ne peut abandonner 
les statuts qu’il a adoptés, pour s’attacher à une autre con- 
grégation, ni changer sa condition, comme se déclarer indé- 
pendant de la maison mère dont il dépend, sans y avoir été 
formellement autorisé par un décret rendu après une nou- 
velle instruction. S’il le faisait de lui-même, il perdrait, par 
cela seul, les effets de son autorisation (4). 


circonstances exceptionnelles, et que, d'autre part, le gouvernement ne 
saurait, en présence du principe de la neutralité de renseignement 
primaire proclamé par notre législation, accorder le privilège de la 
personnalité civile à des établissements qui donnent un enseignement 
confessionnel. » 

Si l'on faisait application de cette jurisprudence dans l’affaire ac- 
tuelle, il y aurait lieu d'émettre un avis favorable au projet de décret. 
En effet, bien que rétablissement existant de fait h Bois-Guillaume ne 
soit qu'un orphelinat, la congrégation dont il dépend étant à la fois 
hospitalière et enseignante, il s’ensuit que la reconnaissance accordée 
à cet établissement sous la seule condition, comme le propose le projet 
de décret, que les sœurs qui en feront partie se conformeront aux sta- 
tuts approuvés de la maison mère, leur donnera implicitement la fa- 
culté, soit de transformer l'orphelinat en école primaire, soit d’y an- 
nexer une école primaire. 

Toutefois, si Jf . le ministre des cultes estime qu’il existe, dans 
l’espèce, des circonstances exceptionnelles qui seraient de nature h 
motiver une dérogation à la jurisprudence consacrée par l’avis du 
H) juillet 18&i, la section serait disposée à procéder à un nouvel exa- 
men de l’affaire. 

il) C. d’E. Législ. 31 janvier 1810. 

3) L. Iftâ, art. 3. 

(3) C. d’E t. lui. il avril 1837. 

!4) Inst. min. 27 juillet 1837, art. 9. 
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11 a été décidé que, si en transférant un établissement chel- 
lieuf d’une commune dans une autre, on veut laisser dans la 
première et à la place de l’établissement chef-lieu, un éta- 
blissement succursale, remplacer en un mot, l’un par l’autre, 
il faut une nouvelle autorisation spéciale par rétablissement 
succursale et une nouvelle instruction ; car, par l’effet de la 
translation de la maison-mère, la maison succursale constitue 
un établissement tout à fait nouveau, et soumis à toutes les 
formalités exigées par l’article 3 de la loi du 24 mai 1825(1). 

11 faudrait une nouvelle autorisation, alors môme que l’as- 
sociation religieuse se transporterait dans un autre lien, sans 
laisser d'établissement au lieu où elle a reçu l’autorisation 
légale. 

Un établissement ne peut être transféré qu’en vertu d’une 
autorisation par décret en Conseil d’Ëtat. 

2013. Les pièces à produire dans les affaires de cette 
nature sont : 

La demande du conseil de la congrégation ou communauté 
l’avis du conseil municipal du nouvel établissement, le procès- 
verbal d’enquête de commodo et incommodo ; la copie des 
statuts et engagements des sœurs formant lo nouvel établisse- 
ment de s’y conformer ; l’état do l’actif et du passif, dressé 
conformément à la circulaire du 15 décembre 1880, visé et 
certifié par le préfet ; les renseignements sur la nature des 
services rendus par la congrégation ou communauté, et sur les 
établissements similaires, communaux ou autres, existant dans 
la région ; le nombre et les noms des sœurs du nouvel éta- 
blissement; l’avis du sous-préfet de l’arrondissement où l’an- 
cien et le nouvel établissement sont situés ; l’avis de (l’arche- 
vêque) ou de l’évôque du diocèse de l’ancien et du nouvel 
établissement ; l’avis du préfet du département de l’ancien et 
du nouvel établissement. 

2014. Nous verrons les réunions d’établissements, en trai- 
tant de la dissolution, la réunion d’un établissement à un 
autre constituant une véritable dissolution du premier. 


(t) C. d‘Et. Int. Il avril 1837. 
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§ — Effets de l’autorisation. 

Î015. Nous avons vu les règles relatives à l’obtention de 
l’aulonsaiion. Quels sont les effets de celte autorisation ? 

1' D’abord les associations religieuses existent légalement 
c'est-à-dire que le gouvernement ne peut les dissoudre, comme 
il peut le faire des associations non autorisées que nous 
examinerons ultérieurement. L’existence ne pourrait être 
retirée à ces associations que par une loi, en quelque forme 
qu’ait été donnée Pantorisation (i). 

2° Elles peuvent former des noviciats (2). 

3° Les associations religieuses autorisées jouissent du béné- 
fice de la personnalité morale qui leur est conféré pour rem- 
plir la mission conforme à leurs statuts; elles peuvent faire 
tous les actes de la vie civile, sous la condition de contrôle 
<*» gouvernement que nous examinerons plus loin. 


SECTION III 

WW.CS GENERALES «'ORGANISATION DES ASSOCIATIONS RELIGIEUSES 
AUTORISÉES DE FEMMES. 

Î0I6. Les règles d’organisation se trouvent principalement 
•ans le décret du 18 février 1809 relatif aux congrégations 
ou maisons hospitalières de femmes, dans le décret du 26 dé- 
cembre 1810, contenant brevet d’institution publique des 
maisons dites de refuge, et approbation de leurs statuts. 

Bien que le décret de 1809 ne se réfère qu’aux hospitalisées, 

1 administration considère que les prescriptions doivent en 
étoe appliquées à toutes les congrégations et communautés de 
femmes (3). 


(*) L. î4 mai 1825, art. 6. 

(ij D. 18 février 1809, art. 6. 

3. 7 da ‘j 3 * 5 '' h ? tori, ‘ ue des congrégations que Napoléon 

' centraliser dans les mains de l’Etal les maisons religieuse* 

mes et en faire pouï ainsi dire une institution d’Etat. 
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2017. Il convient de distinguer les statuts des associations 
religieuses qui déterminent le but de l’œuvre, le régime géné- 
ral' de l’association et les règlements ou règles sur la disci- 
pline intérieure de la maison, tels que ceux qui fixent les 
heures, la nature et la durée des exercices religieux (1). Les 
règlements particuliers sont arrêtés par la supérieure et sou- 
mis à l’approbation de l’évêque diocésain. 

Les statuts doivent être approuvés, lors de l’autorisation, 
ainsi que nous l’avqns vu, par décret en Conseil d’Etat et 
insérés au Bulletin des Lois pour être reconnus et avoir force 
d’institution publique, et ils ne peuvent être modifiés sans 
autorisation. 

11 ne peut être inséré dans les statuts que l’évèque ne peut 
rien changer aux règlements de l’ordre (2). 

2018. Les associations religieuses ne peuvent sous aucun 
prétexte s’écarter de leurs statuts ni s’occuper d’autres objets 
que ceux que les statuts déterminent. 

Ainsi une congrégation enseignante qui, d’après ses statuts, 
doit se livrer gratuitement à l’éducation des jeunes filles de la 
classe indigente, ne peut se livrer à l’éducation de la classe 
aisée et recevoir des pensionnaires avec rétribution. « Le 
silence des statuts sur ce dernier objet équivaut à une inter- 
diction formelle, puisque les congrégations religieuses n’ont 
d’existence que dans les limites et les conditions tracées par 
leurs statuts dûment approuvés. Il appartient à l’administra- 
tion de mettre un terme à cette infraction en faisant exécuter la 
loi existante (3). » 


(1) Inst. min. 17 juillet 1825, art. 3. — La règle à proprement parler 
se compose de toutes les dispositions approuvées par l'autorité eccle- 
siastique, et auxquelles les religieuses sont soumises, soit pour l'orga- 
nisation et le régime de la communauté, soit môme pour les condi- 
tions et le mode de leur vie matérielle et de leur vie spirituelle. Les 
statuts sont la partie de cette règle qui est s< umise à l’approbation du 
gouvernement. Les statuts sont plus courts que la règle. Tout ce qui 
concerne en effet le mode de vie des religieuses, leur nourriture, leur 
costume, le règlement de leurs occupations quotidiennes, la discipline 
intérieure de la maison, les exercices religieux, enfin, ce qui se réfère 
à leur perfection spirituelle, n’est pas de la compétence du pouvoir 
civil. 

(2) C. d’Et., avis, 17 novembre 1825 

(3) C. d’Et. Législ, !•' mars 1842 
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2019 . Les statuts ne peuvent être ramenés à un type uni- 
forme. Ils indiquent le caractère et le but de l’association; ils 
spécifient, par exemple, si l’association est hospitalière, cha- 
ritable, enseignante, contemplative. Ils spécifient le nombre 
des maisons, le costume, et autres privilèges que le gouver- 
nement peut accorder (1). 

Les statuts déterminent le mode d’administration de l’asso- 
ciation religieuse. 

2020 . A la tète se trouve une supérieure, nommée à l’élec- 
tion, avec des pouvoirs et une durée de temps fixés par les 
statuts. 

Les communautés sont dirigées par une supérieure locale ; 
les congrégations par une supérieure générale. 

La supérieure générale a-t-elle un pouvoir de direction sur 
tous les établissements formés sous la dépendance de la mai- 
son-mère et qni ont une supérieure locale ? 

Hile n’a qu’une autorité de discipline. En étudiant les actes 
de la vie civile, nous verrons qu’aux termes d’un avis du 
Conseil d’Etat du 4 juin 1891, les établissements particuliers 
ont chacun une administration propre et une représentation 
distincte. Ils doivent donc avoir une supérieure locale. 

L’élection de la supérieure n’a pas besoin d’ôtre approuvée 
par le gouvernement ; suivant Ravelet, il devrait en être in- 
formé ; en effet, dit-il, comme il peut avoir avec cette supé- 
rieure des rapports fréquents, il est bon qu’il connaisse lo 
nom de la personne qui dirige et représente l’association re- 
ligieuse. 

2021. La supérieure générale ou locale a ordinairement 
auprès d’elle pour l’assister, un conseil, sans l’assentiment 
duquel elle ne peut prendre aucune mesure importante, soit 
pour l'administration temporelle, soit pour le gouvernement 
spirituel de l’association. 

La loi du 24 mai 1825 et le décret du 31 janvier 1852 ne 
mentionnent pas le conseil d’administration, mais le gouver- 
nement en reconnaît la nécessité ; les instructions ministérielles 


(1) Art. 4, 


i 1 -. 
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do 29 janvier 1831, du 8 mars 1852 rappellent à délibérer au 
sujet de toutes les affaires importantes. 

L’avis du Conseil d’Etat du 4 juin 1891 dont nous parlons 
plus loin, relatif au patrimoine distinct de la maison-mère et 
de ses succursales (1), en décidant que les actes de la vie ci- 
vile des établissements particuliers doivent être passés par la 
supérieure locale de ces établissements, autorisés par une dé- 
libération de leur conseil d'administration, reconnaît la né- 
cessité des conseils d’administration non seulement pour la 
maison-mère, mais pour les établissements particuliers qui 
en dépendent. 

2022. Les statuts mentionnent la soumission de l’associa- 
tion religieuse à l’Ordinaire (2), qui s’étend aux établissements 
particuliers aussi bien qu’à la maison-mère. 

L’évêque a le droit de visite, malgré la clôture. Il doit ap- 
prouver l'admission des membres nouveaux, l’exclusion des 
membres anciens. Il préside aux élections ; les simples voyages 
des religieuses peuvent nécessiter son autorisation. U nomme 
les confesseurs; mais le droit de l’évêque n’irait pas jusqu’à 
s'interposer dans le gouvernement domestique de la congré- 
gation (3). 

L’èvêque n’exerce pas simplement une autorité spirituelle 
en cette matière. 

L’évêque peut exiger en effet que les congrégations lui 
rendent compte de la gestion (4). Pour tous les actes impor- 
tants, comme nous le verrons ultérieurement, pour tous les 
actes de la vie civile importants, pour les acquisitions, les 
aliénations, pour les révocations d’autorisations, l’évêque doit 
donner son avis. Les statuts des associations religieuses doi- 
vent être préalablement approuvés par l’évêque (5); aucun 
établissement nouveau ne peut être autorisé sans son consen- 
tement (6). 


(1) Voir Actes -de la vie civile 

(2) L. 24 mai 1825, art. 2 ; — Inst. rain. 17 juillet 1825, art. 18; — 
D. du 28 février 1809. 

(3) Ravelet. 

(4) Ravelet. 

(5) L. 24 mai 1825, art. 2. 

(6) L. 1825, art. 3. 
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« A l'expiration de son mandat, la supérieure doit 
rendre ses comptes. En cas de refus, elle peut y être con- 
trainte par tes tribunaux ordinaires. 

i Attendu, dit un arrêt de la Cour de Bordeaux, que les 
communautés religieuses de femmes régulièrement autorisées, 
forment un être moral qui a une existence civile et par suite 
des intérêts temporels dont l'administration engage nécessai- 
rement la responsabilité de la personne qui en est chargée ; 

« Attendu que, d'après les statuts de la communauté de 
Notre-Dame de Bordeaux, le pouvoir réel sur les biens qui 
loi appartiennent réside tout entier dans la personne de la 
supérieure, que si un autre membre de la communauté sous 
le nom de procureuse est chargée du soin matériel des re- 
cettes, des dépenses et des écritures relatives à la comptabi- 
lité, les quittances que celle-ci délivre ne doivent pas moins 
être signées delà supérieure, ou par commission de la supé- 
rieure, qu'en outre la procureuse rend compte tous les mois 
à la supérieure de l'état des recettes et des dépenses ; que si 
la présence de la mère seconde est exigée pour cette opéra- 
tion, il n'en est pas moins vrai que c’est bien à la supérieure que 
le compte est rendu, que de ces dispositions et d'autres en- 
core où l'autorité de la supérieure se montre partout prédo- 
minante, il ressort évidemment que l'administration réelle des 
biens de la communauté est dans les mains de la supé- 
rieure; 

« Attendu que, selon le Concile de Trente, auquel se réfé- 
rent les statuts, la supérieure doit elle-même rendre compte 
chaque année à l'Ordinaire, qu'on peut sans doute conclure 
de là que sa responsabilité est dégagée lorsque, ayant été 
rendus en cotte forme, ses comptes ont obtenu l’approbation 
de l'autorité à laquelle ils sont dus, et que la preuve en est 
rapportée, mais que la dame de M... ne peut pas se couvrir de 
ces dispositions, en premier lieu, parce qu'elle n'allègue pas 
que les comptes ont été rendus à l'Ordinaire, que le contraire 
ressort même des documents publiés par elle, et que dans 
tous les cas elle ne produit aucune preuve d'une approbation 
qui leur ait été donnée ; en second lieu, parce que désormais 
étrangère à la communauté de Notre-Dame, la dame de M... 
n’est plus justiciable d'une autorité désarmée aujourd'hui de 


Digitized by 


Google 



tout moyen de contrainte envers elle, d’où il sait que les règles 
du droit commun peuvent seules et doivent recevoir leur ap- 
plication dans la cause... » 

La Cour de Cassation reprit et confirma les môme raisons : 

« Attendu qu’aucune disposition de loi ne dispense l’an- 
cienne supérieure d'une communauté religieuse de femmes de 
rendre à la communauté ses comptes de gestion et d’admi- 
nistration ; attendu que si une supérieure peut, soit pendant 
l’exercice de ses fonctions, soit après qu’elles ont cessé, sou- 
mettre volontairement ses comptes à la juridiction de l’Ordi- 
daire, et si l’approbatien donnée par l'Ordinaire au compte 
ainsi rendu peut suffire pour dégager, au regard de la com- 
munauté, la responsabilité de la supérieure qui a géré et ad- 
ministré, le droit commun conserve tout son empire lorsque, 
à défaut de reddition de comptes à l’amiable, il devient né- 
cessaire de contraindre à les fournir, attendu que la juridic- 
tion de l’Ordinaire, autorité purement spirituelle, n’a point à 
sa disposition de moyen de coaction temporelle, et que la jus- 
tice civile est seule compétente pour contraindre à une red- 
dition de compte la personne qui s'y refuse ; 

« Rejette (1). » 

2024. Quand une association religieuse, désorganisée, se 
trouve momentanément sans supérieure, le gouvernement 
peut-il nommer un administrateur provisoire? Le Conseil 
d’Etat a rendu sur cette question l’arrêt suivant : « Considé- 
rant que les communautés religieuses administrent librement 
leurs biens, à charge de se conformer aux dispositions de 
leurs statuts approuvés ; que l’intervention du gouvernement 
dans l’administration de ces biens est limitée aux cas détermi- 
nés par l'article 4 de la loi du 24 mai 1825; considérant que 
le préfet ne s’est pas borné à prendre, dans un intérêt d’or- 
dre et de justice, les mesures que pouvaient commander la 
situation exceptionnelle de la communauté, mais qu’il a chargé 
un avoué d’administrer les biens de cette communauté jus- 
qu’à ce qu’il ait été procédé à l’élection d’une supérieure défi- 
nitive ; qu’en intervenant ainsi dans la gestion des biens d’une 


(1) Cas s. 18 janvier 1859. 
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communauté de femmes hors des cas spécifiés par la loi, le 
préfet avait excédé les limites de ses pouvoirs; annule, con- 
trairement aux conclusions du ministre des cultes, Parrêlé 
préfectoral du 4 février 1855 » (i). 

le tribunal et la Cour de Bordeaux, saisis également de 
Maire qui a donné lieu à l’arrêt précité du Conseil d’Etat, dé- 
cidaient au contraire que l'arrêté du préfet nommant un admi- 
nistrateur provisoire d’une association religieuse sans supé- 
reure était légitime et ordonnait la reddition de comptes de- 
mandée (1). C’était une contradiction d’opinions et un conflit 
de pouvoirs. La Cour de cassation évita le contlit sans entrer 
dans le fond dn droit. Elle cassa (3) l'arrêt delà Cour de 
Bordeaux pour excès de pouvoir, parce que cette Cour, au 
lieu d’ordonner l’exécution pure et simplo de l’arrêté préfec- 
toral, s’était immiscée dans l’examen de cet acte et avait 
ainsi empiété sur le domaine de la juridiction administrative. 

2015. Les statuts déterminent les conditions de l’entrée 
en religion : les qualités requises pour être postulant (t), 
la durée dn noviciat avec indication du siège, etc. 

Qu’est-ce que le noviciat ? 

L’entrée en religion est précédée de certaines épreuves qui 
ont pour but d’éprouver les vocations. 

La première épreuve est la postulation, pendant laquelle 
on recueille sur la postulante les renseignements nécesr 
saires. 

Le droit canonique édicte diverses causes d’incapacité qui 
peuvent empêcher d’entrer, du moins dans certains ordres. 
La durée de la postulation varie suivant les règles. 

Après la postulation a lieu la prise d’habit. Avant de faire 
profession, il faut entrer au noviciat pour un an au moins. 
Le Concile de Trente et l’ordonnance de Blois préconisaient 
eette obligation. D’après le décret du 18 février 1809, les 


(1) Cont. 18 août 1855. 

&) 27 juin 1855 et 20 août 1855. 

(Z) 17 avril 1858. 

(1) Par exemple, être d'une naissance légitime, appartenir à une fa- 
mille honnête, avoir une réputation intacte, une humeur douce et so- 
ciable, être d'une bonne santé. 
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associations religieuses de femmes peuvent avoir des novi- 
ciats sans y être obligées. 

A quel âge forme-t-on les vœux? Quelle est leur durée ? 

Les élèves ou novices ne peuvent contracter des vœux si 
elles n’ont 16 ans accomplis. Les vœux des novices âgées de 
moins de 21 ans ne peuvent être que pour 1 an. A 21 ans, 
les novices peuvent s’engager pour 5 ans (1). 

2026. Prononcée par l’Assemblée constituante, ainsi que 
nous l’avons vu, la suppression de la perpétuité des vœux a 
été renouvelée par les décrets du 3 messidor an Xil, le 
décret du 12 septembre 1807, du 18 février 1809, du 3 jan- 
vier 1812, du 23 janvier 1813, par l'instruction ministérielle 
du 17 juillet 1825, l’avis du Conseil d’Etat du 17 octobre 1841. 

2027. Pour contracter des vœux, les novices sont tenues 
de présenter les consentements demandés pour contracter 
mariage, par les articles 148, 149, 150, 159, 160 du Code 
civil. 

Quand la novice est majeure, la loi n’exige pas d’elle 
, l’accomplissement de la formalité des actes respectueux (2). 

Comment se prêtent les vœux et quelle est leur valeur au 
regard de la loi civile? 

L’engagement doit être fait en présence de l’évêque ou 
d'un ecclésiastique désigné par 1 évêque, et de l’officier civil, 


(t) D. 1809, art. 7 : - « Le concile de Trente avait prohibé la pres- 
tation des vœux avant l’âge de 16 ans accomplis. L’ordonnance de Blois 
avait édicté la même règle. La déclaration de mars 1768 recula l’âge : 
à il ans pour les hommes, à 1S ans pour les femmes. » 

(2) En cas de dissentiment entre le père et la mère,. ^ consentement 
dn père suffît (C. civ., art. 148). Si l’un des deux est mort, ou s’il est 
dans l’impossibilité de manifester sa volonté, le consentement de l’autre 
suffît (C. civ., art. 149). Si le père et la mère sont morts, ou s'ils sont 
dans l'impossibilité de manifester leur volonté, les aïeuls et aïeules les 
remplacent. S’il y a dissentiment entre l’aîeul et l’aleule de la même 
ligne, il suffit du consentement de l’aïeul. S'il y a dissentiment entre 
les deux lignes, ce partage emporte consentement (C. civ., art. 150). 
L'enfant naturel qui n’a point été reconnu et celui qui, après l’avoir été, 
a perdu ses père et mère, ou dont les père et mère ne peuvent mani- 
fester leur volonté, ne peut, avant l’âge de 21 ans révolus, faire ses 
vœux qu'après avoir obtenu le consentement d’un tuteur ad hoc (C. civ., 
art, 159). S'il n’y a ni père ni mère, ni aïeuls ni aïeules, ou s’ils se 
trouvent dans l’impossibilité de manifester leur volonté, les filles mi- 
neures de 21 ans ne peuvent faire des vœnx sans le consentement du 
conseil de famille (C. civ., art. 160). 
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qui dressera racle et le consignera sur un registre double, 
dont un exemplaire doit être déposé entre les mains de la 
supérieure et l’autre à la municipalité, et, pour Paris, à la 
préfecture de police (1). 

Bu fait, les officiers de l’état civil n’assistent pas à la pres- 
tation des vœux (2). 

D’après un arrêt de cassation du 23 mai 1849 (3), cette 
twmalitè de l'assistance des officiers de l’état civil n’est pas 
une formalité essentielle à la validité des vœux. 


(t) 0. t«i, art. 1 ; — D. 26 décembre, art. 

[ï] Voir toutefois ci-après. 

(3) Cass. cît. 13 mai 1849 : — a La Cour, — Attendu qu’une congré- 
gation religieuse, régulièrement autorisée, peut continuer à subsister 
comme être moral, bien qu’il ne reste qu’une seule d«9 personnes qui 
en faisaient partie; — Attendu que l’arrêt attaqué établit en fait que la 
défenderesse faisait partie, sous le nom de sœur Angèle, de la commu- 
nauté autorisée des 6œurs hospitalières de Mauzé, dont elle est aujour- 
d'hui le seul représentant, et qu'elle n’avait pas cessé d’agir et d’étre 
considérée comme religieuse de ladite communauté, soit avant, soit de- 
puis le décès des autres religieuses; — Attendu qu’on lui opposait qu’en 
admettant qu’il fût établi au procès, ainsi que le portent les qualités 
dadit arrêt, qu’elle avait fait et périodiquement renouvelé devant l'au- 
torité ecclésiastique les vœux communs à toutes les religieuses de cette 
congrégation, cependant ces vœux devaient être considérés comme non 
existants. par le motif qu’il n’était pas justifié qu’ils eussent été con- 
tractés devant l’officier de l’état civil dans la forme prescrite par le dé- 
cret du 18 février 1809, et qu’en tous cas la défenderesse ne les aurait 
faits qu’à titre de sœur converse seulement, ce qui, aux termes des 
statuts ecclésiastiques, ne lui aurait conféré aucun droit d’administration; 
d’oà résultait le défaut de qualité de ladite défenderesse; — Attendu, 
sur le premier point, que dès qu’une communauté a été légalement au- 
torisée, il n’appartient pas aux tiers qui ont des intérêts à débattre avec 
eette communauté comme être moral, de soulever contre elle, à l’égard 
des vœux contractés par les personnes reconnues et déclarées en faire 
partie, les questions qui pourraient résulter de l’omission des formalités 
prescrites par le décret précité, lesquelles ont été établies dans l’in- 
térêt de la liberté des engagements religieux; — Attendu, sur le second 
point, que si les statuts ecclésiastiques des maisons religieuses ont 
admis des différences entre les daines de chœur et les converses, quant 
à leurs prérogatives pour la direction religieuse do la congrégation, 
•ecae texte de loi ne les exclut de l'association religieuse elle-même, 
•os pics que de l’exercice de ses droits civils; — Attendu, d’après ce 
qas précède, qu'en décidant que par suite de l’existence de la défende- 
rease sœur ad gèle, dans la communauté de Mauzé, ladite communauté 
tétait pas éteinte ’et que ladite défenderesse avait qualité pour conserver 
administrer les biens de cette congrégatiqn, l’arrêt attaqué n’a violé 
m le décret du 18 germinal an X ni celui du 18 février 1809, ni l’ar- 
"•te «s <0 Code civil, ni aocuoe «utre Ici; — Rejette. » 
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Il a été jugé de même que, si, par les expressions de 
l'article 8 du décret du 18 février 1809 : « L'engagement 
devra être pris, » etc., on était amené à induire que la pré- 
sence de l'officier de l'état civil et la rédaction de l'acte sont 
exigées à peine de nullité, cette nullité ne serait, dans tous 
les cas, que relative, et ne pourrait jamais être opposée par 
des tiers (1). 


(1) Niort, 39 juillet 1844 : — « Le tribunal; — Sur la recevabilité de 
l'action de la demoiselle Bry ; — Attendu, en droit, que, tant qu'il existe 
encore un membre d'une communauté, ce membre conserve à la com- 
munauté ses droits et ses titres, et que, dès lors, la communauté n'est 
pas éteinte; — Attendu qu'une ordonnance royale qui autorise l'accep- 
tation d'uue libéralité ne fait pas obstacle à ce que les tribunaux civils 
puissent ultérieurement examiner si cette libéralité a été consentie dans 
des conditions telles qu’elle doit produire effet;— Attendu, en fait, que 
la demoiselle Bry faisait partie de la communauté des dames hospita- 
lières de Mauzé, et qu'elle en est aujourd'hui le seul représentant; — 
Attendu que l'ordonnance royale de 1843, qui a autorisé les dames blan- 
ches a accepter la donation qui leur était faite par les héritiers de la 
demoiselle d'Auzon, n*a pu rien préjuger sur la question de savoir si la 
communauté de Mauzé était ou non éteinte, puisque l’autorité adminis- 
trative n’avait à apprécier que l’opportunité de l'autorisation d’aocepla- 
tion qui lui était demandée ; que oela est si vrai que, même en présence 
de cette ordonnance de 1843, le ministre des cultes, consulté en 1848, 
répondait que les tribunaux seuls pouvaient prononcer sur les difficultés 
que faisait naître l'exécution de la donation dont l'acceptation avait été 
autorisée; — Attendu qu’il n’y a pas lieu de se préoccuper de la ques- 
tion de savoir si, dans la communauté de Mauzé, la demoiselle Bry était 
sœur converse ou religieuse de ohœur; que ces distinctions ne sont pas 
admises par la loi civile, et particulièrement par le décret de 1809, qui 
ne reconnaît que des novices et des religieuses ; — Attendu que des 
pièces produites au procès, et notamment des trois testaments, des attes- 
tations de l'autorité eccléstatique, d'une lettre de l'évéque et des titres 
qui justifient d'actes d’administration, 11 résulte incontestablement que 
la demoiselle Bry est en possession de l’état et de la qualité de reli- 
gieuse hospitalière de la commune de Mauzé; — Attendu que l’on ne 
voit pas, dans le décret de 1809, que les dispositions de ce decret, rela- 
tives au mode de profession et de constatation des vœux des dames 
hospitalières, soient prescrites à peine de nullité; — Attendu que l'irrégu- 
larité prétendue dont seraient entachés les vœux de la demoiselle Bry 
consisterait en ce que l'on ne peut représenter le registre sur lequel 
seraient constatés les vœux, et que l’on en conclut que l’officier de 
l’état civil n’aurait pas assisté à ia profession de ces vœux ; — Attendu 
en supposant les faits avérés, que la présence de l'officier de l'état civil 
n'est pas une des conditions essentielles de la validité des vœux, puis- 
qu’il résulte du texte de l'article 8 du décret de 1809 que le rôle de ce 
fonctionnaire se borne à rédiger acte de l’engagement auquel il assiste ; 
— Attendu que si, par ces expressions de l’article 8 : « L’engagement 
devra être pris, etc. » on était conduit à induire que la présence 
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La cour de Poitiers qui a confirmé, par arrêt du 29 mai 
1845, le jugement reproduit ci-dessus du tribunal de Niort 
constate, d’ailleurs, que les dispositions du décret de 1809 
sont tombées eu désuétude. 

Nous allons voir toutefois ci-après, en examinant la ques- 
tion de savoir si les vœux constituent un empêchement au 
mariage, que dans ces dernières années, dans certaine loca- 
lité, les officiers de Pétât civil assistaient encore à la pres- 
tation des vœux. 

2028 . Dans l’ancien droit, le pouvoir séculier prêtait son 
appui au pouvoir religieux pour sanctionner la validité des 
vœux. Le vœu de chasteté trouvait sa sanction dans l'empê- 
chement dirimant an mariage, dans la nullité de l'union et 
l'illégitimité des enfants; le vœu d'obéissance dans l'inter- 
vention de la force publique qui parfois, en vertu d'arrêts 
des Parlements, contraignit de réintégrer le monastère, pour 
obéir à un vœu civilement obligatoire. 

£nfin, le vœu de pauvreté trouvait sa sanction dans l’inca- 
paeité qui atteignait les membres des communautés, frappés 
de mort civile (1). 

Les vœux constituent-ils actuellement un empêchement au 
mariage? 

Suivant Ravelet, ils constituent un empêchement prohi- 
bitif (2). 

Demolombe, Zachariæ, Aubry et Rau n'attribuent ce ca- 
ractère qu'aux vœux formés par les religieuses hospitalières, 
les sœurs auxquelles s'applique le décret de 1809. Il est à 
noter que, dans cette opinion, les vœux devraient constituer 
on empêchement prohibitif également à l'égard des sœurs 


i a l'officier de l'état civil et la rédaction de l'acte sont exigées à peine 
4e nullité, cette nullité ne serait, dans tous les cas, que relative, et rte 
pourrait jamais être opposée par des tiers; 

< Dit qne la communauté des .dames hospitalières de Mauzé n’est pas 
«teinte; — Maintenant la sœur Angèle ,au nom qu'elle agit, dans la pos- 
session et propriété des biens, meubles et immeubles qui appartiennent 
à cette communauté ; — Déclare les sœurs blanches de la Rochelle et 
les intervenants sans droit sur lesdits biens, etc. • 

(1) Voyez Historique de la section suivante : Capacité des membres. 
(3) Traité de* cgnfrégtHon* religieuse*. 
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do refuge régies par le décret du 26 décembre 1810 qui se 
réfère sur ce point au décret de 1809. La restriction qu’admet- 
tent ces ^tuteurs est-elle admissible? Nous pensons que l’appli- 
cation du décret de 1809 a été tacitement étendue à toutes 
les congrégations et communautés de femmes. 

La jurisprudence ne s’est pas prononcée sur la question de 
savoir si les vœux des religieuses constituaient un empê- 
chement au mariage, mais il est permis de penser que la 
Cour de cassation appliquerait aux membres des commu- 
nautés la jurisprudence qu’elle a admise au sujet du mariage 
des prêtres qui ne constitue plus un empêchement au ma- 
riage. 

En 1887, le ministre de la justice signala au ministre des 
cultes les inconvénients, suivant lui incontestables, résultant 
de l’intervention de l’officier de l'état civil qui, aux terme> 
du décret du 18 février 1809, est chargé de dresser l’acte 
d’engagement (pour 5 ans) des novices, et de le consigner 
sur un registre double, dont un exemplaire doit être déposé 
entre les mains de la supérieure et l’autre à la municipalité, 
et, pour Paris, à la préfecture de police. Suivant le ministre 
de la justice, cette intervention de l’officier de l’état civil 
avait été constatée actuellement encore dans quelques loca- 
lités, elle avait pour conséquence de donner à l’engagement 
une consécration légale qui constituait un empêchement au 
mariage. 

Demolombe, Aubry et Rau pensent que l’application de 
l’article 8 du décret de 1809 constitue un empêchement pro- 
hibitif. 

Nous n’admettons pas cette doctrine. Nous pensons que 
l’assistance de l’officier de l’état civil avait pour but, dans 
l’esprit de l’auteur du décret de 1809, d’assurer la tempo- 
réanité des vœux, et d’en garantir la liberté. L’intervention 
de l’officier de l’état civil n’est autre chose qu’une mesure de 
police ; la preuve en est qu’à Paris un des exemplaires du 
registre qui constate les engagements doit être déposé à la 
préfecture de police . Dans une lettre au procureur général de 
Douai du 14 mars 1833, le ministre des cultes affirme nette- 
ment que le législateur n’a pas voulu consacrer le vœu des 
religieuses et lui accorder certains effets civils. L’crticle 
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figure dans le décret, dit-il, « pour que le pouvoir civil 
s’assare que de plus longs vœux que ceux autorisés ne sont 
pis reçus et n'engageront pas la conscience. » 

On peut ajouter que l’article 8 a pour effet d’empêcher que 
ks novices ne forment des vœux avant 21 ans et sans le 
consentement requis pour contracter mariage. 

A celte doctrine on pourrait faire l’objection suivante : si 
l’article 8 n’a pas pour effet de consacrer les vœux, pour- 
quoi prescrire le dépôt de l’acte qui les constate à la muni- 
cipalité? Pourquoi appeler à contrôler l’émission des vœux 
non pas un magistrat comme en matière de serment, non 
pas un notaire, comme lorsqu’il s’agit d’assurer l’indépen- 
dance réciproque des parties, et de garantir la perpétuité de 
l’acte, mais l’officier de l’état civil ? A cette objection on peut 
répondre : L’officier de l'état civil intervient, précisément 
parce que l’état civil est modifié. C’est pour ce motif qu’on 
prescrit le dépôt du registre à côté de celui des autres actes 
qui intéressent la vie civile, actes de naissance, de mariage, 
de décès, mais il ne résulte nullement de cette intervention 
un empêchement, soit prohibitif, soit dirimant au mariage. 

L’assistance du maire a une double cause : modification 
d’un acte de l’état civil, mesure de police. C’est pourquoi le 
décret a prescrit la présence d’un magistrat municipal qui a 
pouvoir à ce double titre. 

2029. Les religieuses conservent actuellement tous leurs 
droits quant à leurs personnes. Leurs vœux ne peuvent avoir 
d’effet que sur le for intérieur, ils n’engagent que la cons- 
cience; leur infraction ne pourrait être réprimée que par l’au- 
torité et par des peines spirituelles. En aucun cas, ils ne 
pourraient donner aux supérieures le droit de séquestrer et de 
retenir les membres des congrégations contre leur propre vo- 
lonté et à l’aide de moyens coercitifs. La détention d'une re- 
ligieuse, à l'aide de pareils moyens, constituerait le crime 
prévu par l’article 311 du Code pénal. Aux termes de l’ar- 
ticle 119, les fonctionnaires publics devraient les faire cesser 
immédiatement, sous peine de se rendre eux-méme passibles 
de poursuites criminelles (1). 


A} Lettre min. cultes à évêque de Cambrai, 14 mars 1838 : — « Ce 
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Les dispositions des lois, disait Portalis dans un rapport à 
la Chambre des pairs du 20 mars 1823, constatent la faculté 
réciproque, que conserve toujours l’association, de répudier 
tout siget indocile ou scandaleux, et chaque sœur de rompre 
son engagement, en tout temps et avec toute liberté, sans 
cause déterminée. 


droit de séquestrer et de retenir les membres des congrégations contre 
leur propre volonté et à l'aide de moyens coercitifs, serait tellement en 
opposition de notre droit constitutionnel et civil, qu'une disposition lé- 
gaîe formelle serait indispensable pour le conférer. On chercherait en 
vain cette disposition dans nos lois actuelles... même sous l'ancien 
régime, les lois ne garantissaient l’exécution que des vœux solennels et 
non pas des vœux simples, les seuls admis aujourd’hui... La considé- 
ration principale que l'on fait valoir à l’appui de l'opinion contraire, est 
que l’émission des vœux constitue au moins un engagement civil ordi- 
naire; qu’en conséquence, il doit avoir des effets civils, et que les lois 
doivent en assurer l'exécution. Il y a là une erreur du droit. L'engage- 
ment par lequel une personne aliénerait sa liberté pour un temps plus 
ou moins long, n'aurait pas, aux yeux des lois civiles, la valeur qu’on 
parait lui attribuer; ainsi, considéré uniquement comme engagement 
civil, le vœu d'une religieuse serait entièrement nul; il ne peut avoir 
d’autre valeur que celle qui lui a été spécialement attachée par la loi, sous 
ce point de vue, on peut le comparer à l’engagement, pris par les jeunes 
gens qui entrent dans l’Université de se consacrer pendant dix ans à leurs 
fonctions; or, il n'y a aucun doute que les lois ne donnent pas le droit 
d'assurer l’exécution de ce dernier engagement à l'aide de moyens coer- 
citifs... dans le mariage même, dont l’acte est bien un contrat civil 
solennel, les tribunaux n’ont jamais reconnu an mari le droit de sé- 
questrer sa femme. L’assimilation des religieuses aux soldats et aux 
marins qui ne peuvent abandonner leur drapeau avant l’époqne de leur 
libération, n'est pas davantage admissible. En effet, il s'agit ici d’un 
service public, géuèral, et commandé par les lois ; elles en ont régie 
l'exercice, déterminé les infractions, autorisé les peines disciplinaires 
ou autres. Rien de tout cela n'existe pour les congrégations religieuses. 
Dans ces circonstances, la détention d'une religieuse constituerait donc 
nécessairement la crime prévu par l’article 311 du Code pénal. Dès lors, 
aux termes de l'article 119, les fonctionnaires publics se rendraient eux* 
mêmes passibles de poursuites criminelles, en ne déférant pas aux ré* 
clamations légales qui leur sont adressées » (lettre du ministre de la 
justice et des cultes, à l’évéque de Cambrai, 14 mars 1838). « 11 est de 
principe, en France, que nul ne peut aliéner sa liberté, et qu'on ne peut 
en être privé qu’en vertu d'un mandat et d'un ordre de justice. Ce prin- 
cipe est formulé dans l'article 9063 du Code civil ; le Code pénal, le Code 
d'instruction criminelle le proclament; il est écrit dans toutes nos lois. 
Si l'engagement des religieuses est pria devant l'officier civil, c'est pour 
que le pouvoir civil s'assure que de plus longs vœux que ceux autorisés 
ne seront pas reçus et n'engageront pas les consciences.» (Lettre du garde 
des sceaux ministre de la justiee, au procureur général de Douai, 14 mars 
1838.) (Yufllefroy, p. 193.) 
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2030. Le renvoi d*une sœur ne doit avoir lieu que par 
suite d'une délibération de la communauté, approuvée par 
révéque. 

La prestation des voeux donne lien à une convention synal- 
lagmatique, dont T inexécution de la part des membres de la 
communauté ou de l’association peut entraîner un procès de- 
vint l'autorité judiciaire. Les tribunaux peuvent autoriser la 
communauté à garder la dot de la religieuse fugitive et pro- 
noncer contre cette dernière des dommages- intérêts, mais ils 
ne peuvent ordonner la réintégration. 

Une religieuse expulsée sans formes et sans motifs pourrait 
(aire condamner la communauté à des dommages-intérêts (1). 

2031 . Les maisons religiensea de femmes sont soumises à 
la police des maires, des prête k« et officiers de justice (2). 

2032. Toutes les fois qu'une sœur a à porter des plaintes 
sur des faits contre lesquels la loi prononce des peines de 
police correctionnelle, ou autres plus graves, la plainte doit 
être renvoyée devant les juges ordinaires (3), 

2033. Nous veiTons plus loin que les religieuses conservent 
actuellement, en principe du moins, tous leurs droits quant à 
leur biens (4). 

2034. Nous avons vu les règles générales d'organisation 
des maisons religieuses de sœurs. Il nous reste à exposer les 
règles spéciales à ces associations religieuses suivant le ca- 
ractère de la mission à laquelle elles se consacrent. 

Les congrégations et communautés hospitalières sont celles 
qui se vouent au service des malades et des pauvres qu'elles 
font passer, ainsi que s'expriment leurs statuts, des mains 
mercenaires anx mains de la religion. 

2035. En 1792, ainsi que nous l'avons vu plus haut, les 


(1) Déc. min. 24 1011 : — « D’après cette même décision si la congré- 
gation desaert un établissement public, tel qu'nn hospice, par exemple, 
la commission administrative a le droit de provoquer les exclusions qu’elle 
juge nécessaires, sauf dans le cas d'opposition de 1a part de la com- 
munauté ou de révdqne, à recourir à la décision de l’autorité supé- 
rieure. 

(2) D. 10 lévrier 1909, art. 19; 26 décembre 1810, art. 10. 

(3) D. 1909, art. 20. 

(4) Voir plot loin Capacité des membros. 
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associations religieuses avaient été proscrites. Toutefois, la 
loi édictait que dans les hôpitaux et maisons de charité, les 
sœurs continueraient, comme ci-devant, le service des pauvres 
et le soin des malades, à titre individuel , sous la surveillance 
des corps municipaux et administratifs, jusqu’à l'organisation 
définitive que le comité de secours présenterait incessamment 
à l'Assemblée nationale. 

2036 . Mais bientôt, pendant la période révolutionnaire, les 
sœurs furent généralement exclues des hôpitaux. 

Ce furent les associations religieuses hospitalières qui fu- 
rent les premières rétablies, quand les troubles de la Révo- 
lution eurent pris fin. 

En l'an IX, Chaptal, ministre de l’intérieur, constatait que 
les hôpitaux étaient autorisés et que ceux-là seuls étaient ad- 
ministrés avec soin, intelligence et économie qui étaient en- 
core aux mains des anciennes hospitalières. Un arrêté consu- 
laire du 24 vendémiaire an XI autorisa les filles de Saint- 
Vincent-de-Paul à se réunir en congrégation. C'est vers la 
même époque que furent autorisées les sœurs de Saint-Charles, 
les dames de Charité de Nevers et les hospitalières de Saint- 
Thomas de Villeneuve. 

Le décret du 3 messidor an XII qui ordonnait la dissolution 
de certaines associations religieuses, jugées dangereuses, re- 
connaissant l’utilité des associations religieuses de femmes, 
spécifiait que les agrégations connues sous les noms de sœurs 
de la Charité, de sœurs Hospitalières, de sœurs de Saint- 
Thomas, de sœurs de Saint-Charles et de sœurs Vatelottes, 
continueraient d’exister, en conformité des arrêtés du l" ni- 
vôse an XI, 24 vendémiaire an XI, et les décisions du 28 prai- 
rial an XI et 22 germinal an XII, à la charge par les dites 
agrégations de présenter, sous le délai de six mois, leurs sta- 
tuts et règlements, pour être vus et vérifiés en Conseil d’Etat, 
sur le rapport du conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires 
concernant les cultes. 

En 1807, plusieurs autres communautés furent autorisées. 

2037. Napoléon, comme nous l’avons vu dans notre histo- 
torique des congrégations, voulut faire des congrégations ou 
maisons hospitalières de femmes une sorte d’institution d'Em- 
pire, centralisée et soumise à une règlementation uniforme. 
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Le décret du 18 février 1809, relatif aux congrégations ou 
maisons hospitalières de femmes, édictait que les congréga- 
tions on maisons hospitalières de femmes, savoir : celles dont 
rinsütnüon a pour but de desservir les hospices de l'Empire, 
d'y recevoir les infirmes, les malades et les enfants aban- 
donnés, ou de porter aux pauvres des soins, des secours, des 
remèdes à domicile, seraient placées sous la protection de 
Madame, la très chère et honorée mère de l'empereur. 

Les statuts de chaque congrégation ou maison séparée de- 
vaient être appprouvés par l'empereur, insérés au Bulletin 
des lois, pour être reconnus et avoir force d'institution pu- 
blique. 

Toute congrégation d'hospitalière, dont les statuts n’au- 
raient pas été approuvés et publiés avant le 1 er janvier 1810, 
devait être dissoute (1). 

Le décret spécifiait que le nombre des maisons, le costume 
et les autres privilèges qu'il était dans l'intention de l’empe- 
reur d’accorder aux congrégations hospitalières, seraient spé- 
cifiés dans les brevets d'institution (2). 

D'après le décret, toutes les fois qne les administrations 
des hospices ou des communes voulaient étendre le9 services 
de cette institution aux hôpitaux de leurs communes ou ar- 
rondissements, les demandes devaient être adressées par les 
préfets au ministre des cultes, qui, de concert avec les supé- 
rieurs des congrégations, devait donner des ordres pour l'é- 
tablissement des nouvelles maisons quand cela serait néces- 
saire; le ministre des cultes devait soumettre l'institution des 
nouvelles maisons & l'approbation de l'empereur (3). 

Le décret formulait les règles relatives aux noviciats et 
vaux, aux revenus, biens et donations, les règles de disci- 
pline qne nons avons examinées en étudiant les règles géné- 
rales d'organisation des associations religieuses autorisées de 
femmes. 

Les dispositions du décret du 18 février 1809 passèrent en 


fi) ut. i, a, 3. 
(i)ArL 4. 

0) Art. 5. 
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grande partie dans la loi du 24 mai 1825. Toutefois cette loi 
n’a pas abrogé le décret du 18 février 1809, qui est resté la 
loi spéciale des congrégations hospitalières de femmes auto- 
risées. 

2038. Les sœurs hospitalières se consacrent aux services 
charitables, dans des conditions différentes : ou bien elles di- 
rigent un établissement hospitalier, reconnu dans les condi- 
tions de la loi du 24 mai 1825, suivant les formes que nous 
avons déterminées en traitant de l'autorisation des congréga- 
tions de femmes ; ou bien elles sont attachées à titre d’auxi- 
liaires & des établissements publics reconnus par l’Etat et 
placés sous sa tutelle, tel qu’un hospice. Enfin certaines asso- 
ciations religieuses ont été autorisées pour le service spécial 
d'un hospice, établissement public communal. Dans ce der- 
nier cas, l’immeuble sert de siège à deux personnes mo- 
rales : l’association autorisée et l’hospice. 

2039. Les deux premiers membres vivent côte à côte, 
évidemment sans que leur patrimoine respectif se confonde, 
dans les limites d’indépendance réciproque que détermine le 
caractère de leur institution. 

L’association religieuse peut ouvrir un noviciat conformé- 
ment au décret du 18 février 1809, sans que la commission 
administrative puisse s’y opposer ; en effet la prohibition d’é- 
tablir un noviciat aurait pour conséquence la supression de 
F association même, mais si, par quelque raison grave, comme 
une diminution notable des ressources et des besoins de 
l’hôpital, la commission administrative demandait la réduction 
du nombre des novices déterminé par le décret d’institution 
ou la fixation de ce nombre, si le décret n’avait rien statué à 
cet egard, un nouveau décret serait nécessaire, comme ponr 
toute modification aux étatuts (1). 

Un nouveau décret serait également nécessaire pour ré- 
duire le nombre primitivement fixé des sœurs. 

2040 . L’association religieuse est maîtresse de son person- 
nel ; elle choisit ses supérieures, admet ou renvoie les reli- 
gieuses, répartit les emplois. La commission administrative 


(1) Darieu et Roche, Ripert. de$ itébl. de tient . 
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de l’hospice ne pourrait pas exiger le remplacement de la 
supérieure on de quelque autre religieuse chargée d'une fonc- 
tion déterminée. Les statuts approuvés constituent un titre que 
tout le monde doit respecter (1). 

Suivant E&velet, la commission ne pourrait même pas 
exiger le renvoi d'une religieuse isolée. Car celte religieuse 
ainsi expulsée de la seule maison où elle puisse pratiquer sa 
règle et observer ses vœux, se trouverait sans asile. Ce ne 
serait pas pour elle un simple changement de résidence mais 
une véritable sécularisation. 

2041. Quand une communauté a été autorisée dans un hos- 
pice civil qui constitue un siège légal, la Commission admi- 
nistrative pourrait-elle remplacer la communauté par une 
antre ? 

Ou ne peut F admettre (2), le remplacement de la commu- 
nauté équivalant à sa suppression, puisqu’elle a obtenu dans 
l’hospice son siège légal. Mais le gouvernement pourrait per- 
mettre ce remplacement en opérant le transfèrement de la 
communauté dans un autre siège, après l’accomplissement des 
formalités que nous avons examinées plus haut. 

En dehors de ce cas, le remplacement de la communauté 
légalement autorisée dans un hospice ne serait possible que si 
le retrait d’autorisation s’opérait dans les formes légales (3), 
c’est-à-dire qu’une loi serait nécessaire, si c’est une congré- 
gation qui a été autorisée dans l’hospice ; un décret suffira, 
s’il s’agit d'une maison particulière dépendant d’une maison 
mère (4). 

Quand les sœurs dirigent un établissement hospitalier, re- 
connu dans les conditions de la loi du 24 mai 1825, rien de 
plus simple : on se trouve en présence d'un établissement 
religieux qui se consacre à sa mission dans l’immeuble affecté 
à cette destination et qui ne pourrait se transférer dans un 
autre lieu sans autorisation. 

2042. Quand une congrégation est & la fois hospitalière et 


(1) RâTelet. 

(i) Darieu et Roche, Ripert . de* était . de iienf, 
(3) Bié. 

M) L. U nui 1825, art. 0. 
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congréganiste, le gouvernement, pour des raisons hygiéniques, 
n'admet pas qu'elle annexe, une école & un hospice. 

2043. Quand une association religieuse est appelée parla 
commission administrative d'un établissement public, hospiee 
ou bureau de bienfaisance, à desservir cet établissement, il 
est passé entre l'association religieuse et la comipission ad- 
ministrative un traité fixant les conditions du service, traité qui 
doit être approuvé par le ministre de l'intérieur, s'il s'agit 
d'un hospice (1), par le préfet s'il s'agit d’un bureau de 
bienfaisance (2). 

11 a été décidé par le Conseil d'État que lorsqu'un legs a 
été fait à une communauté à charge d'affecter les revenus 
des biens au soulagement des pauvres de la ville, après 
prélèvement d'une somme pour la communauté, le décret 
doit mentionner que l’acceptation est autorisée, aux clauses et 
conditions imposées, « en tant qu’elles n'ont rien de contraire 
aux lois » si la testatrice a entendu que la communauté f&t 
« dispensée de tout contrôle et vérification du bureau de 
« bienfaisance de la commune ou de qui que ce soit (3) » . 

2044. Les dames hospitalières sont, pour le service des 
malades ou des pauvres, tenues de se conformer dans les 
hôpitaux ou dans les autres établissements d'humanité, aux 
règlements d'administration (4). 

Les fonctions des sœurs hospitalières consistent à soigner 
les malades et les indigents, à distribuer, après les avoir re- 
us de l'économe, les vêtements, les aliments et tous les 
autres objets nécessaires au service, à donner l'instruction 
première aux enfants recueillis dans les hospices, à surveiller 
les ateliers de travail (5). 

Les infirmières et les servantes sont placées sous la direc- 
tion de la supérieure, qui ne peut cependant les prendre ou 


(1) Cire. 25 septembre 1838. 

(2) Déo. min. janvier 1851 {Bulletin officiel du ministère de l’intérieur , 
1854.) 

(3) C. d*Ct. int., note, 23 novembre 1887; — D. 28 décembre 1887, 
legs par la dame Vidal à la communauté des sœurs du Tiers ordre de 
Saint-Dominique, à Marvéjols (Loière). 

(4) D. 1809, art. 16. 

(5) Cire. min. 30 anvier 1841. 
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les renvoyer qu’avec l’approbation de la commission admi- 
nistrative (1). Souvent la commission administrative se ré- 
serve le droit de choisir et de renvoyer les gens de ser- 
vice. 

2045. Dans les hôpitaux pourvus de pharmaciens salariés, 
les sœurs ne peuvent s’occuper de la préparation des médi- 
caments (3). 

Dans lee autres, aux termes d'un règlement rédigé le 9 plu - 
viôse an VIU, par une commission de professeurs de l'école 
de médecine de Paris et approuvé par le ministre de l’inté- 
rieur, elles sont chargées d'administrer les médicaments 
prescrits par les officiers de santé, en se conformant exacte- 
ment aux précautions qui leur seront indiquées par ces der- 
niers (3). 

2046. Nous avons déjà vu que les maisons des sœurs hos- 
pitalières sont soumises à Tévéque diocésain, lequel doit les 
visiter et régler exclusivement (4). 

U doit être rendu compte à l’évêque de toutes peines de 
discipline autorisées par les statuts, qui auraient été intligées. 

Ces établissements sont soumis à la police des maires, des 
préfets et officiers de justice (5). 

Toutes les fois qu’une sœur hospitalière a à porter des 
plaintes sur des faits contre lesquels la loi prononce des 
peines correctionnelles, ou autres plus graves, la plainte 
doit être renvoyée devant les juges ordinaires. 

2047. Napoléon voulnt soumettre à une organisation uni- 
forme et centraliser sous une direction unique les maisons 
dites de refuge. 

Le décret du 26 décembre 1810, décide que les maisons 
de refuge, destinées à ramener aux bonnes mœurs les filles 
qui se sont mal conduites, seront, comme les maisons hospi- 
talières de femmes, placées sous la protection de madame 
notre chère et auguste mère. Les statuts de la maison de 


(I) lèid. 

ftj Cire. min. 16 avril 1838. 

(3) Voir SU. 

(4) D. 1800, art. 17. 

(5) Art. 19. 
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Paris, joints au présent décret, sont approuvés et recon- 
nus (1) 

Les statuts de chaque maison séparée, ou des maisons qui 
voudraient être affiliées à celles de Paris, seront approuvés par 
nous, spécifie le décret, et insérés au Bulletin des lou y pour 
être reconnus et avoir force d'institution publique, d’après 
un rapport séparé (2). 

Toute maison des sœurs du refuge dont les statuts n’au- 
raient pas été approuvés et publiés avant le 1 er juillet 1811 
sont dissoutes (3). 

Il devait être pourvu aux besoins des maisons existantes 
à cette époque. 11 ne pouvait être tenu dans les maisons de 
refuge de pensionnat pour l'éducation des enfants, s’il n’avait 
été donné par le chef de l’Etat, à cet égard, une autorisation 
spéciale, d’après l’organisation des établissements pour l’édu- 
cation des personnes du sexe, sur lesquels il devait être sta- 
tué ultérieurement (4). 

Lorsqu'une commune voulait établir une maison de refuge, 
la demande devait être transmise par le préfet, avec son 
avis au ministre des cultes, qui soumettrait l’établissement 
des nouvelles maisons à l'approbation du chef de l’Etat (5). 

Nous avons vu que Napoléon s’était préoccupé décentrali- 
ser sous la direction de l'autorité publique les maisons hos- 
pitalières et les maisons de refuge congréganistes. 11 avait la 
pensée d’achever son œuvre en donnant de même à l’ensei- 
gnement congréganiste une organisation uniforme. Le décret 
du îfi décembre 1810 porte (6) qu’il ne pourra être tenu dans 
les maisons de refuge de pensionnat pour l’éducation des 
enfants s’il n'a été donné par l'Empereur une autorisation 
spéciale d’après l'organisation des établissements pour l’édu 
cation des personnes du sexe sur lesquels il sera statué suc- 
cessivement par lui. 


(1) lrt. 1*». 

(2) Art. 2. 

(3) Art. 3. 

(4) Art. 5. 

(5) Art. S. 
(«) Art. 5 
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Un décret du 19 janvier 1811 autorisant les sœurs hospi- 
talières de Nevers s'exprime ainsi : « Elles ne peuvent rece- 
voir aucun pensionnat si elles n’y sont autorisées ou par un 
décret spécial on par un décret général qui sera incessamment 
rendu sur l’éducation des femmes. » Un avis du Conseil 
d’Etat du 25 mars 1811 porte la trace de la même préoccupa- 
tion; « Considérant que Sa Majesté s’est réservé de pour- 
voir ultérieurement aux institutions destinées à l’éducation 
des femmes. » 

Le décret général relatif a cette matière ne fut jamais ren- 
du, mais on a toujours appliqué aux congrégations ensei- 
gnantes le décret du 18 février 1809. 

Les sœurs enseignantes peuvent être considérées à deux 
points de vue : 

1* Comme tenant les écoles publiques de tout ordre. 

2° Comme dirigeant des écoles privées. 

Pendant longtemps, l’enseignement priiqaire public des 
femmes a présenté un c aractère religieux ; les institutrices 
congréganistes pouvaient suppléer au certificat d’aptitude 
exigé par la loi en vue des fonctions de l’enseignement par 
la production des lettres d’obédience délivrées par les supé- 
rieures des communautés religieuses régulièrement recon- 
nues, attestant que les postulantes ont été particulièrement 
exercées à l’enseignement (1). La loi du 16 juin 1881 a aboli 
les lettres d’obédience. 

La loi du 30 octobre 1886 a déclaré que dans les écoles 
publiques de tout ordre, l’enseignement était exclusivement 
confié à an personnel laïque (2). 

Aucune nomination d’institutrice congréganiste (comme 
d'instituteur) ne doit être faite dans les départements où 
fonctionne depuis quatre ans une école normale d’institu- 
trices, en conformité avec l’article 1 er de la loi du 9 août 1879. 
Mais, tandis que ponr les écoles de garçons la substitution du 
personnel laïque au personnel congréganiste doit être com- 
plète dans le laps de cinq ans après la promulgation de la 


( i ) L. 15 aars 1880, art. 25. 
■IJ Art. 17. 
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loi, aucun délai n’est fixé pour cette substitution, en ce qui 
concerne les écoles de filles (1). 

Toute action à raison des donations et legs faits aux com- 
munes antérieurement à la loi du 30 octobre 1886, à la charge 
d’établir des écoles ou salles d’asile dirigées par les congré- 
ganistes doit être déclarée non recevable, si elle q’est pas 
intentée dans les deux ans qui suivent le jour où l’arrêté de 
laïsicalion ou de suppression de l’école aura été inséré au 
Journal officiel (2). 

2048. Les associations religieuses de femmes peuvent ou- 
vrir des écoles libres de tous ordres, conformément à leurs 
statuts, en obéissant aux prescriptions des lois scolaires. 

Une communauté qui recevrait des élèves payants, con- 
trairement à scs statuts, qui prescrivent la gratuité de l’en- 
seignement ne pourrait être autorisée, d’après la jurispru- 
dence du Conseil (L'Etat à recevoir les libéralités qui lui sont 
faites. 

2049 . Toutes les classes de jeunes filles, dans les internats 
comme dans les externats primaires publics et privés, tenues 
par des associations religieuses cloîtrées ou non cloîtrées, 
comme dans celles tenues par des institutrices laïques, sont 
soumises, quant & l’inspection et à la surveillance de l’en- 
seignement aux autorités instituées par la loi. 

Dans tous les internats de jeunes filles tenus par des ins- 
titutrices laïques ou par des associations religieuses cloîtrées 
on non cloîtrées, l’inspection des locaux affectés aux pension- 
naires et du régime intérieur du pensionnat est confiée à des 
délégués par le ministre de l’instruction publique (3). 

2050 . Dans une affaire relative à un legs fait à une con- 
grégation enseignante ponr fondation d’école, le Conseil 
d’Etat a signalé les inconvénients qui pourraient résulter, en 
présence des lois nouvelles sur l’enseignement primaire, de 
la fondation de nouveaux établissements de congrégations 
enseignantes. La création de ces établissements, dit la haute 
Assemblée, peut faire naître des difficultés, empêcher la 


(1) Art. 18. 

(2 Art. 19. 

{'*) L. 1886, art. 16. 
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construction d’écoles publiques, appartenant aux communes 
ttiuùre au développement de l’enseignement public, laïque, 
consacré par notre législation, et pour lequel l’Etat a déjà 
lait des dépenses considérables (1). 

Î051 . De nombreuses difficultés se sont élevées entre les 
communes et les congrégations religieuses enseignantes, les 
contestations ont porté sur le point de savoir si les traités 
intervenus entre les communes et les congrégations religieuses 
pour assurer le service de l'enseignement doivent, en cas de 
procès, être soumis à l’autorité judiciaire ou à l’autorité ad- 
ministrative. La jurisprudence décide d’une façon constante 
que ces difficultés sont de la compétence de la juridiction 
de droit commun ; les tribunaux ordinaires sont compétents, 
par conséquent, pour connaître des conventions de cette 
nature, tant qu’il ne s’agit pas d’apprécier ou d’interpréter 
des actes administratifs qui ont pu être pris pour la direction 
on le personnel de l’enseignement (2). 

La Cour do Nîmes a décidé que pour apprécier les consé- 
quences de la rupture d’un engagement entre une commune 
et une congrégation enseignante, il y avait lieu de se reporter 
aux règles du contrat de louage d’ouvrage (3). 

Mais toutefois on ne peut appliquer à ces conventions 


(I) C. «TEL int., note, 6 août 1883 : — •< La section. qui a pris con- 
naissance d'an projet de décret tendant à autoriser la congrégation hos- 
pitalière et enseignante des sœurs de Saint-Joseph existant au Puy 
(Haute-Loire) à créer un établissement de son ordre dans la commune 
d’Alleyrag (Haute-Loire) et à accepter une donation immobilière faite par 
la dame Yigouroux, — Avant de statuer croit devoir appeler l'at- 
tention do X. le ministre de l’instruction publique sur la situation qui 
peut résulter pour les communes de la création de nouveaux établisse- 
ments particuliers de congrégations religieuses de femmes, enseignantes 
et hospitalières. L'application des lois de jain 1881 et 28 mars 1882 pres- 
crivant la gratuité, la laïcité et l'obligation de l'enseignement primaire 
rend sans intérêt la création de nouvelles maisons particulières de ces 
congrégations, cette création au contraire, peut présenter de sérieux 
inconvénients, faire naître de6 difficultés, empêcher la construction d'é- 
eoles publiques, appartenant aux communes et nuire au développement 
de l'enseignement public, laïque, consacré par notre législation, et pour 
lequel l’Etat a déjà fait des dépenses considérables. » 

(2) Dijon, 10 avril 1873; — Toulouse. 11 août 1873; — Cass. 18 août 
1874; — Confl. 28 décembre 1878; — 11 janvier 1879; — 27 déoembre 
1879; — Cass. req. 23 mars 1885. 

(3) Nîmes, 27 décembre 1880. 
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l'article 1780 du Gode civil qui n'est relatif qu'aux domes- 
tiques et gens de service. 11 a été jugé, par suite, que cet 
article, qui interdit les louages de services perpétuels, ne 
peut s'appliquer aux religieuses vouées à renseignement ot 
aux œuvres de charité. Le contrat par lequel une congréga- 
tion religieuse a été mise par une commune en possession 
de bâtiment â la charge d'y tenir une école gratuite de filles 
ne tombe pas sous l'application de cet article, bien qu'il eut 
un caractère perpétuel (1). 


SECTION IV. 

CAPACITÉ DE CES ASSOCIATIONS. 

§ 1. — Capacité des membres . 

2052. La Révolution, en supprimant les couvents et en 
défendant les vœux, a relevé les religieuses de l'incapacité 
dont elles étaient frappées, nous l’avons vu, sous l’ancien ré- 
gime. 

Le décret de 1809, que l’on doit étendre, nous l'avons dit, 
à toutes les associations de femmes confirme ce principe. 

Chaque hospitalière conservera l’entière propriété de ses 
biens et revenus, et le droit de les administrer et d’en dis- 
poser conformément au Code civil (2). 

Elle ne peut, par actes entre vifs, n'y renoncer au profit 
de sa famille, ni en disposer, soit au profit de la congréga- 
tion, soit en faveur de qui que ce soit (3). 

Les donations, revenus et biens des congrégations reli- 
gieuses, de quelque nature qu’ils soient, seront possédés, 
spécifie le décret de 1809, et régis conformément au Code 
civil, et ils ne pourront être administrés que conformément â 
ce code et aux lois et règlements sur les établissements de 
bienfaisance (4). 


(1) Cass. req. 17 août 1880. 
(S) Art. 9. 

(3) D. 1809, art. 9. 

(4) Art. 14. 
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2053. La loi du mai 1825 apporte une restriction à la 
capacité des religieuses. D'après l'article 5 de la loi, nulle 
personne faisant partie d’un établissement autorisé ne peut 
disposer, par acte entre yifs ou par testament, soit en faveur 
de cet établissement <1), soit au profit de «l’un de ses mem- 
bres, an delà du quart de ses biens, à moins que le don ou 
legs n’excède pas la somme de 10,000 francs. Cette prohibition 
cesse d’avoir son effet relativement aux membres de l’éta- 
blissement, si la légataire ou donatrice était héritière en 
ligne directe de la testatrice ou donatrice. Cette disposition ne 
recevra son exécution, porte la loi de 1825 pour les com- 
munautés déjà autorisées, que six mois après la publication de 
la loi et pour celles qui seraient autorisées à l’avenir, six 
mois après l’autorisation accordée. Une circulaire du ministre 
des Cultes aux évêques, du 21 mars 1845, a appelé leur at- 
tention snr la nécessité de régulariser la position des congré- 
gations religieuses non encore autorisées et de profiter des 
dispositions de l’article 5. 

Cette double incapacité spéciale qu’édicte la loi de 1825 a 
pour fondement la présomption qui fait considérer comme 
profitant à l’association les libéralités qui s’adressent à ses 
membres. Elle laisse intacte le principe de la capacité des 
membres des associations religieuses. 

2054. Mais comment cette persistance des droits de la 
religieuse sur ses biens personnels se concilie-t-elle avec le 
vœu de pauvreté plus ou moins rigoureux qu’elle prête en 
entrant dans l’association ? Ce sont les statuts qui donnent la 
solution de cette difficulté. 

Dans certaines communautés, les religieuses conservent 
effectivement la libre jouissance de leurs biens personnels. 

Dans d’autres, elles prennent soin avant de prêter leurs 
vœux de se dépouiller de leur patrimoine par des actes régu- 
liers de donations au profit de leurs familles, ou des per- 
sonnes qu’elles veulent avantager. Si des biens leur survien- 
aent ensuite, comme elles ont conservé leur incapacité, elles 
en disposent également comme bon leur semble. 


(I) Voir plus loin Dons et legs. 
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Enfin, suivant ceriains statuts, elles conservent la propriété 
de leur patrimoine ; mais elles en transmettent la jouissance 
à la congrégation, et l’administration à la supérieure. Suivant 
Ravelet, ce contrat est régulier, valable, prévu dans beau» 
coup de statuts, approuvé par le gouvernement et admis 
par la jurisprudence. 

§2. — Capacité de la congrégation et actes de la vie civile. 

2055. Les établissements, dûment autorisés, des congréga- 
tions et des communautés de femmes, ont une existence civile. 
Ils peuvent accepter les biens meubles et immeubles qui leur 
sont donnés par actes entre vifs ou de dernière volonté, 
acquérir à titre onéreux, aliéner leurs biens, faire tous les 
actes de gestion ou d’administration qui appartiennent aux 
établissements publics et d’utilité publique. Cependant, cer- 
taines restrictions ont été apportées à l’exercice de ces droits, 
soit en raison de la qualité d’établissement religieux, soit en 
raison du caractère particulier des congrégations et commu- 
nautés (1), 

2056. La capacité des associations religieuses ne produit 
pas d’effet rétroactif en ce sens que, comme les anciennes 
fabriques, les associations religieuses autorisées n’ont pas été 
remises en possession de leurs anciens biens, aucun acte 
législatif n’en ayant prescrit la restitution. Il a été décidé qu’une 
ancienne congrégation religieuse qui n’a pas été dissoute et a 
conservé ses biens, malgré les lois de mainmise nationale, et 
qui a été plus tard autorisée par décret impérial, ne peut con- 
server les biens de son ancienne fondation, les biens et 
revenus des anciens établissements de bienfaisance ayant été 


(1) Les établissements dûment autorités ont seuls une existence légale, 
qui leur permet de recevoir et d'acquérir (avis du comité de llnté- 
rienr, 1” juin 1838). L'autorisation d’accepter un legs ou nne donation ne 
peut leur être accordée, que lorsqu’ils ont été l'objet d'une autorisation 
régulière et spéciale (Avis du comité de législation, 30 octobre 1840)* 
Un établissement non autorisé ne peut rien recevoir ni aoquérir (Avis 
dn comité de l'intérieur, 32 avril 1831, sœurs de charité de Saint-Jean); 
il recevait d'un conseil général à titre de secours, d'encouragement (Déc. 
du min. 1818, Vuillefroy). 
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ittfisoès aux bureaux de bienfaisance par la loi du 12 j en- 
tier \m (i). 

2051 . Ces biens n’ont pas non plus été compris parmi les 
biens que l'arrêté du 7 thermidor an XI ou les décrets de 
1006 ont attribués ou restitués aux fabriques. En conséquence 
il a été décidé qu’une rente et un droit d’affouage, conférés 
sooft l'ancien régime à une congrégation, sont devenus, par la 
suppression de l'ordre, la propriété de l’Etat, les lois qui ont 
attribué à la nation la propriété de tout l’actif des corporations 
religieuses supprimées n'ayant fait aucune distinction entre 
les biens corporels et les biens incorporels, entre les fonds 
réellement possédés par les corporations et les rentes ou pres- 
tations dont elles jouissaient. 

2058. Les charges, dont les fondations consistant en rentes 
ou prestations étaient grevées, n'ont point empêché la main- 
mise nationale sur les rentes ou prestations, et cette consi- 
dération n'a pas non pins délié de leurs obligations ceux qui 
devaient les avoir d'après les titres primitifs. 

Le redevable de la prestation ou débiteur de la rente ne 
peut offrir d’en faire le service à la fabrique d’uoe église, bien 
que l’article de l'arrêté du 7 thermidor an XI accorde aux 
fabriques des églises conservées les biens des fabriques des 
églises supprimées, cet article ne s’appliquant pas aux ordres 
religieux ou confréries existant hors des églises suppri- 
mées (2). 


(1) C. dît. eont. ffl mai 1843. 

(?) Ont., 29 mars 1811 : — ... c Considérant ; ?• que les lois qui ont 
attribué à la nation la propriété de tout l'actif des corporations reli- 
fiMses supprimées n’ont fait aucune distinction entre les biens corporels 
ri tes biens incorporels, entre les fonds réellement possédés par les 
serpentions et les rentes ou prestations, dont elles jouissaient; que 
tes charges, dont les fondations consistant en rentes ou prestations 
. étaient grevées, n’ont point empêché la mainmise nationale sur les 
renies on prestations, et que cette considération n’a pas non plus délié 
de leurs obligations ceux qui devaient les servir, d’après les titres pri- 
mktfg; qu’H ne dépend point i redevable de la prestation de trans- 
porter à un tiers qni n’y aurait aneun droit, ni par les titres primitifs, 
tà per la possession, ni par une concession expresse du gouvernement, 
une portion de la propriété de l'Etat; et qu'ainsi l’offre du sieur Lam- 
bertye d'appliquer à. la labrique de Gerbevillers, l’affouage stipulé dans 
JO principe au profit du oouveot des carmes et des fille? de la congré- 
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2059. Il a été jugé que les biens des congrégations reli- 
gieuses étant devenus domaines nationaux, l'Etat peut exercer 
contre les tiers acquéreurs les mêmes actions que ces con- 
grégations auraient pu exercer pour défaut des formalités 
prescrites pour la vente de ces biens, et même s’en mettre en 
possession, si la vente n'avait pas eu lieu (1). 

Il a été jugé aussi que les corporations religieuses ayant 
cessé d'avoir l'administration de leurs biens, qui a été confiée 
à partir du 13 janvier 1791, aux administrations de départe- 
ment et de district, les quittances données postérieurement à 
cette époque par les membres de ces corporations aux fer- 
miers sont nulles et ne peuvent être opposées à la régie des 
domaines (2). 


galion de Gerbevillers, n'est pas admissible; que la prétention de 1a 
fabrique, sur ce point, est en opposition avec les termes formels de 
l'article 2 de l'arrêté du gouvernement du 7 thermidor an XI, qui 
n'accorde aux fabriques des églises oonservées que les biens des 
églises supprimées, et nullement ceux des ordres religieux ou des oon~ 
fréries existant hors des églises supprimées,* 

« Art. 1". L'arrété du préfet de la Meurthe, du 25 janvier 1810, est 
annulé pour cause d’inoompétence. — Art. 2, L'arrété du conseil de 
préfecture du même département, du 3 février 1810, sera exécuté selon 
sa forme et teneur. • 

(1) C. d'Et. cont. 11 novembre 1813 : — « Napoléon, etc., — Vu les 
requêtes à nous présentées par l'administration des domaines, tondant 
à ce qu'il nous plaise annuler un arrêté de conseil de préfecture du 
département de la Meuse-Inférieure, du 25 janvier 1812, qui déclare 
valable une vente de quatre bonniers de terre faite par l'abbé de Saint- 
Frond au sieur Dementen, par contrat du 15 juillet 1793, époque à 
laquelle les corporations religieuses avaient encore l'administration de 
leurs bien6. 

« Considérant que la vente dont il s’agit n’a été précédée d'aucune 
des formalités prescrites pour l'aliénation des biens ecclésiastiques; 
qu'elle est d'une date postérieure à la première entrée des Français 
dans la Belgique ; qu’elle n'a pas été réalisée, ainsi que l'exigeaient les 
lois du pays, et que rien ne constate que l'acquéreur ait jamais pris 
possession de l'objet vendu, circonstances qui prouvent, ou que la 
vente est simulée ou, en la supposant sérieuse, qu'elle est radicalement 
nulle à défaut de solennités; 

« Art. l* r . L'arrété du conseil de préfecture du département de la 
Meuse-Inférieure, en date du 25 janvier 1812, est annulé. — Art. i. La 
vente laite, le 15 janvier 1793, par l'ab^é de Saint-Frond, au profit du 
sieur Dementen est également annulée, en conséquence, l’administra- 
tion des domaines est renvoyée en possession des quatre bonniers de 
terre qui font l'objet de cette vente. » 

(2) Cass. 16 messidor an H : — c ... Considérant que les juges 
d’Aurillac en partant de l'article 6 do la loi du 23 octobre 1790 pour 


Digitized by LjOOQle 



65 — 


i06O. Mais s*il est vrai que la reconnaissance légale des 
associations religieuses n’a pas d’effet rétroactif à Pégard des 
biens religieux qui en vertu des lois de mainmise nationale 
sont devenus la propriété de l’Etat, rend-elle valides les dons, 
legs on autres acquisitions qui auraient pu être faites antérieu- 
rement à l'acte de reconnaissance légale qui a conféré la 
eapacité civile à ces établissements? 

C'est une question que nous examinerons en éludiant les 
rétrocessions. 

2061 . Nous examinerons successivement les dons et legs 
faits aux associations religieuses, les acquisitions à titre oné- 
reux, les aliénations, les échanges, les rétrocessions, les em- 
prunts, les transactions, les remboursements et emplois, les 
mainlevées d’hypothèques, les simples actes de gestion et 
d'administration, les actions . 

2062. Les règles exposées plus haut relatives aux dons et 
legs faits aux fabriques, régissent les associations religieuses 
de femmes. 

L’ordonnance du 14 janvier 1831 se réfère notamment à 
cette nature d’établissements et les formalités relatives aux 
interpellations d’héritiers et publications, la production de 
félat de l’actif et du passif à l’appui des demandes en accep- 
tation, la prohibition de la réserve d’usufruit en faveur du 
donateur, sont applicables aux associations religieuses de 
femmes. 

Trouve aussi son application le décret du 30 juillet 1863 
qui prescrit aux notaires, dépositaires d’un testament contenant 
nu ou plusieurs legs au profit d’établissements, de transmettre 
sans délai au préfet du département compétent pour l’autori- 
sation, un état sommaire de l'ensemble des dispositions de 
celte nature, indépendamment de l’avis qu’il est tenu de don- 
ner aux légataires, en exécution de l'article 5 de l’ordonnance 
royale du 2 avril 1817. 


allouer comme valable la quitance du 19 janvier 1791, les religieuses 
comprises dans ledit article 6 ont cessé d’avoir aucune administration 
4e leurs biens et revenus, et qu’en supposant que celles de Notre-Dame* 
4’Auriliac fussent comprises dans cet article, elles n’ont pu souscrire une 
quittance du 19 janvier 1791, ni Capelle leur payer à cette epoque;... » 

m. 5 


L 
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Le préfet et l’évéque instruisent comme il a été dit plus 
haut (1). Mais l'avis du conseil municipal, que l’administration 
peut demander, n'est pas obligatoire. 

9063. Pour qu’une association religieuse puisse recevoir un 
don ou legs, il faut que l’existence légale lui ait été conférée 
dans les formes que nous avons indiquées plus haut. 

La capacité d’un établissement autorisé ne peut servir à 
abriter l’incapacité d’un établissement dépourvu d’existence 
légale. Ainsi la jurisprudence du Conseil d'Etat s'oppose à ce 
que le gouvernemeot autorise une association religieuse auto- 
risée à recevoir une libéralité à elle faite dans l'intérét d'un 
de ses établissements particuliers non autorisés ou faite direc- 
tement à cet établissement particulier (9). 

Cette jurisprudence est celle qu'a adoptée la cour de Douai 
dans le cours de l’année 1843 < attendu qu’à moins de prêter 
au législateur une contradiction choquante, il ne serait pas 
possible d’admettre qu'après avoir, par l’article 9 du décret 
du 18 février 1809, exigé des statuts particuliers et une autori- 
sation spéciale pour chaque maison distincte, il eût par le décret 
subséquent de la même année, dérogeant au décret précédent, 


(1) Dons et legs des fabriques. 

(2) C. d’Et. int., note, 18 février et 21 juillet 1880 : « La section de 
l'intérieur, des cultes, etc. qui a pris connaissance d’un projet de 
décret autorisant l’acceptation de divers legs faits h des établissements 
des Deux-Sèvres, et autorisant également la supérieure générale des 
sœurs de la charité de Sainte-Marie, reconnues à Angers par décrets des 
15 novembre 1810 et 14 décembre 1852, à accepter le legs d’une rente 
de 200 francs fait par la demoigelle Ardy aux sœurs de cet ordre établies 
à Chazais 'Deux-Sèvres) et décidant, en outre, qu’en cas de rembourse- 
ment de ladite rente le capital en provenant serait placé en rentes 
sur l’Etat, au nom de la cong ré galion* avec mention sur l’inscription de 
la destination des arrérages ; — ... Tout en adoptant dans son ensemble 
le projet de décret dont il s'agit ; 

« Considérant que l’article A de la loi du 24 mai 1825 soumet à la 
nécessité d’une autorisation spéciale tout établissement nouveau d'une 
•ongrégation religieuse de femmes déjà autorisée, et qu’aux termes de 
l’article 4 les etablissements dûment autorisés sont seuls capables d’ac- 
cepter les libéralités qui leur sont faites ; qu’on ne saurait, en présence de 
dispositions aussi formelles, distinguer entre les établissements qui. à rai- 
son de leur importance, ne pourraient accepter aucane libéralité avant 
d’avoir obtenu leur reconnaissance préalable et ceux qui, moins impor- 
tants, se confondraient dans la personnalité des congrégations elles- 
mêmes qui accepteraient, à leur place, les libéralités faites en leur faveur ; 
qu’en dehors des difficultés d'appréciation, une pareille distinction, . à 
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auquel cependant il se référai! , autorise en bloc toutes les 
maisons hospitalières qui n’avaient qu'une existence de fait et 
dont les statuts lui étaient inconnus. » La cour de cassation 
cassa cet arrêt par le motif que •« les religieuses d’Arras déta- 
ehées de la maison mère, conformément au but de leur institut 
et aux prescriptions de leur saii.t fondateur, rappelées dan 
tons les actes législatifs qui en ont favorisé l'exécution, ne 
formaient pas par le fait seul de leur résidence , même pro- 
longée , dans la ville d'Arras, un établissement particulier, 
qu’elles sont restées tu ombres do la congrégation mère et ont 
continué à participer de sa vie civile ; que le legs à elle 
adressé en leur qualité de sœurs de la charité n’étaient en réa- 
lité qu’un legs fait à la communauté même, avec affectation 
spéciale aux besoins des sœurs chargées de la représenter et 
d'accomplir son œuvre charitable dans la ville d’Arras ; qu’il 
suffisait donc pour la validité de ce legs que la communauté 
fût régulièrement autorisée (1). » Deux ans plus tard, le 
17 juillet 1856, la même cour confirmait la môme doctrine. 
En6n, le 11 mars 1865, un arrêt de la cour de Paris validait, 
dans des circonstances analogues, un legs de 10,000 francs 
fait par la princesse de Béthune à la maison des Petites sœurs 
des pauvres de l'avenue de Breteuil. 

Quand le Conseil d’Ktat a formulé la jurisprudence d’après 
laquelle la maison mère autorisée ne peut recevoir dans l'in- 
térêt d'un de ses établissements particuliers que lorsque cet 
établissement a été spécialement autorisé (2), il admettait que 


r«pp«i do laquelle on a vaineracut invoque la loi du 15 mars 1850, aurait 
encore l’inconvénient de reconnaître l'existence d’une possession col- 
lective commune & tous les établissements d’une meme congrégation et 
le moyen de s'étendre indéfiniment et d’échapper aux prescriptions de la 
loi du mai 1825 ; — Considérant d’ailleurs que la faculté pour ces 
congrégations de solliciter la reconnaissance des établissements qu’elles 
créent est de nature à concilier les prescriptions de la loi avec la 
volonté des testateurs, est d’avis : — Qu’il appartient au gouvernement 
d*apprécier v dans chaque affaire, si les besoins scolaires et hospitaliers 
de la commune sont de nature à justifier, au point de vue de l'inlérél 
publie, la création d’un établissement nouveau, et, dans l’espèce, de 
surseoir à statuer sur la libéralité faite aux sœurs de Chazaii jusqu’à 
cr qu'elles aient sollicité et obtenu leur reconnaissance ». 

(1) 6 mars 1851. 

{*) Voir ci-dessus l’avis des 18 février et 21 juillet 1860. 
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la supérieure générale représentait les établissements particu- 
liers dans tous les actes de la vie civile. Il ne l'admet plus 
actuellement. En elTet nous verrons plus loin qu'aux termes 
d'un avis du Conseil d’Etat des 28 mai et 4 juin 1891, chaque 
établissement particulier doit être représenté, non par la 
supérieure générale de la congrégation, mais par la supérieure 
locale préalablement autorisée par un conseil d'administra- 
tion. 

En 1861, le Conseil d’Etat avait pensé qu’une association 
religieuse autorisée pouvait acquérir ou posséder dans l’inté— 
rét de sœurs établies dans des localités distinctes du siège de 
la congrégation et qui étaient censées (aire partie intégrante 
de la maison mère (1). 


(1) C. d’Et. 18 juillet 1861 : « La section de l'intérieur, etc.; — En oe 
qui touche la question de principe; — Considérant que la loi de 1895 
a déterminé les règles à suivre pour les autorisations des congrégations 
religieuses et de leurs établissements; que de 1895 à 1849 on a pensé 
que les établissements importants dépendant des congrégations reli- 
gieuses, devaient être autorisés par ordonnances royales, mais que les 
simples écoles, tenues par une ou deux institutrices, n'avaient pas 
besoin de oette autorisation, que la congrégation même pourrait être 
autorisée à acquérir ou à posséder dans l’intérêt de ces écoles; — Con- 
sidérant qu’en 1849 est intervenu un avis du Conseil d’Etat, déclarant 
que la présence d'une simple soeur institutrice constituait un etablis- 
sement dans le sens prévu par la loi de 1895, et que cet établissement 
devait être soumis aux formalités prescrites par celte loi pour l’ins- 
truction des reconnaissances légales d'établissements; que la jurispru- 
dence résultant de cet avis et suivie jusqu'à ce jour n’a plus, depuis 1850, 
la même raison d'étre; — Considérant qu'il existe en France un très 
grand nombre d’écolcs tenues par des sœurs; que ces établissements 
se contentent généralement de l'existence de fait, sans demander une 
autorisation légale; mais qu'en vertu de l’avis, les maisons mères 
n'ont été autorisées à acquérir et à posséder que pour ceux de leurs 
établissements précédemment autorisés, ou h qui Tou conférait l'exis- 
tence civile par le même décret qui autorisait à acquérir ou à posséder; 
qu'il en est résulté, toutes les fois qu'une congrégations religieuse a 
voulu réaliser une acquisition ou accepter une libéralité pour le moindre 
de ses établissements, pour une simple école libre ou communale, 
l'obligation de demander la reconnaissance légale d'un établissement 
religieux qui, quelquefois, se trouve en réalité représenté par une 
simple institutrice; qu'il ne paraît pas nécessaire de maintenir cette 
obligation en présence de la loi de 1895 et la loi de 1850, et, qu’au 
contraire, il parait équitable de donner aux congrégations et aux com 
mu nés l'autorisation d'acquérir ou de posséder pour les écoles religieuses, 
lorsque le gouvernement n'y verra aucun inconvénient; — Considérant 
que dans la jurisprudence suivie jusqu'ici, toutes les reconnaissances 
légales et autorisations de posséder ont été accordées en se serrant du 
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La Cour de cassation, conformément à celtedernièrc juris- 
prudence et contrairement à la jurisprudence actuelle du Con- 
seil d'Etat, a décidé en 1854 et 4856 (1), que les membres 
d'une congrégation religieuse dûment autorisée qui vont for- 
mer des établissements de charité dans des lieux distincts du 
siège de l'association, sont réputés continuer à faire partie de 
l'établissement principal, et participent dès lors à la même 


■<A générique d’établissement pour désigner toute espèce de réunioi 
de religieuses quelle qu’elle fut; que cette jurisprudence a l'inconvé- 
nient de diminuer singulièrement le rûle de surveillance attribué à 
l'Etal sur ces sortes d’affaires puisqu'une autorisation donnée à une 
simple école, sous ce nom d'établissement, peut s'appliquer, sans que 
le gouvernement eût à intervenir, à un noviciat, un couvent, ou tout 
antre établissement dont la création devrait être soumise à l’approba- 
tion du gouvernement; qu’il y aurait donc lieu, pour luire cesser ces 
inconvénients, de spécifier, dans le dispositif des décrets qui autorise- 
ront des reconnaissances légales, quel est le caractère de rétablissement 
à former; qu’il importerait de même, lorsqu’il s'agira de simples écoles, 
de spécifier dans les décrets qui autoriseront des acquisitions ou des 
acceptations de dons et legs que l’autorisation n’est donnée que pour 
telle ou telle destination déterminée par l’instruction ou par la volonté 
des donateurs ou testateurs; — Considérant, enfin, que ces congréga- 
tions religieuses sont, avant tout, des établissements d’utilité publique; 
que c’est l'intérêt public qui doit attirer sur elles la faveur du gouver- 
nement; qu’en conséquence, lorsqu’une congrégation veut fonder une 
école libre dans une commune où il n’y a pas d’école communale de 
filles, c’est d’une bonne administration de s’efforcer de rendre commu- 
nale oette même école; que, si pour des raisons quelconques, cette 
combinaison ne peut se réaliser, l’Etat a, sans contredit, la faculté de 
mettre des conditions à l’autorisation qu'il accorderait à une congré- 
gation pour acquérir ou posséder; qu’il y aurait donc lieu d’imposer à 
Fécole desservie par les religieuses l’obligation d’admettre gratuitement 
les enfants pauvres sur la liste dressée conformément à l’article 45 de 
la loi de 1850, c’ejt- à-dire, de faire ce que faisait l’école communale 
dont elle pent tenir la place. 

« Est d'avis : — 1* qu’il y a lieu de distinguer daos les établisse- 
ments dépendants des congrégations religieuses, ceux qui sont de véri- 
tables succursales de la maison mère et pour lesquels on continuerait 
d'exiger l’autorisation légale et ceux qui, n'étant que des établisse- 
ments scolaires, existent eu vertu de la loi de 1850; 2» que pour 
ees derniers, le gouvernement pourrait, lorsqu’il le jugera convenable, 
donner aux maisons mères, l’autorisation d’acquérir ou de posséder; 
3* qui! convient de considérer les congrégations religieuses que l’Etat 
a'a autorisées que dans un but d'utilité publique, comme destinées bien 
plutôt à la direction d’établissements communaux qu'à l’entreprise 
d’établissements libres, et qne, pour ceux-ci, afin de leur Oter toute 
apparence d'entreprises privées et en quelque sorte industrielles, il 
y • lieu de leur imposer au moins les obligations que remplissent 
les écoles communales à l'égard des enfants pauvres. » 

(1) Cass. 0 mars 1851, 17 juillet 1850. 
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vie civile ; qu’en conséquence les legs qui leur sont faits sont 
réputés faits à la congrégation ello-môme, sous la condition 
que ces 4egs leur profileront exclusivement, et no peuvent 
être annulés comme faits à un établissement non autorisé. 

20(54. Non seulement les associations religieuses ne peuvent 
recevoir qu’à condition d’exister légalement, mais conformé- 
ment au principe de la spécialité des établissements publics, 
elles ne peuvent recevoir que dans la limite de leur mission 
légale, cVsl-à-dire en vue de l’objet que déterminent leurs 
statuts approuvés par le gouvernement. Ainsi une association 
religieuse exclusivement charitable ne pourrait recevoir en 
vue de l’enseignement. Une association religieuse que ses 
statuts obligent à donner l’enseignement gratuit ne pourrait 
recevoir la libéralité qui lui est faite, s’il était prouvé qu’elle 
donne l'enseignement moyennant une rétribution. 

20G5. Quand une libéralité est faite à la supérieure d’un 
établissement religieux de femmes, le legs est-il fait à la 
personne même de la supérieure ou à l’établissement ? 

La question peut quelquefois faire doute dans la pratique 
et il convient de rappeler qu’aux termes do la circulaire du 
3 novembre 1888, insérée à l’officiel du 21 du môme mois, ce 
n’est pas aux notaires, qu’il appartient d’apprécier si le legs 
est personnel ou s’il y a charge d’hérédité ou bien si le legs 
est fait à l’établissement que la supérieure représente. 

La Cour de cassation a décidé « que si la qualité de reli- 
gieuse faisait supposer que la légataire n’était qu’une 
personne interposée, cette prétention, lorsqu’elle était isolée 
ou combattue par des prétentions contraires, était insuffi- 
sante pour faire admettre l’existence du fidcicommis, que 
décider autrement, ce serait créer une incapacité ou une 
présomption juris et de jure d’interposition qui n’existe pas 
dans la loi ; que la profession religieuse n’enlève rien de leur 
capacité civile aux membres des communautés ; qu’ils peuvent 
comme tous les autres citoyens posséder personnellement ; 
qu’ils conservent la libre jouissance de leur fortune patrimo- 
niale et de celle qui peut leur échoir par donation, par tes- 
tament ou de tonte autre manière (1). » 


(1) Cass. 26 avril 1865. 
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2066. En raison de leur caractère spécial, les associations 
religieuses île femmes ne peuvent recevoir les dons et legs 
qui leur sont faits que lorsqu’ils sont à litre particulier ; la 
faculté de recevoir un don ou un legs universel ou à titre 
universel, leur est refusée (1). 

*061. Nulle personne faisant partie d’un établissement 
autorisé de femmes ne peut, aux termes de la loi du 24 mai 
1825 (2), disposer par acte entre vifs ou par testament, soit 
en faveur de cet établissement, soit au profil de l’un de ses 
membres, au delà du quart de ses biens, à moins que le don 
on legs n’excède pas la somme de 10,000 francs. Cette pro- 
hibition cesse d’avoir son effet relativement aux membres de 
rétablissement, si la légataire ou donataire était héritière en 
ligne directe de la testatrice ou donatrice. La loi du 24 mai 
1825 prescrivait que cette dernière disposition ne recevrait son 
exécution pour les communautés déjà autorisées que six mois 
après la publication de la présente loi, et pour celles qui se- 
raient autorisées à l’avenir, six mois après l'autorisation accor- 
dée. 

Lorsqu’un legs est fait par une religieuse à sa congréga- 
tion et qn'il apparaît qu’il y a eu des dons manuels an- 
térieurs, il est nécessaire de connaître si leur importance n’a 
point excédé les limites tracées par l’article 5 de la loi du 
24 mai 1825 (3). 

11 convient de faire observer que dans la pratique, il est 


(I) L’aotori&ation d’accepter un legs universel doit être refusée à 
Unie congrégation religieuse, encore bien que le testateur n’ait aucun 
parent et que sa succession doive Ioniser en déshérence, et, à ce titre, 
revenir h l’Btat. On ne doit en effet remonter aux intentions du légis- 
lateur que lorsque le texte de la loi présente des doutes, alors seule- 
ment on peut déterminer le véritable sens de la loi pour les motifs 
connus qui engagèrent les législateurs à la rendre ; mais invoquer ces 
motifs pour s’affranchir de ses prescriptions évidentes ne serait qu’un 
prétexte pour la violer. Le devoir de l’administration se borne à vérifier 
si les demandes en autorisation qui lui sont adressées, concernent des 
legs à titre particulier ou universels. Dans ce dernier cas, les congréga- 
tions religieuses ont, par l’effet de la loi du 2i mai 1825, une véritable 
incapacité pour les recevoir. 

Avis comité int. 5 juillet 1833. 

(*5 Art. 5. 

(3) C. d’Bt. int. du 20 février 1833. 
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très difficile d'apprécier si une donation dépasse le quart des 
biens de la donatrice. 

Un legs universel fait à une association religieuse de fem- 
mes est-il nui ou simplement réductible ? 

Il doit être déclaré nul. 

11 a été jugé que Particle 5 de la loi du H mai 1825 qui 
permet aux membres des associations religieuses de femmes 
de disposer en faveur de l’établissement dans la proportion du 
quart de leurs biens ne déroge pas à l’article 4 qui défend les 
dispositions à titre universel ; qu’en conséquence la libéralité 
faite par une religieuse en faveur de son couvent ou de l’un 
des membres de la même communauté, qui ne serait pas son 
héritière en ligne directe, même quand l’importance effective 
de cette libéralité n’excède pas le quart des biens ou la som- 
me de 10,000 francs ne peut être valablement faite qu’à titre 
particulier, et non pas à titre universel ou par institution 
universelle (1). 

20G8. Il a été jugé que la prohibition, pour les associations 
religieuses de femmes légalement autorisées, de recevoir des 
libéralités autrement qu’à titre particulier ne s’étend pas aux 
dispositions à titre universel que les religieuses de ces ct&blis- 
. sements se font entre elles personnellement et distinctement, 
à moins qu’elles ne soient personnes interposées, ce que 
doivent constater les juges du fait, sauf, s’il y a lieu, réduc- 
tion de la quotité déterminée par l’article 6 de la loi du 24 mai 
1825 (2). 

20G9 . Les Petites Sœurs des Pauvres, d’après les règles de 
leur ordre, ne peuvent posséder des immeubles ou des 
rentes (3). Par conséquent, quand une libéralité de cette na- 


(1) Lyon. 22 mars 1843. 

(2) Orléans, 23 août 1844; — Cass. req. 2 décembre 1845. 

(3) C. d’Et. Int. du 3 janvier 1879. Legs Desmarets. — Aucune dispo- 
sition de ses statuts n'interdit à la congrégation des Petites sœurs des 
pauvres de posséder des rentes. Cette interdiction est donc purement 
volontaire. Elle a été autorisée dans ses règles particulières en vue de 
donner à l’institution le caractère d'ordre mendiant dépourvu de ressources 
permanentes et régulières dont le gouvernement n'a pas à s’occuper. 
La congrégation doit dès lors rester seule, uge du fait de savoir dans 
quelles circonstances eUe doit ou non eu aire 'application et s'il j est 
éellement dérogé par la possession temporaire d'une nue propriété 
mme dans l'espèce. 
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Uire leur est faite, elles demandent à en aliéner le produit 
et le gouvernement autorise l’emploi immédiat à charge d'en 
justifier auprès du préfet. Les Petites sœurs des Pauvres 
peuvent recevoir des legs en nue propriété, mais le jour où 
l'usufruit vient à s’éteindre, l’aliénation des immeubles ou 
des rentes dont la nue propriété leur a été léguée, est opérée, 
pour se conformer aux règles de l'ordre de l’association. 

2070. L’autorisation de recevoir est accordée à l'établis- 
sement par un déeret en Conseil d'Etat (1). 

L’acceptation des dons ou legs en argent ou objets mobi- 
liers n’excédant pas 300 francs est autorisée par les préfets (2) . 

201t. Les libéralités faites à une association religieuse au- 
torisée de femmes sont acceptées par la supérieure de cette 
association (?>). 

Si la supérieure est donatrice, l’acceptation est faite par la 
religieuse qui vient immédiatement après elle dans le gou- 
vernement de la congrégation ou communauté (4). 

2072. Nous verrons plus loin qu’au termes de l’avis du 
28 mai et juin 1891, reproduit in extenso , chaque établisse- 
ment particulier de congrégation doit être représenté non 
par la supérieure générale (comme sous l’empire de la juris- 
prudence antérieure à cet avis) mais par la supéreure locale 
préalablement autorisée par un conseil d’administration. Si 
une libéralité est faite à un établissement particulier, c’est 
donc la supérieure de cet établissement qui doit actuellement 
l’accepter. 

2073 . En statuant sur l'acceptation des libéralités faites aux 
associations religieuses de femmes* le gouvernement déter- 
mine l’emploi des sommes données et prescrit la conservation 
ou la rente des effets mobiliers quand le testateur ou le dona 
tear ont omis d’y pourvoir (5). 

Le gouvernement prescrit la vente des immeubles donnés 


(I) C. Cir. art. 910. 

( 1 ) Ord. î avril 1817, art. 1. 

(3) Ord. * avril 1817. 

(4) Ord. da 7 mai 1836, art. 1. 

(5) Ord. 9 avril 1817. 
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ou légués, à moins quo la conservation ne soit justifiée par 
des considérations d'intérêt public il). 

Les décrets d'autorisation spécifient qu’il sera justifié au 
préfet de l'emploi de la libéralité. Nous verrons plus loin, 
après avoir examiné les divers actes de la vie civile donnant 
lieu à l’autorisation du gouvernement, futilité de cette formule. 

Il a été jugé qu'un legs, fait à un établissement public saçs 
conditions, doit recevoir son exécution, dans les termes men- 
tionnés au testament, et sans qu’il soit permis au légataire 
universel d’exiger, sous prétexte de se libérer, d’autres for- 
malités que celles prescrites par la loi. Ainsi un légataire uni- 
versel ne peut invoquer un décret qui a prescrit l'emploi des 
sommes léguées en rentes sur l’État, pour se refuser à en faire 
le payement au trésorier de l’établissement donataire et vou- 
loir l’opérer entre les mains du receveur général du départe- 
ment (2). 

2074. Il n’est pas conforme à la pratique administrative 
que le gouvernement autorise d’office une association reli- 
gieuse à accepter une libéralité. Les associations religieuses 
sont en effet des établissements d'utilité publique que le gou- 
vernement surveille plus qu'il ne les protège (3). En consé- 
quence, l’autorité administrative n’a pas coutume de les 
protéger contre une mauvaise gestion en les obligeant à ac- 
cepter une libéralité avantageuse. Si d’autre part l’association 
religieuse refuse une libéralité parce qu’elle est grevée de 
l’acquit de charges qui en diminuent le profit, l’administration 
ne trouve pas dans la mission confiée à un établissement 
d’utilité publique, un motif suffisant pour prescrire une ac- 
ceptation d'office qu'elle impose aux établissements publics 
seuls chargés d’un service public et faisant partie intégrante 
de l’organisation administrative. 

Il est à noter toutefois que sous les régimes où les associa- 
tions religieuses étaient vues avec faveur, et étaient consi- 
dérées comme vouées à une mission nécessaire à la société, le 
Conseil d'Etat a admis les acceptations d’office. 


(4) Voir Dons et legs aux fabriques. 

(2) Agen, 17 janvier 4849. 

(3) C. d’El., avi: , 13 janvier 4835. 
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20*5. Quand une association religieuse refuse une libéra- 
lité, le gouvernement doit intervenir pour approuver la déli- 
liér&üon portant refus. 

Suivant Tissier (1), les répudiations de ces libéralités n’ont 
pas besoin d’ètre autorisées. « Si nous considérons, dit-il, 
qu’une renonciation ne préjudicie jamais ni à l’État ni aux 
familles, nous sommes amenés à conclure qu’elle ne doit être 
approuvée qu autant qu’elle émane d'un établissement public, 
parce qu’alors, mais alors seulement, l’établissement institué 
étant assujetti à la tutelle administrative, il rentre dans la 
mission du gouvernement de veiller aux intérêts de celui-ci. 
Cependant il résulte du compte général des travaux du conseil 
d’Etat, que pendant la période quinquennale 1878-1882, l’au- 
torisation de refus de libéralités a été accordée à des associa- 
tions vouées à renseignement primaire et à des congrégations 
religieuses, 11 noos sera permis d’invoquer contre cette 
jnrispmdence la loi du 5 avril 1884 ; selon l’article 112 de la- 
dite loi, le conseil municipal statue définitivement sur le refus 
des dons et legs laits à la commune, lors même qu’ils 
seraient affectés de charges ou de conditions, ou que les 
ayants droit se seraient opposés à l’exécution de la libéralité, 
e’est-â-dire dans des hypothèses où l’intervention dn préfet ou 
du chef de l’État serait exigée pour l’acceptation. Or, si une 
personne morale soumise à la tutelle de l’autorité supérieure 
peut librement répudier un don ou un legs, n’en doit-il pas 
&re, a fortiori , de même à l’égard de simples établissements 
d’utilité publique ou de congrégations religieuses ? Un texte 
n’est pas nécessaire pour consacrer cette solution, qui découle 
des principes généraux. » 

La jurisprudence s'est prononcée formellement contre cette 
doctrine et avec raison, selon nous. On ne peut assimiler aux 
communes décentralisées, des établissements religieux que le 
législateur a pris soin de soumettre à des mesures de surveil- 
lance étroite dont il a tenu à confier l’exécution au chef de 
l’Etat en conseil d’Ëlat, non aux autorités administratives 
inférieures. Or, la pratique de chaque jour ne montre-t-elle 


li) Traité théorique et pratique de» doue et legs. 




Digitized by LjOOQle 



pas que, fréquemment, une association religieuse refuse une 
libéralité parce qu'elle en a déjà reçu le montant ou parce 
qu’elle se propose de la recevoir, sans se soumettre à l'auto- 
risation administrative. N’y a-t-il pas un sérieux intérêt à ce 
que le gouvernement voie sou attention appelée sur ces pra- 
tiques suivies en violation de son droit de tutelle ? 

2076. Interdites par plusieurs actes législatifs, notamment 
par la déclaration du 28 avril 1693, les dots ou aumônes 
dotales, c’est-à-dire les biens donnés pour être admis dans 
une maison religieuse, furent en usage à toute époque et le 
sont encore actuellement. Faut-il voir dans cette dot une 
libéralité ou un contrat à titre onéreux ? La législation est 
muette sur ce point. 

Que décide la jurisprudence? 

11 a été jugé que la convention par laquelle une commu- 
nauté s’engage à nourrir, soigner et entretenir la personne 
qui est engagée à la communauté, à pourvoir enfin à tous ses 
besoins, moyennant le payement de l'aumône dotale, constitue 
un véritable contrat synallagmatique à titre onéreux et 
aléatoire et no peut être considérée comme une donation 
déguisée faite à la communauté. Il doit en être ainsi, que la 
dot soit versée par les père et mère de la fille qui entre en 
religion ou par la jeune fille elle-même (IL 


(1) Agen, 22 mars 183t> : — a La Cour, Attendu que, de l’accord passé 
entre la supérieure des dames de la communauté religieuse de Saint- 
Céré et les époux Bressac, il résulte de la manière la plus positive et 
la plus formelle, qu’en considération du désir manifesté par Catherine 
Bressac, de faire profession religieuse dans ladite communauté, et, dans 
le cas où cet événement se réaliserait, les époux Bressac promettaient 
de payer à la dame supérieure la somme de 4,000 francs pour l’aumône 
dotale de leur fille; que cet acte, sous la date du 12 mai 1820, renferme 
toutes les conditions d’un contrat synallagmatique, puisqu’au moyen des 
sommes promises, tous les besoins de Catherine Bressac restaieni à la 
charge de la communauté ; que cette obligation générale et absolue se 
trouve plus explicitement encore exprimée dans la quittance de l&somrçe 
de 4,000 francs, sous la date du 27 novembre 1823, de laquelle quittance, 
il résulte expressément que la fille Bressac ayant été reçue et agrégée à 
la communauté, elle doit y être logée, nourrie, entretenue de cap en 
pied et soignée tant en santé qti’en maladie, et qu’enfln l’association 
doit fournir à ses besoins durant sa vie ; — Attendu que cet accord pré- 
sente encore les caractères d’un contrat aléatoire, puisque, la commu- 
nauté s’engageant à fournira tous les besoins de Catherine Bressac, tant 
en santé qu’en maladie, pendant toute sa vie, il est impossib le de pré- 
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La conventiou intervenue entre une communauté pour le 
même objet et le père d'une jeune personne désireuse d’entrer 
en religion, forme un véritable contrat commutatif et non 
nne donation, alors même que les parties ont donné & leur 
acte le nom de donation (1). 

La nature du contrat entraîne d’importantes conséquences : 
la constitution de dot n’est pas assujettie aux formes imposées 
par les articles 931 et suivants du code civil, relatifs aux 
libéralités entre vifs. 

U a été jugé qu’il n'est pas nécessaire que la constitution 
<le dot soit constatée par un acte dressé lors de l’entrée en 
religion : qn’il suffit, par exemple, que la religieuse se soit 
reconnue débitrice de cette dot dans un acte postérieur, tel 
qu’au règlement de compte passé entre elle et l’association 
religieuse (2) . 

La déclaration royale du 28 avril 1693 exigeait sous l’ancien 


saner qu'elle ait voulu se contenter du simple usufruit de la somme 
de iOOO francs et de 50 francs de pensioQ viagère, eu représentation de 
l'obligation qu’elle contractait de fournir & tous les besoins de la nou- 
velle agrégée;... qu'il en est de cette espèce comme du prix d’un ap- 
prentissage, d’un remplacement au service militaire que le père de fa- 
■ille paie ou promet de payer à un tiers dans l'intérêt de son fils; ou 
4e rapporter oette somme à la succession de ses père et mère, parce 
qu'elle a reçu le prix de sou service; — Attendu qu’il est impossible 
d'assimiler l'acte du 12 mai 1820 a une dot constituée pour rétablisse- 
neat en mariage; que d’abord Catherine Bressac est étrangère à l’acte, 
qu’il ae lui est rien donné, rien constitué ; qu’il ne peut ressortir de cet 
acte aucune hypothèque légale; que la dot ne cesse jamais d'appartenir 
à réponse ; qu'elle n’a d'autre objet que le support des charges du ma- 
riage; qu'elle doit lui être constituée directement; qu’il nexiste donc 
aucune analogie entre l’acte du 12 mai 1820 et une constitution dotale ; 
— Attendu qu’on ne peut trouver dans les stipulations de l’acte du 
12 mai 1820 aucun des caractères d’une donation gratuite, même dégui- 
sée, qui aurait été faite à la communauté ; qu'il faut reconnaître, en 
det, que si, sous la forme d’un contrat onéreux, il était fait une dona- 
tion aux congrégations et communautés religieuses, tout acte de cette 
espèce, aux termes de la loi du 24 mai 1825, ne pourrait recevoir sou 
exécution que sons l’autorisation spéciale du gouvernement ; qu’ainsi 
sois tous les rapports, le traité du 12 mai 1820 étant un contrat à titre 
onéreux, une convention synallagmatique et aléatoire, il y a lieu de ré- 
former la décision des premiers juges ; — Par ces motifs, relaxe les 
dames supérieure et économe du couvent de la visitation de Saint-Céré, 
appelantes de toutes demandes contre elles formées et de toutes com- 
dan nations contre elles prononcées, etc. » 
il) Agen, 12 juillet 1830. 

P) Cass. req. 2 décembre 1865. 
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régime la forme de l’acte notarié. Le seul fait de rentrée en 
religion ne fait pas acquérir de plein droit à l'association 
religieuse la dot que la jeune personne doit apporter d'après 
la règle de l'ordre. La constitution de dot doit résulter d'un 
consentement exprès (1). 

La présence de la personne dotée est inutile, puisqu'elle 
n'est pas à proprement parler partie au contrat. Mais si elle 
l'accepte, il devient irrévocable, car c'est une stipulation au 
profit d’un tiers dont il suffit que ce tiers déclare vouloir 
profiter pour qu'elle ne puisse plus être révoquée même du 
consentement du constituant et de celui avec lequel il a 
contracté. 

La dot ne peut pas figurer dans le calcul du quart au delà 
duquel les membres des communautés ne peuvent disposer, 
d'après l’article 5 de la loi du 24 mai 1825, au profil de ces 
communautés (2). 

L'article 747 du code civil relatif au droit de retour au 
profil de l'ascendant donateur ne peut s’appliquer au cas 
d'aumône dotale. 

2077. 11 a été jugé que l’acte par lequel les parents s'enga- 
gent à payer une dotation pour faire admettre leur fille dans 
une communauté constitue un bail à nourriture passible d’un 
droit de 2 % et non une donation ni un acte de société (3). 

La régie de l'enregistrement a décidé le 19 mars 1851 que 
l’acte d’acceptation de la dot constitue un acte de société 
passible d’un droit fixe de 5 francs. 

Le tribunal de Mauriac s’est prononcé en ce sens (4). 

La cour de cassation a décidé en 1853 (5) que l’engage- 
ment pris par une religieuse, lors de son entrée en religion, 
de payer une certaine somme à la supérieure de l’établisse- 
ment emporte une mutation de propriété, passible du droit 
de bail à nourriture, et ne peut être considéré comme un 
apport en société, soumis à un simple droit fixe. 


(1) Cass. 2 décembre 1845. 

(2) Cass. 2 décembre 1845. 

(3) Castres, 19 août 1853 ; Limoges, 8 mars 1848. 

(4) Mauriac, 21 juillet 1847. 

(5) Castres, Trib., 31 août 1854 ; — Cass, civ., 7 novembre 1855. 
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2018. Une conséquence qu’on a tirée du caractère de la 
dot, est que la prohibition faite aux communautés de donner, 
recevoir, aliéner, échanger, sans autorisation du gouverne- 
ment, ne s'applique pas aux sommes promises ou données 
pour fournir à l’entretien ou à la nourriture des filles qui 
entrent en religion (l). 

Mais si sons le prétexte de fournir à ces besoins, et voulant 
se soustraire aux sages prohibitions du gouvernement, on se 
permettait des donations hors de proportion avec ce qu’auto- 
rise une juste appréciation des charges de l’association 
religieuse, la justice, démêlant alors l'infraction aux règle- 
ments, se hélerait d’annuler ces conventions comme contraires 
à l’ordre public (2). 

La cour de cassation, consacrant cette doctrine, a décidé 
de même que l'apport d’une dot dans une communauté léga- 
lement établie ne constitue une libéralité soumise aux pres- 
criptions de la loi de 1825 qu’aulant que, par son importance, 
elle cesse d’être en rapport avec les charges qui y corres- 
pondent (3). 

2019. Il est évident que le gouvernement doit intervenir 
pour donner l'autorisation quand la religieuse paye sa dot 
ta moyen d’un immeuble, car l’article 4 de la loi du 24 
mai 182o devient alors applicable. 

2080. La clause par laquelle les père et mère distinguent 
la portion contributive que chacun d'eux fournit pour le 
payement du montant de la dot, ne change rien à la nature 
du contrat qui est synallagmatique et il n’en résulté aucune 
atténuation aux droits de l’association religieuse sur l’entière 
somme ; dès lors, celte dernière ne peut être tenue d'aucune 
restitution ; c'est un créancier qui a reçu ce qui lui était dû (4). 


(I) Agen, 12 juillet 1836 ; — Déc. min. 18 mai 1839, 18 octobre 1841, 
h février 4813 ; — Kigeac, 30 décembre 1844 ; — C. d’Et. 12 octobre et 
9 novembre 1844 ; Case. rôq. 22 décembre 1861 ; — Paris, 26 janvier 4881 ; 
— Cont. 12 octobre et 9 novembre 1847 ; — Lyon, 8 mai 1844; — Bloch, 
Dktiounaire d'administration , v* cokgr&gatioxs religieuses ; — Jacquier, 
Condition légale des communautés religieuses ; — Calmettc; Paul Postel, 
Études sur le régime légal des communautés . 

(f) Age n, 42 Juillet 4836. 

(3) Cass. 40 février 4868. 

(i) Agen , 22 mars 1836. 
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2081. L’aumône dotale u’est pour le père que l’acquitte- 
ment d’un engagement aléatoire contracté par lui pour se 
dégager de Tobligation naturelle et légale de nourrir, soigner 
et entretenir un enfant, et non pas une donation faite à l’asso- 
ciation religieuse ; il en résulte que, dans le cas de prédécés 
de la fille, le montant de la dot ne fait pas retour au père et 
reste acquis au couvent, quels qu’aient été, d'ailleurs, la 
durée de l'existence de la jeune personne et son état de 
santé (1). 

2082. Si la religieuse vient à quitter le couvent, elle n’a 
pas le droit de reprendre sa dot, si la dot consistait en un ca- 
pital, non pas en une rente. Puisque la communauté avait 
contracté l’engagement de subvenir aux besoins de la religieuse 
dotée pendant tout le temps qu’elle resterait dans le cloître, 
n’est-il pas juste qu’en retour elle profite du bénéfice que 
peut lui procurer sa retraite anticipée? Si elle a les chances 
de perte, ne faut-il pas qu’elle ait aussi les chances de gain ; 
c’est la règle ordinaire des contrats aléatoires et elle se jus- 
tifie d’elle-même. Si la dot consistait en une rente annuelle, 
on devrait penser que la rente cesserait d’être due du jour où 
la religieuse aurait quitté le cloître, car dans ce cas il y au- 
rait à proprement parler une série de créances annuelles qui 
disparaissent pour l’avenir avec la condition à laquelle elles 
étaiont subordonnées (2). 

2083 . S’il est vrai que la dot ne constitue pas une donation 
au regard de la communauté, constilue-t-elle une donation au 
regard de la fille ? 

11 a été jugé qu’il n’est rien donné, rien constitué à la fille 
entrant en religion et que l’aumône dotale ne présente aucune 
analogie avec une constitution dotale (3). 

Les contrats d’aumônes dotales ne forment de lien civil 
qu’entre le père et la supérieure, alors même que la fille in~ 
tervient dans l’acte, s’il résulte des termes de l’acte que son 
intervention n’a eu pour objet, en acceptant l’aumône dotale, 


(1) Agen, 12 juillet 1836. 

(2) Jacquier, Condition légale des communautés religieuses. Contra : — 
Trochon, Régime légal des communautés religieuses. 

(3) Agen, 22 mars 1836. 


Digitized by 


Google 



— 81 — 


que de donner son assentiment aux stipulations faites, dans 
son intérêt, entre son père et la supérieure ; en conséquence, 
il suffit que l'acte soit passé en double, et il n’est pas néces- 
saire qu’il y en ait trois originaux (1). 

2084. Indépendamment de la constitution de dot, une reli- 
gieuse peut en entrant dans une congrégation abandonner la 
jouissance de ses biens personnels au profit de l’association 
et donner mandai de les administrer à la supérieure. 

La jurisprudence ne considère pas non plus cet abandon 
d'usufruit comme une donation véritable, mais comme un 
contrat commutatif qui a pour but d’indemniser la commu- 
nauté des dépenses occasionnées par la religieuse. 11 n’est pas 
soumis, en conséquence, aux dispositions prohibitives de la 
loi de 1825. Ni la religieuse de son vivant, ni après sa mort 
ses héritiers ne pourraient demander de comptes. Il y a là un 
contrat aléatoire des deux côtés (2). 

Ordinairement le mandat d’administrer ces revenus est 
donné à la supérieure. Celle-ci a par suite le droit de faire 
tous les actes d'administration tels que percevoir les intérêts 
et les revenus, renouveler les baux, faire les réparations, 
toucher les capitaux, les placer, etc., mais elle ne pourrait, 
sans la ratification de la religieuse, les aliéner ou les hypo- 
théquer. 

Mais le mandat étant an contrat essentiellement révocable, 
la religieuse peut reprendre les pouvoirs donnés par elle à la 
supérieure de la communauté, soit pour les exercer elle-même, 
soit pour charger une autre personne, appartenant ou non à 
une communauté, de les faire. 

Comme tout mandataire, la supérieure de la communauté, 
si elle a reçu mandat d’administrer les biens de la religieuse, 
doit rendre compte de son exécution. Mais ici le mandat étan 
accompagné d*nn abandon d’usufruit, la reddition de comptes 
oe peut porter que sur les capitaux ; la supérieure ne doit 
pas compte des revenus. 

Si elle a fait emploi des capitaux, elle doit prouver que la 


(1) Agen, 12 juillet 1836. 

(3) Caen, 20 décembre 1848; — Cass. 21 décembre 1851; — Paris 
19 mars 1860; — Cass. req. 8 mai 1861. 




-- 82 — 

religieuse, propriétaire, a ratifié cet emploi. Si elle ne pou- 
vait faire cette preuve, elle devrait les restituer. Mais il fau- 
drait toutefois qu'il fût préalablement établi contre elle qu'elle 
les a perçus ; car le mandat étant révocable, la religieuse qui 
l'a donné a pu continuer à s'occuper de son patrimoine, et 
recevoir ses capitaux. La supérieure ne peut être présumée 
débitrice de tout ce qui manque à la fortune de la religieuse, 
elle n'est comptable que de ce qu'on prouve qu'elle a reçu, 
c Attendu, dit à ce sujet un arrêt de cassation, que si les 
statuts approuvés qui forment la loi civile de la congréga- 
tion du Sacré-Cœur, et que confirment en ce point la loi cano- 
nique et les règles de discipline qu'elle impose aux personnes 
vouées à la vie religieuse, on peut induire que la religieuse, 
par le seul fait de son entrée dans l'ordre, se trouve immé- 
diatement dessaisie de la jouissance et de la gestion de sa 
fortune, au profit de la communauté qui seule désormais en 
perçoit les revenus et l'administre à son gré, et que si cette 
induction autorise à présumer que la communauté a réelle- 
ment touché, à charge d’en rendre compte ultérieurement, 
toutes les valeurs que l’on prouvera avoir été reçues par cha- 
cun de ses membres, on ne saurait du moins voir dans cette 
présomption, sans en exagérer le caractère et la portée, une 
de ces présomptions légales, qui n’admettent aucune preuve 
contraire et résistent même à l’évidence du fait, que ce n’est 
là qu'une présomption susceptible -d’étre combattue par des 
présomptions opposées, dont l'appréciation appartient souve- 
rainement aux juges du fond (i). » 

2085. Nous avons vu, dans l’historique de la propriété 
ecclésiastique, que des pensions ont été accordées par l'Etat 
aux religieux et religieuses, lors de la réunion des biens des 
associations religieuses au domaine de la nation. Ces pensions 
furent réglées notamment par les lois des 14 octobre 1790 et 
18 août 1792. 

Un arrêté des consuls du 27 nivôse an IX donna aux ex-reli- 
gieuses la faculté, en renonçant à leurs pensions de retraite, 
d’exonérer leurs familles du payement des dots dues à la na- 


(1) mai teei* 
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lion comme représentant les maisons religieuses supprimées, 
à la eh&rge par leurs familles, et sur soumission par elles 
faite & cet égard, de nourrir et entretenir les ex-religieuses et 
de leur fournir tous les secours nécessaires. 11 a été jugé que 
cette faculté laissée aux ex-religieuses leur est personnelle et 
nepeatètre exercée par leurs héritiers (1). 

L'Etat a longtemps accordé des secours à des associations 
religieuses de femmes autorisées, mais ces secours ont com- 
plètement disparu du budget des cultes, depuis les lois de 
finances des 29 décembre 1884 et 21 mars 1885. Les secours 
accordés et qui furent alors supprimés s'élevaient à cette 
époque, après des réductions successives , à la somme de 
5,900 francs. 

2086. Les associations religieuses de femmes ne peuvent 
faire valablement aucune acquisition à titre onéreux qu’après 
l'accomplissement des formalités prescrites pour les établisse- 
ments publics et avec l’autorisation du gouvernement (2), 
qui statue après avoir pris l’avis du Conseil d’filat. 

Pour être autorisée à acquérir à titre onéreux un immeuble, 
la congrégation autorisée doit produire la délibération du 
conseil d’administration (3) ; cette délibération doit contenir : 
1° la date de l*aete législatif qui a autorisé la congrégation ; 
2° le procès-verbal d’estimation de l'immèuble à acquérir, 
procès-verbal dressé sur papier timbré ; 3° un pian figuré et 
détaillé des lieux; 4° une promesse de vente acceptée en 
double exemplaire et sur papier timbré, par le supérieur ou 
la supérieure de la communauté: elle doit contenir l'engage- 
ment de vendre, l’indication de la nature, de la situation et 
de l’étendue de l’immeuble, du prix, de l’époque du payement 
et des conditions accessoires de la vente, enfin la proposition 
d’acquérir, après autorisation, faite par le supérieur au nom 
de sa communauté ; 5° l’état de l'actif et du passif de la con- 


(i) Cass. civ. 13 juin 1810. 

(3) Insu min. 17 juillet 1825, art. 18 ; — L. 24 mai 1825, art. 4. 

(3) Ni la loi du 24 mai 1825, % ni le décret dn 31 janvier 1852 pour les 
communautés de femmes, ni la loi du 2 janvier 1817 pour celles 
d'hommes, ne font mention de ce conseil, mais la formation en est 
ordinairement prescrite par un article spécial des statuts soumis à t ap» 
probation du gouvernement* 
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grégation; 6° un certificat du conservateur des hypothèques 
constatant la situation hypothécaire de l'immeuble à acqué- 
rir ; 7° le procès-verbal de l’enquête; 8° l’avis du commissaire 
enquêteur, désigné par le sous-préfet; 9° l’avis du sous-pré- 
fet, sous forme d’arrêté; 10° l’avis de l'évêque; 11° celui du 
préfet, sous forme d’arrêté. 

La demande doit faire connaître l’objet et le but de l’acqui- 
sition. 

Il est, en effet, d’une bonne administration de n’autoriser 
les établissements d’utilité publique à placer leurs fonds dis- 
ponibles en propriétés immobilières que dans le cas où il 
doit en résulter, pour ces établissements, un avantage immé- 
diat, tel que l’agrandissement ou l’assainissement de leur 
ocal (1). Sont interdites les acquisitions étrangères à la mis- 
sion légale des associations religieuses. 

La demande d’autorisation doit faire connaître l’objet et le 
bit de l’acquisition; elle doit indiquer d’une manière spéciale 
l’origine des fonds, au moyen desquels il doit y être pourvu, 
et en justifier s’il est besoin. 

Ainsi, une acquisition qui devrait être soldée au moyen de 
dons manuels dont l’origine resterait inconnue, et dont l’ac- 
ceptation n’aurait pas été régulièrement faite, ne pourrait 
être autorisée. En effet, une pareille acquisition pourrait don- 
ner lieu à des abus graves. Elle ne permettrait pas au gou- 
vernement de connaître la position des donateurs, ni aux hé- 
ritiers d’attaquer leur libéralité, s’il y avait lieu, devant les 
tribunaux ; elle pourrait fournir un moyen d’éluder l’article 5 
de la loi du 24 mai 1825, qui n’admet les membres des con- 
grégations à disposer, au profit des établissements dont ils 
font partie, que jusqu’à concurrence du quart de leurs 
biens (2). 

2087. Aux termes de l’article 2 de l’ordonnance du 14 jan- 
vier 1831, aucun notaire ne peut passer acte d’acquisition au 
nom des communautés religieuses de femmes, s’il n’est justifié 
de l’ordonnance royale (le décret présidentiel atgourd’hui) 


ri) C. d’El. lég. 24 avril 1840. 
(2) C. d’Et. 12 février 1840. 
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portant autorisation de Pacte, et qui devra y être entièrement 

ntsérée. 

U circulaire du 10 avril 1862 rappelle que le gouverne- 
mentrefuse de ratifier les acquisitions effectuées sans l’appro- 
bation préalable de Pautorité administrative. 

Elle recommande aux préfets de ne plus envoyer au minis- 
tre de dossier d’acquisitions déjà opérées. Il ne peut être 
admis d’exception à cette règle qu’à l’égard des acquisitions 
effectuées par voie d’adjudication publique, et pour lesquelles 
ff tf aurait pas été possible, en raison de l’urgence, de se 
pourvoir d’une autorisation préalable. 

11 est du reste bien entendu que, même dans ce cas, le droit 
de radministration supérieure d’apprécier la convenance et 
futilité de chaque acquisition est entièrement réservé (1). 

2088. Le Conseil d'Etat refuse d’approuver les acquisitions 
faites par les associations religieuses, sous la condition que 
a le gouvernement n’autorise pas l’acquisition, la supérieure 
de l’établissement ou un membre de l’association sera pro- 


fj.' C,rc - 10 avril 1868. 

mars 1888 : « M. le procureur général, par des circulaires 
en date des 21 février 1831 et 30 avril 1881, mes prédécesseurs ont rap* 
P®* MX notaires l’obligation qui leur est imposée, conformément auX 
Inscriptions de l’ordonnance du H janvier 1831 (article 2), d'exiger des 
«Mlttseraents religieux l'autorisation du gouvernement avant de passer 
acte de vente, acquisition, échange, cession ou transport, constitution 
de rente ou transaction au nom des dits établissements. Bien que ces 
prescriptions ne laissent place à aucune ambiguïté, quelques officiers 
publics ont pensé qu’il était permis de prévoir le refus d'autorisation et 
défaire intervenir à l'acte, en vue de cette éventualité, d’autres parties 
maîtresses de leurs droits, et qui s'approprieraient les bénéfices et les 
charges de la convention à défaut d'autorisation régulière. 

< Appelé à se prononcer sur les stipulations de ce genre le Conseil 
dttat estime que de semblables clauses sont de nature à soustraire les 
établissements religieux au contrôle de l’autorité supérieure et à para- 
lyser ainsi les droits de tutelle qui appartiennent an gouvernement. Il a, 
par suite, manifesté l'intention de refuser à l'avenir la sanction d'un 
décret aux actes qui présenteraient ce caractère alternatif. 

Je vous prie, en conséquence, de rappeler, par l'intermédiaire de 
hors chambres de discipline, aux notaires de votre ressort que toute 
dssse alternative, contenant stipulation d'un acquéreur ou autre con- 
tractant subsidiaire, pour le cas où l’approbation serait ajournée ou re e 
fusée, doit être considérée comme prohibée, et qu'une telle clause n 
saurait en aucune façon dispenser de l'antorisation préalable qui doit 
«re exigée dans tous les cas... » 
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priétaire de l’immeuble. Cette clause de vente alternative lui 
semble, en effet, avoir pour but et pour conséquence d'éluder 
le droit de tutelle de l’autorité administrative. En effet, si le 
gouvernement n’autorise pas la congrégation à acheter un 
immeuble, la congrégation n'en prend pas moins le dévelop- 
pement qu'elle désire, puisqu'elle affecte l'immeuble, dont un 
de ses membres devient acquéreur, à une extension d'action 
que le gouvernement repousse (1). 

2089 . La jurisprudence reconnaît généralement la nécessité 
d’une autorisation préalable (2). 11 a été décidé cependant, 
en sens contraire, que la vente consentie à une communauté 
religieuse reconnue n’est pas nulle pour n'avoir été autorisée 
par le gouvernement que postérieurement à sa conclusion (3). 

D'ailleurs, la nullité doit être prononcée si, au moment où 
la validité de l'acte est contestée en justice, l'autorisation n'a 
pas encore été obtenue (4). 

Il a été jugé que les acquisitions faites sans l’autorisation 
du gouvernement par une congrégation religieuse même 
légalement autorisée sont radicalement nulles, comme faites 
par un incapable ; qu’elles ne peuvent être assimilées aux 
donations déguisées sous la forme d’actes à titre onéreux (5). 

2090. Le Conseil d’Etat a décidé qu'une congrégation reli- 
gieuse de femmes ne peut être autorisée à faire une acquisi- 
tion d'immeuble dans l'intérêt d’un établissement particulier 
de son ordre non reconnu à ce titre et chargé seulement de 
la direction de l'école publique de la commune (6). 

En 1861, une doctrine contraire a été formulée parle Con- 


tl) C. d’Et. Int. * décembre 1887. 

(?) Dalloz, supplément ; — luvelet, Truité des congrégation* religieuses , 
n» 177. 

(3) Grenoble, 6 avril 1881. 

(4) Paris, 10 janvier 1863. 

(5) Paris, 10 janvier 1863. 

(6) C. d’Et. int., note, 12 janvier 1881 : — * La section de l'intérieur, 
de^ cultes... etc., qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l’in- 
térieur et des cultes, a pris connaissance d’un projet de décret tendant 
à autoriser la supérieure générale de la congrégation des sœurs de la 
Providence, reconnue à Portieux (Vosges) à accepter le legs fait aux 
sœurs de cet ordre à Seilhac (Corrèze) ; 

Considérant que, les sœurs établies à Seilhao ne constituent point dans 
cette commune un établissement reconnu, distinct de la maison mère 
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seil d’Eut dans un avis du 49 juillet 1861, reproduit plue 
haut, quand nous avons traité des dons et legs. 

4091. Aux termes d'un avis du Conseil d’Ëlat, des 28 mai 
«U juin 1891, reproduit plus loin, la supérieure générale de 
U maison mère ne peat plus acquérir au nom d'un établisse- 
ment particulier autorisé ; chaque établissement particulier 
doit être représenté par sa supérieure locale, préalablement 
autorisée par son conseil d’administration. 

4092. La nécessité de l'autorisation du Gouvernement ne 
pqrait pas nécessaire en ce qui concerne les acquisitions de 
meubles corporels ; ces acquisitions sont considérées comme 
de simples actes d’administration. Interrogé sur ce point lors 
de la discussion de la loi de 1817, le Ministre répondit que 
a le droit d’acquérir des meubles n'a jamais été interdit à 
ces établissements. Il était donc inutile de l'énoncer dans 
l’acte relatif à leurs acquisitions (1-2) ». 

4093. Aucune inscription de rente, en principe, ne peut 
être effectuée qu’ autant qu’elle a été autorisée par un décret 
que l’association religieuse produit par l’intermédiaire d'un 
trésorier-paveur général ou d’un agent de change, sous forme 
d’expédition sur papier timbré, au directeur du grand livre de 
la dette publique (3). Nous verrons, en étudiant les emplois de 
fonds, que le préfet, depuis 1861, reste compétent pour l’em- 
ploi en rentes sur l’Etat des sommes provenant de rem- 


éublie à Porlieux, mais qu’elles ne sont installées dans cette localité qu'à 
titre d’institutrices communales ; que, dès lors, elles n’ont pas de person- 
nalité civile ; 

« Est d’avis : — Qu’il y a lieu de substituer un projet do décret por- 
tant qu’il n'y a pas lieu d’autoriser la congrégation à accepter la libé- 
ralité qui lui & été faite. » 

D. 35 janvier 1881. 

(1) Jacquier ; Moniteur du 1* r décembre 1816. 

(î) L. 24 mai 1825, art. 3; Cal mette, Traité de L'administration temporelle 
i» congrégations , p. 109 ; — Paris, 10 janvier J863 ; — Lyon, 10 janvier 
1888;— ff&acy, 15 juin 1878; — Grenoble, 6 avril 1881. 

(3) L’article 2 de la loi de 1817, soumettait ces acquisitions à la for- 
malité de r&utorisarfon. Toutefois, l’article 6 de l'ordonnance du 2 avril 
suivant dérogea à cette règle et décida que les établissements autorisés 
pouvaient libremént acquérir des rentes constituées sur l’Etat ou sur les 
villes « dans les formes de leurs actes ordinaires d’administration. » Les 
rentes sur particuliers restaient soumises à la formalité du décret. La 
loi de 1835 renouvela les prescriptions de la loi de 1817 et décida, sans 
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boursemeni de capitaux (1) et d'économies ou d'excédents de 
recettes (2). 11 en résulte que les établissements religieux 
n'ont besoin d'une autorisation du chef de l'Etat pour acquérir 
des rentes que lorsque les fonds destinés à cette acquisition 
proviennent d'une libéralité supérieure à 300 fr. (Nous avons 
vu, en effet, que les préfets sont compétents pour autoriser 
les libéralités faites aux établissements religieux, lorsqu'elles 
n'excédent pas 300 fr.) 

2094. Les congrégations et communautés ne peuvent faire 
aucune aliénation d'immeubles ou de rentes qu’après l'accom- 
plissement des formalités prescrites pour les établissements 
publics et avec l'autorisation du gouvernement. La demande 
en autorisation d'aliéner doit être transmise au Ministre des 
Cultes avec les pièces qui constatent l'accomplissement des 
formalités exigées, l'avis de l'évéque et l'avis du préfet (3). 
La demande doit faire connaître le but de l'aliénation et 
l'emploi du produit de la vente. 

2095. Les congrégations et communautés doivent produire 
pour les aliénations les mêmes pièces que celles exigées des 
établissements ecclésiastiques (4) avec la délibération du 
Conseil de la congrégation ou communauté. 

A défaut du budget, elles produisent, en outre, l’état de 
l’actif, et du passif, visé et certifié par le préfet, et dressé 
conformément à la circulaire du 15 avril 1880. 

Aux termes de l’article 2 de l’ordonnance du 14 janvier 1831, 
aucun notaire ne peut passer acte de vente, au nom des com- 
munautés religieuses de femmes, s’il n'est justifié de l’ordon- 
nance royale (le decret présidentiel aujourd'hui) portant 
autorisation de l’acte, et qui devra y être entièrement insérée. 

2096. Les articles 13 et 26 de la loi du 3 mai 1841 qui 


distinction, que l'autorisation serait nécessaire pour acquérir des rentes. 
Enfin pour faire cesser toute équivoque l'ordonnance du 14 janvier 1831 
déclara rapporté l'article 0 de l'ordonnance de 1817 et prescrivit la né- 
cessité de l'autorisation. 

L'administration des cultes n'autorise pas actuellement l'acquisition de 
entes sur particuliers. 

(1) D. là avril 1861. 

(2) Cire. 2 décembre 1861. 

(3) L. 24 mai 1825, art. 4; — Inst. min. 17 juiUet 1825, art. 18. 

(4) Voir Fabriques. 
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donnent au préfet en Conseil de préfecture compétence pour 
approuveras cessions amiables de biens consenties par 
les administrateurs des établissements publics, s’appliquent- 
ils aux congrégations ? 

Une décision ministérielle s’est prononcée, en 1861, pour 
l'affirmative. 

La jurisprudence du Conseil d’Etat est en ce sens. 

2091. Il a été jugé que lorsque le décret qui autorise la 
communauté ou la congrégation à vendre indique que le pro- 
duit de la vente recevra telle affectation déterminée, il n’y a 
là qu’une simple indication d’emploi du prix et non une con- 
dition de la validité de la vente, dont réexécution puisse 
engager la garantie de l’acheteur qui payerait sans qu’il ait 
clé fait de remploi (1) ». 

11 ne semble pas que les ventes d’objets mobiliers doivent 
être autorisées par le gouvernement (3). 

2098. La jurisprudence admet que les prêts contractés 
par les congrégations sans autorisation du gouvernement 
sont irréguliers. Le prêt n’est, en effet, autre chose qu’une 
aliénation. 

2099. Les échanges sont soümis aux mêmes règles et 
autorisations que les acquisitions et aliénations ; car l’échange 
renferme, à la fois, une aliénation et une acquisition. 

2100. Le Conseil d’Etat se refuse à approuver les rétro- 
cessions. Il y a demande de rétrocession quand un membre 
d’une association religieuse a acheté, on son nom, un immeuble, 
mais des deniers de l’établissement, et que l’établissement 
demande au gouvernement de lui conférer la propriété. Le 
Conseil d'Etat considère, en effet, que les rétrocessions 
rendent illusoire le droit de tutelle du gouvernement (3). 

Il a été jugé que la loi du 24 mai 1825 a eu un effet 
rétroactif à l’égard des acquisitions faites par ou au nom des 
communautés religieuses non encore autorisées à cette époque 
ot qui ne l’ont été que depuis ; que les biens acquis par un 


(1) Rouen, 17 avril 1837. 

3) L. de 1825. art. 4. 

3) C.d‘Et., Inst. 27 décembre 1871, 17 janvier 1872,24 décembre 1879 
7 jaavier 1880, 21 juillet 1880, 4 mars 1885. 
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des membres d'une communauté religieuse non autorisée, 
alors qu'il est reconnu qu’ils n'ont été ni payés des deniers 
propres à l'acquéreur apparent, ni possédés par lui pour son 
compte personnel ; mais qu'ils ont été payés des deniers et 
possédés au nom de la communauté, ne peuvent être reven- 
diqués, en tout ou en partie, par les héritiers naturels de cet 
acquéreur, qui en a disposé par testament en faveur de la 
communauté avant son autorisation, à l'aide de personnes 
interposées, qui, après que la communauté a été autorisée, 
lui ont fait dûment donation de ces mêmes biens (1). 

La Cour de cassation a décidé également que l'article i do 
la loi du 24 mai 1825 qui prescrit que les congrégations reli- 
gieuses de femmes ne peuvent acquérir, à titre onéreux, des 
biens immeubles qu'avec l'autorisation spéciale du gouverne- 
ment ne s'applique qu'aux acquisitions faites par ces congré- 
gations elles-mêmes, depuis l’époque de leur autorisation, 
mais non aux acquisitions faites antérieurement à cette auto- 
risation par des personnes qui faisaient partie de l’asSbcia- 
tion (*). Dans ce cas, ces acquisitions faites antérieurement 
sont valables pour les personnes qui les ont faites, elles 
peuvent môme en faire profiter la congrégation, quand elle a 
été légalement reconnue, mais à la condition de faire un acte 
régulier de donation et de faire autoriser la congrégation à 
accepter cette libéralité (même arrêt). 

2101. Les associations religieuses doivent être autorisées 
à contracter des emprunts par décret du Conseil d’Etat. Bien 
qu’aucun texte formel ne le prescrive expressément, cette 
nécessité n'est généralement pas contestée (3). La Cour de 
cassation s’est prononcé en ce sens dans un arrêt du 18 juil- 
let 1860, relatif d’ailleurs à. un emprunt de fabrique, mais qui 
s'applique, par analogie, aux congrégations. 

Le Conseil d'Etat n’admet pas les emprunts de trop longue 
durée (4). 


(1) Cass. 7 juin 1837. 

(2) Cass., req. 11 décembre 1832. 

(3) Ravel et le conteste. 

(4) Voir les emprunts des fabriques, dont les règles sout applicables 
aux congrégations. 
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B exige que Y emprunt soit justifié. 

One congrégation ne peut être autorisée à emprunter dans 
l'intérêt d’une de ses succursales sans existence légale. 

L'avis du Conseil d'Etat du 28 mai et 4 juin 1891 a d’ail- 
leurs décidé que la maison mère d’une congrégation autorisée 
est uo établissement distinct, plus important, en fait, que les 
antres maisons qui lui sont rattachées au point de vue de la 
discipline, mais n’ayant, comme elles, que la capacité de 
faire les actes relatifs à son propre patrimoine ; chaque éta- 
blissement particulier, lorsqu’il a été spécialement autorisé a 
une existence juridique séparée. Il en résulte que les actes 
de la vie civile qui concernent les établissements particuliers 
doivent être passés, non par la supérieure générale de la 
congrégation, mais par leur supérieure locale, préalablement 
autorisée par une délibération de leur Conseil d’administra- 
tion (1). 


(1) C. d’El. avis, 38 mai et ï juin 1891 ; sur des questions relatives à 
la personnalité civile des congrégations religieuses : — « Le Conseil 
d'Etat qui, sur le renvoi ordonné par M. le Ministre de la Justice et des 
Cultes, a pris connaissance d’une demande d’avis sur la question de 
savoir : 1* si un établissement principal ou maison mère d’une congé- 
lation religieuse de femmes autorisée peut disposer, pour ses besoins, 
des biens régulièrement acquis ou possédés par les établissements par- 
ticuliers, 2* A contrario, si l’établissement principal peut disposer des 
biens formant son patrimoine pour les besoins des établissements parti- 
«hers, ou encore emprunter en son nom seul pour venir en aide à un 
ou plusieurs desdits établissements ; 3° Si, dans les actes de la vie civile, 
un établissement particulier, lequel a une supérieure locale, doit être 
r «préseoté par cette supérieure et en vertu d'une délibération du conseil 
d administration dudit établissement, ou si la supérieure générale seule 
doit intervenir, après délibération seulement du conseil d'administration 
^rétablissement principal: — Vu la dépêche ministérielle du *2 mars 
«*M ; — Vu la loi du 24 mai 1825 ; 

Sar Ja première question : — Considérant que la loi du 24 mai 1825, 
•* disposant, dans l’article 4, que * les établissements dûment autorisés » 
des congrégations religieuses de femmes pourront, avec l’autorisation 
spécule du Gouvernemçnt, accepter des dons et legs, acquérir à titre 
«oé/wix ou aliéner des biens immeubles et des rentes, indique nettement 
la congrégation religieuse autorisée ne constitue pas une personne 
«orale unique ayant an patrimoine .collectif qui serait commun à tous 
ht éublîssé ments dépendant de cette congrégation ; qu’au contraire la 
loi précitée attribua la personnalité civile à chacun de cos établissements 
diaent autorisés ; Que, d’ailleurs, la discussion de la loi à la Chambre 
de» pairs (séance du 8 février 1825), et notamment la suppression du 
■et < congrégation» » inséré dans le texte primitif de l'article 4, ne lais- 
sât subsister aucun doute sur le sens de cette disposition Considé- 
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2102. Les transactions des congrégations et communautés 
doivent ôtre autorisées par décret en Conseil d'État; suivant 


dérunt que chaque établissement particulier, étant ainsi doté par la loi, 
lorsqu'il a été spécialement autorisé, d'une existence juridique séparée 
et de la capacité do posséder, doit, par suite, être considéré comme seul 
propriétaire des biens qu’il a régulièrement acquis en son nom, et comme 
ayant seul qualité pour en disposer avec l'autorisation du Gouvernement ; 
Que la maison mère d'une congrégation n’est elle-même, en ce qui con- 
cerne la faculté d'acquérir et de posséder, qu’un établissement distinct, 
plus important en fait que les autres maisons qui lui sont rattachées au 
point de vue de la discipline, mais ‘n'ayant comme elles que la capacité 
de 'faire les actes relatifeà son propre patrimoine; 

« Sur la deuxième question : — Considérant qu’on ne pourrait s’appuyer 
sur le texte ni sur l'esprit général de la loi du 24 mai 1825 pour dénier 
à l'établissement principal le droit de recourir à l’aliénation d’un de ses 
biens propres ou à un emprunt pour venir en aide aux établissements 
particuliers de la congrégation, lorsque ceux-ci ont des besoins auxquels 
ils ne peuvent pourvoir eux-mêmes ; — Considérant qu'une semblable 
faculté n’est point incompatible avec les dispositions de la loi précitée; 
qu’en effet, elle laisse subsister intacte la règle essentielle de la sépara- 
tion des patrimoines entre les divers établissements d'une même con- 
grégation ; que, d’autre part, il n’est pas à craindre qu’elle donne lieu à 
des abus, puisque le Gouvernement est toujours appelé à en contrôler 
l’exercice ; 

« Sur la troisième question : — Considérant qu'en garantissant aux éta- 
blissements autorisés d'une congrégation une personnalité juridique et la 
capacité de posséder, la loi du 24 mai 4825 a implicitement prévu l’exis- 
tence d’une administration propre et une représentation distincte pour 
chacun de ces établissements ; Qu'il suit de là que les actes de la vie 
civile qui concernent les établissements particuliers doivent être passés 
non par la supérieure générale de la congrégation, mais par leur supé- 
rieure locale préalablement autorisée par une délibération de leur conseil 
d’administration; Qu’à la vérité, l’ordonnance du 2 avril 1817 porte que 
les dons et legs faits au profit des associations religieuses sont acceptés 
par les supérieurs des associations ; mais, qu’à supposer que ce texte 
doive être interprété comme conférant à la supérieure générale le droit 
de représenter tous les établissements de la congrégation, il a été në- 
cossairemeut modifié dans son application par la loi du 24 mai 1815, dont 
le sens et la portée ont été ci-dessus précisés. 

« Est d'avis : — Sur la première question, que, dans les congrégations 
religieuses de femmes à supérieure générale, rétablissement principal 
ou maison mère ne peut pas disposer des biens régulièrement acquis 
ou possédés par un établissement dûment autorisé ; — Sur la deuxième 
question, que l’établissement principal d’une congrégation peut être au- 
torisé à disposer des biens qui lui appartiennent en propre ou à em- 
prunter en son nom pour les besoins des établissements particuliers 
légalement reconnus; — Sur la troisième question, que, dans les actes 
de la vie civile, chaque établissement particulier doit être représenté 
non par la supérieure générale de la congrégation, mais par sa supé- 
rieure locale préalablement autorisée par son conseil d’administration. 

« Cet avis a été délibéré et adopté par le Conseil d’Etat, dans ses 
séances des 28 mai et 4 juin 1891. » 
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les règles requises pour les aliénations, car la transaction ne 
peut être faite que par celui qui a la capacité de disposer des 
objets compris dans la transaction (1). 

D'après l’ordonnance du 14 janvier 1831, aucun notaire ne 
peut passer acte de vente, d’acquisition, d’échange, de cession 
ou transport, de constitution de rente, de transaction, au nom 
des communautés religieuses de femmes, s’il n’est justifié du 
décret portant autorisation de l’acte et qui doit y être entiè- 
rement inséré. Une circulaire déjà reproduite, de 1888, a 
rappelé celte disposition de l’ordonnance de 1831. 

2103. Dans tous lea décrets d’autorisation, il est spécifié qu’il 
sera justifié au préfet des opérations que le gouvernement 
autorise. Il faut voir dans cette mention, non pas une simple 
formule de style et sans conséquence, mais tout un système 
de contrôle s’étendant à tous les actes de la vie civile et per- 
mettant au gouvernement de s’assurer de la suite de ses 
décrets d’autorisation par la surveillance incessante de l'au- 
torité la mieux placée pour en suivre de près la fidèle exé- 
cution. 

Le contrôle de l’autorité préfectorale ne doit pas se borner 
aux autorisations ; il doit s’étendre aux refus et c’est même 
en ce cas qu’il présente le plas d’intérêt puisqu’il est à 
craindre que l’établissement n’essaye de faire sans auto- 
risation ce que le gouvernement lui refuse. La Direction des 
coites a fréquemment adressé des instructions anx préfets 
pour leur rappeler la nécessité de leur contrôle vigilant 

2104. Aux termes du décret du 13 avril 1861 (2), le préfet 
statue sans l'autorisation du ministre des cultes, sur l’auto- 
risation donnée aux établissements religieux , par conséquent 
aux congrégations et communautés, de placer en rentes sur 
l’État les sommes sans emploi provenant de remboursement 
de capitaux, de même (3) les sommes provenant d’cconomies 
ou d’excédent de recettes (4). 

Les congrégations et communautés peuvent donner main- 


(I) C. cir. art. 9044. 

(J) Art. 4. 

(3) Cire. 2 décembre 1861. 

(4) Voir acqvi sinon; 
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levée des hypothèques prises à leur profit sans l'autorisation 
du gouvernement (1). 

2105. Les actes de simple gestion et d'administration ne sont 
pas soumis à la nécessité de l’autorisation du gouvernement. 
11 appartient aux supérieures des congrégations religieuses 
de les faire, dans les limites qui peuvent leur être fixées par 
les statuts; le gouvernement n’a pas à en connaître. 

Les congrégations n’ont pas à demander l’autorisation 
du gouvernement pour faire des emplois de fonds, autres que 
des acquisitions d’immeubles quelle qu’en soit la valeur (2). 

Toutefois, aucun transfert ni inscription de rente sur 
l'État au profit d’une communauté religieuse de femmes ne 
peut être effectué qu’autant qu’il a été autorisé par décret, 
dont l’établissement intéressé présentera, par l'intermédiaire 
de son agent de change, expédition en due forme au di- 
recteur du grand-livre de la dette publique (3). 

Nous avons vu, en étudiant les emplois de fonds et les 


(1) Lettre du ministre de l'intérieur et des cultes du 5 avril 1887 au 
préfet du Calvados. — « Je vous prie de faire savoir à M. l’évèque de 
Bayeux que oes mainlevées d'hypothèques ne sont pas soumises à une 
autorisation préalable. Je m’appuierai, pour décider ainsi, sur l’avis du 
Conseil d’Etat du 13 janvier 1835, qui a détermine avec beaucoup de 
netteté et de justesse les caractères distinctifs qui séparent les associa- 
tions religieuses des établissements publics. 

« Aux termes de cet avis, les dispositions législatives, qui soumettent 
à une autorisation préalable certains actes de la vie civile des congré- 
gations et communautés, n'ont pas été conçues en vue de l'intérêt par- 
ticulier de ces établissements; elles ont été déterminées par des consi- 
dérations d’un intérêt plus général, et ont pour but de donner à l'auto- 
rité administrative un droit de surveillance sur des actes qui pourraient 
préjudicier à l'intérêt public ou à l'intérêt des familles. 

« Le pouvoir réservé au gouvernement ne saurait être un pouvoir de tu- 
telle surdes établissements quf ne sont pas des établissements publios, 
et dont la bonne ou la mauvaise gestion n'intéresse ni l'Etat ni les 
communes qui ne sont pas appelées à leur prêter leur concours finan- 
cier. 

« Il n'&pp&rlient donc pas à l'Etat d’exercer un pouvoir de tutelle sur 
les associations religieuses qui, en donnant mainlevée d'hypothèque, 
peuvent compromettre leurs intérêts particuliers, et il c'y a pas lieu 
d’appliquer par analogie à ces associations les règles relatives aux main- 
levées prescrites à l’égard des établissements ecclésiastiques qui sont 
chargés d'un service public et placés, à ce titre, sous la tutelle admi~ 
nistrative. 

(2) Vuillefroy. 

(H) Ord. U janvier 1831, art. 1. 
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acquisitions que le préfet était compétent pour autoriser les 
placements en rentes sur l'État, quand les sommes pro- 
viennent de remboursement de capitaux ou d'excédent de 
recettes (1). 

2106. La question de savoir si les congrégations religieuses 
ne devaient pas être placées, quant à l'administration de 
leurs biens par un acte dû gouvernement, statuant par dispo- 
sition générale, sous le régime des lois et règlements, régis- 
sant les communes ÿ les hospices et les fabriques, a été soumise 
au comité de l'intérieur du Conseil d’État. Elle a été résolue 
négativement, pour les raisons suivantes qui font bien res- 
sortir quel est le caractère du droit de contrôle exercé par 
le gouvernement sur les associations religieuses de femmes. 

L'article 1 de la loi du 21 mai 4825 oblige les établis- 
sements, dépendant des congrégations religieuses de femmes, 
à recourir à l’autorisation spéciale du roi : 1° pour l'accep- 
tation des legs et donations ; 2° pour l'acquisition des biens 
meubles et immeubles ; 3° pour l'aliénation des mêmes biens. 
Mais les dispositions de cet article ne paraissent pas avoir 
été conçues en vue de l'intérêt particulier des congrégations 
religieuses; elles semblent avoir été déterminées par des 
considérations d'un intérêt plus général, et avoir eu pour 
objet de parer aux abus qui pourraient résulter, d’une part, 
de la concentration d'une trop forte masse de biens entre les 
mains d'établissements de mainmorte, et, d’autre part, de legs 
ou donations excessifs faits au détriment des familles. L'ar- 
ticle 4 a donc eu pour but de rassurer l'esprit public, en con- 
férant au gouvernement, sur ceux des actes de ces congréga- 
tions qui sont susceptibles des plus graves abus, un droit de 
surveillance, qui devait servir de garantie à la fois à P État et 
aux familles, et non de placer les congrégations religieuses 
sous la tutelle administrative. Dès lors celle tutelle ne peut 
être regardée comme la conséquence de ses dispositions. 

La loi de 1825 ne renferme auoune autre disposition à 
l'égard des actes d'administration que peuvent faire les con- 
grégations religieuses; il semble impossible de les placer par 


il) 0. 13 avril 1861; — Girc. 2 déoembre 1861. 
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une ordonnance, quant à ces derniers actes, sous la tutelle 
de l'administration, lorsque la loi qui les a créées pouvait 
leur avoir donné, du moins par son silence, une existence 
indépendante. 

Il n'y a pas d'ailleurs d'analogie entre les communes, 
les hospices, les fabriques et les congrégations religieuses ; 
les premières sont des établissements publics destinés à 
pourvoir à des services publics ; les hospices et les fabriques 
ont été dotés par l'État; la mauvaise gestion de leurs biens 
retomberait en définitive sur les communes, puisqu'elles sont 
obligées de fournir à leur entretien et aux frais du culte. — 
Les congrégations religieuses, au contraire, sont des établis- 
sements particuliers ; ils ont, il est vrai, un but d'utilité 
publique ; mais ils n'ont aucun des autres caractères essentiels 
des établissements publics. L'État ne leur doit ni dotation ni 
subvention. En conséquence, leur bonne ou leur mauvaise 
gestion n'a pas pour lui un intérêt puissant et direct; dès 
lors, ce serait donner au gouvernement une charge inutile, 
que de lui en confier la tutelle; il n'y a donc pas lieu 
d'appliquer aux congrégations religieuses les règlements 
relatifs aux actes d'administration des communes, des hospices 
et des fabriques (1). 

2107. Les congrégations et communautés religieuses peu- 
vent ester en ustice sans l'autorisation du gouvernement (2). 


(1) C. d’Et., avis, 13 janvier 1835. 

(2) Batbie, t. V, n® 215; — Boit., p. 655; — André, t. Il, p. 351; — 
Huvelet, p. 135; — C. d’Et., int., avis, 6 juillet 1864 : — Considérant 
que la loi du 24 mai 1825 et l’ordonnance du 14 janvier 1831, relatives 
aux congrégations et communautés de femmes, n’assujettissent les 
actes de ces établissements à la condition d’une autorisation par le 
gouvernement que pour l’acceptation de dons et legs, les acquisitions 
à titre onéreux, les aliénations, les transactions ; Qu’en dehors de ces 
restrictions qui leur sont imposées dans un Intérêt d’ordre public, les 
communautés religieuses possèdent la capacité de la vie civile, conformé- 
ment à l’article 537 du code Napoléon; Considérant qn’on soutient à la 
vérité, que la faculté d’ester en justice pourrait devenir, pour les 
communautés religieuses, an moyen indirect d’aliéner leurs biens, et 
que, dès lors, l’exercice de leur part d’une action judiciaire doit être 
subordonné à une autorisation; Considérant, d’une part que l’ordon- 
nance du 14 janvier 1831, en ne refusant aux congrégations et commu- 
nautés religieuses que le pouvoir de transiger leur a, par cela même, 
imparti la faculté d’ester en justice, laquelle est, d’ailleurs, de droit 
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2108. Les congrégations religieuses autorisées de femmes 
peuvent-elles acquiescer sans autorisation ? 

Ces associations ne pouvant transiger, il semble qu'elles 
ne peuvent acquiescer sans autorisation, l'acquiescement n'a 
pas moins d'importance que la transaction. C'est un abandon 
encore plus complet, et sans compensation (1). 

Les demandes en justice formées par les associations reli- 
gieuses ou intentées contre elles sont dispensées du préli- 
minaire de conciliation, car l'article 40 du Code de procédure 
civile eu exempte les demandes qui intéressent l'État, les 
communes, les établissements publics et tous ceux qui ne 
peuvent transiger sans autorisation. Or, nous avons vu que 
l’ordonnance du 14 janvier 1831 soumet à la nécessité d’une 
autorisation les transactions des associations religieuses (2). 

2109. La péremption d’instance est applicable aux asso- 
ciations religieuses, comme le serait d’ailleurs la pres- 
cription (3). 

2110. Suivant Ravelet (4), on ne saurait appliquer aux 
associations religieuses l’article 481 du Code de procédure 
civile, qui décide que l’État, les communes, les établissements 


commun, et que, d’autre part, ou ne peut supposer que les tribunaux 
permettent d’éluder, par un simulacre de procès et de jugement, les 
lois qui régissent les congrégations et communautés religieuses ; — 
Considérant, enfin, que vainement on invoque les décrets des 18 février 
1809 et % décembre 1810, portant que les biens des congrégations 
hospitalières et des maisons dites de refuge devront être administrés 
conformément aux lois et règlements sur les bureaux de bienfaisance *, 
Qu’en effet, la loi du 24 mai 1825 confère aux congrégations et commu- 
nautés religieuses une capacité civile qui n'est limitée que pour les actes 
d'acquisition et d'aliénation ; d'où il suit que les dispositions restrictives 
des décrets sus énoncés étant inconciliables avec la liberté d’adminis- 
tration qui appartient à ces établissements, ont été implicitement abro- 
gées; Que le caractère général et organique de la loi du 24 mai 1825 
est établi par l'article 8 de cette loi, qui en déclare les disposi- 
tions applicables à tous les établissements autorisés, même à ceux qui 
Tétaient avant la loi du 2 janvier 1817; 

« Est d'avis que les congrégations et communautés religieuses de 
femmes n'ont pas besoin, pour ester en justice, d'une autorisation du 
Conseil de préfecture. » 

(1) Ravelet, n° 139. 

(*) Ravelet, n* 140. 

(3) Ravelet, n* 141. 

(*) N* 141. 

ni. 7 
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publics et les mineurs seront reçus à se pourvoir par voie de 
requête civile, s’ils n’ont été défendus ou ne l'ont été vala- 
blement. 

La requête civile est une voie extraordinaire pour arriver 
à la révision des jugements rendus en dernier ressort. Les 
causes qui les permettent sont limitativement déterminées. 
Elles sont en général les mômes pour les particuliers et les 
établissements publics. Pour c.’ix-ci, la loi en permet une 
de plus, dans le cas où ils n'ont pas été défendus, ou ne l’ont 
pas été valablement. On sait, en effet, que la défense des 
établissements publics est soumise à certaines autorisations 
préalables. 

Mais ici, la lettre ni l’esprit de cette règle ne s’appliquen 
aux communautés religieuses même autorisées. 

2111. Une condamnation rendue contre une communauté 
autorisée pourrait-elle, en cas de résistance, être poursuivie 
par voie d’exécution judiciaire ? 

On doit décider l’affirmative ; en effet, ce n’est que pour 
l'État, le département, la commune, les établissements publics 
parties intégrantes de l’organisation administrative que la 
saisie des deniers qui est de droit commun est interdite. Cette 
dérogation si grave au droit commun ne peut être étendue à 
des établissements qui ont le caractère d’établissements 
d’utilité publique, mais à notre avis, l’adversaire devrait, 
avant de saisir les immeubles , obtenir l’autorisation qui en 
permet l’aliénation. La saisie des meubles, au contraire, 
pourrait s’opérer sans autorisation. 


SECTION V. 

DISSOLUTION ET EXTINCTION DES COMMUNAUTÉS ET CONGRÉGATIONS 
AUTORISÉES DE FEMMES. 


2112. Retrait et suspension d'autorisation . — L’autorisa- 
tion des congrégations religieuses de femmes ne peut être 
révoquée que par une loi. 

L’autorisation des maisons particulières dépendant de ces 
congrégations peut être révoquée par simple décret, mai6 
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seulement après l'avis de l'évêque diocésain, et après l'ac- 
complissement des autres formalités prescrites ‘par l'article 3 
delà loi du 24 mai 1825 (1). 

Une loi est nécessaire même s’il s’agit d’une simple corti- 
munauté, pourvu qu’elle soit indépendante (2). 

La loi du 24 mai 1825 n’indique pas les formalités qui 
doivent précéder la loi prononçant la suppression d’une com- 
munauté ou congrégation autorisée. Le législateur, en effet, 
dit Ravelet, est souverain dans les décisions qu’il juge à pro- 
pos de prendre, il n’est lié que par les formes constitution- 
nelles. 

Une loi serait nécessaire, même pour supprimer une con- 
grégation autorisée par simple décret ; car le législateur ne 
fait aucune distinction a ce sujet (3) . 

Le retrait d’une autorisation est, en effet, un acte d’une ju- 
ridiction plus haute que l'octroi de cette autorisation, en ce 
qu’il louche aux droits acquis, taudis que l’autorisation ne 
touche qu’à des droits à naître. De ce que le gouvernement 
a donné la vie aux associations qu’il autorise, il ne s’ensuit 
pts qu’il puisse la leur reprendre (4). 

Nous avons vu qu’un simple décret suffit pour retirer l’au- 
torisation à une maison particulière, dépendant d’une con- 
grégation. 

Les formalités qui doivent précéder le retrait d’autorisation 
d’une maison particulière dépendant d’une congrégation sont 
les mômes que celles qui doivent précéder le décret d’auto- 
risation (5). 


(U Art. 6. 

(2) « Le premier paragraphe de l’article ne parle, il est vrai, dit Rave- 
^ que des congrégations; mais il les oppose aux maisons particu- 
lières et dépendantes. Une communauté indépendante et une congréga- 
tion ne diffèrent que parle nombre des établissements qm les composent. 
Elles ont la même existence, les mômes droits; leur suppression a les 
mêmes effets, et, par conséquent, les mêmes garanties sont nécessaires 
pour qu’elle ne soit pas prononcée légèrement. » 

(3) Ravelet, n* 143 : On sait, dit cet auteur, que surtout depuis le 
décret de 1853, l’autorisation des communautés et congrégations a lieu 
1* plu souvent par décret. 

(A) Ravelet, n» 143. 

($) Ou observera toutefois que le simple avi* de l'évêque suffit peur 
U révocation, tandis que l’article 3 de la loi du 34 mai 1833 exige iefc 
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Il faut d'abord prendre l’avis de la congrégation elle-même, 
et provoquer une délibération du conseil d'administration 
qui s'explique sur la suppression proposée. 

Une enquête sur la convenance et les inconvénients de la 
suppression doit être faite. 

Le conseil municipal de la commune où est situé l’établis- 
sement donne son avis. 

L’évêque diocésain est consulté ; le préfet transmet les 
pièces, avec son avis en forme d’arrêté, au ministre des 
cultes; le ministre de l’instruction publique, s’il s’agit d’un 
établissement d’instruction ; le ministre de l’intérieur s’il s’a- 
git d’un établissement hospitalier, sont consultés. 

L’accomplissement de ces formalités est nécessaire, car, 
ainsi que le déclare un avis du conseil d’Etat du 3 octobre 
1837, il peut arriver qu’une commune ait fait des sacrifices 
pour l’établissement d’une communauté religieuse sur son 
territoire ; que des donateurs ou leurs ayanLs cause soient en 
mesure de réclamer le bénéfice du droit de retour ouvert à 
leur profit par l’article 7 de la loi de 182o; que des créanciers 
voient leurs intérêts compromis par la dispersion des membres 
de cette communauté à raison de l’attribution que cet article 7 
fait des biens des associations religieuses éteintes. 

La loi ne distingue pas entre le cas où la suppression a lieu 
d office et celui où elle serait demandée par les membres eux- 
mêmes de la congrégation. D’ailleurs, si les congrégations 
religieuses légalement reconnues forment un corps moral, il 
est également vrai qu’elles ne constituent pas une société ci- 
vile dans le sens de l’article 1832 du Code civil; par consé- 
quent, la dissolution n’en peut pas être demandée par les per- 
sonnes qui en font partie, et les biens qui en dépendent ne 
sont pas susceptibles d’être partagés (1). 

Un évêque diocésain ne peut prononcer de sa seule auto- 


consentement lorsqu'il s'agit d’autoriser. Cette différence lut introduite 
par la Chambre des Paris sur la demande du duc de Valentinois. Jac- 
quier, op. ci/., p. 227. 

(t) En ce sens : Trib. Limoges, 8 mars 1848; Trib. Castres, 19 août 
1833; Cass. civ. req., 7 novembre 1835;— Contra : Délib. adm. enreg., 
24 juillet 1827; Trib. Mauriac, 21 juillet 1847; Sol. adm. enreg., 19 mars 
1851 ; Trib. Valence, 10 août 1842. 
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nié, même pour le spirituel, la suppression d'une communau- 
té religieuse, dont rétablissement a été approuvé par une dé- 
cision du gouvernement. Suivant un avis du comité de l'inté- 
rieur du conseil d’Etat, une telle suppression constituerait 
uu excès de pouvoir, et pourrait donner lieu à un recours 
pour abus (l). 

Suivant Gaudry, un simple décret suffirait pour suspendre 
jtromoirement l'existence d’une communauté ; * car, dit cet 
auteur, cette existence est un fait matériel tombant dans les 
attributions du pouvoir administratif, et il serait impossible 
de forcer le pouvoir exécutif à maintenir provisoirement uu 
établissement réputé dangereux. Mais, dans ce cas, la disso- 
lution par décret ne serait pas une révocation ; la loi d'auto- 
risation existerait donc toujours et devrait produire ses effets, 
si l’établissement se reformait dans des conditions satisfai- 
santes pour l'autorité administrative. Si cette autorité jugeait 
convenable de faire révoquer le droit lui-même elle devrait 
provoquer la loi de révocation (2). » 

Un avis du conseil d’Etat, du 11 avril 1837 (3), a décidé 


(1) C. dît. int. 23 avril 1824; Vuillefroy, p. 181; — Déc. min. 22 dé- 
cembre 1858; — Contra : Ravelet, n° 143 : « Cette opinioQ est inadmis- 
sible, dit cet auteur. L'autorisation du gouvernement ne soustrait pas 
tes congrégations religieuses à la juridiction de leurs supérieurs ecclé- 
siastiques. Au contraire, la loi elle-même exige que l’évéque soit con- 
sullé sur tous les actes qui les concernent. Le gouvernement, d'ail- 
leurs, a intérêt à ce que ces maisons, dont il ne peut surveiller que 
d'une manière imparfaite la vie intérieure, restent sous la dépendance 
de la seule autorité quelles reconnaissent dans l’ordre spirituel, et que 
ceüe^i soit armée des pouvoirs nécessaires pour empêcher que des ins- 
titutions destinées à favoriser la pratique d'une vie plus parfaite ne 
deviennent un foyer de désordre... » 

En ce sens : Jacquier, op. cit. % p. 228; Trochon, op. ci/., p. 234. — 
Gudrj dit à ce sujet (t. II, n° 619) : « Un évêque ne pourrait pas, de 
la propre autorité, détruire un établissement religieux légalement auto- 
risé; mais il arriverait presque au même résultat, par le droit de frap- 
per de suspense ou d'interdit les persounes religieuses et les lieux con- 
sacrés au culte. Une communauté ainsi frappée d'interdiction ou de 
censures ecclésiastiques, et qui voudrait se maintenir, serait en dehors 
de l'Eglise, ce qui eu ferait un établissement, ou hérétique, ou schisma- 
tique, ou du moins purement civil. Dans cet état, il est probable que le 
gouvernement se hâterait d'en faire opérer la dissolution. » 

(2) Gaudry, op. cit. % t. II, n° 619; — Contra : Jacquier, p. 228. Cet 
uteur estime que cette suspension constituerait tant qu'elle existerait 
aa véritable empiétement sur le pouvoir législatif. 

{3) C. dît. int., avis, 11 avril 1837 : — « Les membres du Conseil 
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que la commission administrative d’un hospice, desservi par 
une communauté autorisée, pouvait toujours lui retirer le ser- 
vice de l'hospice. 

Mais que faut-il décider quand l'acte d'autorisation, en 
conférant l'existence légale à l'association religieuse, l'a re- 
connue dans un hospice, administré par une commission ad- 
ministrative, mais qui sert de siège à l’établissement congré- 
ganiste?. 

Il est certain que la commission administrative conserve le 
droit, qui ne peut lui être enlevé, de choisir son personnel 
hospitalier et de remplaçer les sœurs qui desservent l'hospice 
par d'autres sœurs ou par des laïques. Que deviendra alors 
l’acte de reconnaissance légale de l’établissement religieux? 
L’acte devra être révoqué ou bien le gouvernement devra au- 
toriser l’association religieuse à transférer son siège dans un 
autre lieu qu'il déterminera. 


d'Etat oomposant le comité de rintérieur... qui, sur le renvoi ordonné 
par M. le ministre des cultes d'un projet d'ordonnance tendant à auto- 
riser la translation à Autun de la maison mère de la congrégation des 
soeurs du Saint-Sacrement, actuellement établie à Maçon, et l'établisse- 
ment dans l'hospice des Iucurables de cette dernière ville, d’une com- 
munauté dépeudante de la congrégation ci-dessus dénommée et dont les 
membres seraient chargés de desservir ledit hospice,... 

«... Considérant que par l'effet de la translation proposée de la mai- 
son mère, de Mâcon à Autan, la création d'une congrégation succursale 
à Mâcon constitue un établissement tout à fait nouveau et soumis, dès 
lors, à toutes les formalités exigées par l’article 3 de la loi du 24 mai 
1823; — Considérant qu'il paraît d'autant plus nécessaire dans cette cir- 
constance d'appeler le conseil municipal de Mâcon ot les habitants de 
cette ville à donner leur avis sur la convenance de l'établissement suc- 
cursale projeté que le conseil municipal do Mâcon s'est déjà prononcé 
formellement contre l’opportunité de la translation de ia congrégation 
mère; — Considérant que l'ordonnance d'autorisation ne doit point, dans 
tous les cas, spécifier que cette congrégation succursale sera établie 
dans les bâtiments de l’hospice des Incurables de Mâcon et que ses 
membres seront charges de desservir ledit hospice; qu'en effet, la com- 
mission administrative des hospices de Mâcon est libre de retirer, quand 
elle le jugera convenable, le service de l'hospice des Incurables, aux 
sœurs du Saint- Sacre ment; — Considérant qu'il parait convenable au 
comité d'appeler l'attention du gouvernement sur le nombre considé- 
rable des congrégations aujourd’hui existantes à Autun et des établisse- 
ments formés daos d'autres localités et dépendant de ces congrégations, 
sur la question de savoir s'il y aurait lieu d'augmenter ce nombre per 
'établissement, dans cette ville, d'une nouvelle congrégation mère ; — 
Sont d’avis qu'avant de statuer sur le projet d'ordonnance proposé, il y 
a lieu de demander le complément d'instruction indiqué dans les obser- 
vations oi-destus... » 


w. 
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1113. Extinction des associations . — Uue association reli- 
gieuse peut aussi s’éteindre d’elle-môme, soit qu’elle ne trouve 
plus de membres pour se recruter, soit qu’elle se voie aban- 
donnée par la maison mère qui l'avait fondée, soit qu’elle se 
dissolve volontairement, etc. 

Y aurait-il extinction dans le ca3 où toutes les religieuses 
quitteraient la maison ? Non, suivant M. T rochon, elle serait 
éteinte de fait, il est vrai, mais nullement de droit, et l'évêque 
pourrait y replaçer d’autres sœurs du même ordre, sans nou- 
velle autorisation (1). Cette solution ne serait pas évidem- 
ment admissible si les sœurs quittaient la maison pour s’ins- 
taller dans un autre lieu. 

En effet, les sœurs peuvent, sans autorisation régulière de 
transferement d’établissement, se transporter dans un autre 
local que celui où elles ont été autorisées à s'établir et le 
gouvernement serait en droit de provoquer leur dissolution 
dans le lieu où elles se seraient transportées, ou de leur inti- 
mer l'ordre de réintégrer. 

Une communauté ou congrégation religieuse peut-elle être 
considérée comme subsistant, quand il ne reste plus qu'un 
seul de ses membres? 

Au premier abord, dit Ravelct (2), la question parait dou- 
teuse. Quelques jurisconsultes romains semblent dire que 
pour constituer un collège il faut au moins trois personnes (3). 
Mais une fois la communauté constituée, un seul membre la 
conserve. Ulpien dit expressément : « Dans les universités, 
il importe peu que les membres restent tous les mêmes, ou 
que quelques-uns seulement y demeurent, ou même que tous 
soient changés. Mais si l'université était réduite à un seul 
membre, qu'arriverait-il? On admet de préférence que ce 
membre peut agir et être actionné : car le droit des autres 
retombe sur lui, et le nom d’université subsiste (4). » 


(1) Trocboo, p. i35. Dans le même sens: Gaudry, op. cil,, t, II, 
b* 611 

(*) Ravelet, n» 147. 

(3) Dig. de r erb. siynif. i,8o. 

(t) Dig. quod cujuê univers . 1.7. 
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Cette doctrine a été admise par les canonistes (1) ; elle 
a été confirmée par la Cour de cassation (2). 

Une sœur converse suffit-elle pour constituer une commu- 
nauté? La difficulté vient de ce que sous l'empire de l’an- 
cienne législation canonique (3) on distinguait entre les re- 
ligieux de chœur et les frères convers. D'après l'édit de 
mars 1768, les convers ne faisaient pas partie de la commu- 
nauté ; ils ne concouraient pas à former le nombre re- 
quis par l'autorité ecclésiastique pour la constitution régu- 
lière d'un monastère. Ils ne participaient pas aux élections ; 
ils étaient plutôt des serviteurs que des membres de la com- 
munauté. 

Le décret du 8 octobre 1790, tout en réorganisant les 
ordres religieux supprimés par le décret du 18 février 
1790, maintint la distinction entre les religieuses de chœur 
et les converses. 

Mais l'Assemblée nationale supprima cette distinction par 
le décret du 8 décembre 1790 : « L'Assemblée nationale dé- 
crète que les sœurs converses seront appelées aux assem* 
blées dans lesquelles les supérieures et économes des maisons 
religieuses seront nommées conformément aux décrets des 
mois de septembre et octobre dernier, et que lesdites sœurs 
converses donneront leurs voix pour les élections, comme les 
sœurs choristes. Il en sera de même pour les religieux con- 
vers dans les élections des supérieurs et économes des mai- 
sous qui seront indiquées aux ci-devant religieux qui au- 
ront préféré la vie commune. » 

Depuis cette époque, la distinction entre les religieuses de 
chœur et les converses n'a plus été faite dans aucun docu- 
ment législatif. La jurisprudence a décidé, par suite, que 
les sœurs converses continueraient la communauté tout aussi 
bien que les sœurs de chœur. « Attendu, dit & ce sujet la 
Cour de cassation, que si les statuts ecclésiastiques des mai- 
sons religieuses ont admis des différences entre les dames de 


(1) Bouix, de Jur. regular t. I, p. 358; Durand de Meillane, v* Com- 
MuiucTé; André, CommukAgté. 

(2) Poitiers, 29 mai 1845; Cass., 23 mai 1849. 

($ Édit de mars 1768. 
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chœur et les converses, quant à leurs prérogatives pour la 
direction religieuse de la congrégation, aucun texte ne les 
exclut de l’association religieuse elle-même, non plus que de 
l'exercice des droits civils ; Attendu d’après ce qui précède 
qu’en décidant que par suite de l’existence de la défenderesse 
dans la communauté, la communauté n’était pas éteinte et 
que cette dèfendresse avait qualité pour conserver et admi- 
nistrer les biens de cette congrégation, l’arrêt attaqué n’a 
violé ni le décret du 18 germinal an IX, ni celui du 18 fé- 
vrier 1809, ni l’article 195 du Code civil. » 

Hais, suivant certains auteurs, l'ancienne distinction sub- 
siste toujours et on pourrait l’invoquer (1). 

il 14. Conséquences de la dissolution et de V extinction. 
— Lorsque l’existence civile des établissements religieux vient 
à cesser, on peut dire que leur succession s’ouvre. 

Eu cas d’extinction d’une congrégation ou maison religieuse 
de femmes, ou de révocation de l’autorisation qui lui aurait 
été accordée, les biens acquis par donation entre vifs ou par 
disposition à cause de mort, font retour aux donateurs ou à 
leurs parents au degré succcessible, ainsi qu’à ceux des tes- 
tateurs au même degré (2) . 

De cette façon, l’Etat est absolument désintéressé de la 
question de révocation. S’il en était autrement, puisque les 
membres de l’association n’ont aucun droit de succession, le 
corps moral venant a se dissoudre, les biens appartiendraient 
légalement à l’Etat par une véritable déshérence. Il importait 
donc qu’il en fût ainsi. Car l’Etat devant succéder aux corps 
de mainmorte, rien ne lui serait plus facile que d’amener 
leur ruine. ■ Un gouvernement iqjuste ou oppresseur aurait 
sans cesse à sa disposition le moyen de tuer les communautés 
pour s’enrichir de leurs dépouilles. C’est ce qui est arrivé 
en 1790. La loi du 24 mai 1825 a cherché à prévenir ce dan- 
ger en donnant, en quelque sorte, des héritiers aux commu- 
nautés dissoutes ou supprimées (3). » 


fi) En ce sens : Ravelet, n* 153; Consult., 19 juillet 1844, de MM. Ga- 
btmo, Vlcardier, approuvée par l'évêque de la Rochelle. 

(î) L 24 mal IMS, art. 7. 

(3) Gaadrv, t- II, n* 013 ; Jacquier, p. 230. 
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Le droit de retour, créé par l’article 7 de la loi du 24 mai 
1825, est différent de celui que le donateur peut stipuler, en 
vertu de l’article 051 , en cas de prédécès du donataire et de 
ses descendants. 

En effet, la stipulation du droit de retour tel que le prévoit 
l’article 951, rend la donation conditionnelle; si l’événement 
prévu arrive, si le donateur survit au donataite et à sa posté- 
rité, la donation est complètement résolue à partir du jour où 
elle a été faite. Le donataire est censé n’avoir jamais été pro- 
priétaire. Les aliénations et les hypothèques qu’il a consenties 
sur les biens donnés sontnulles et les biens rentrent libres de 
toute charge dans les mains du donateur. Le droit de re- 
tour ne peut être stipulé qu’au profit du donateur. 

La règle de l’article 7 de la loi du 24 mai 1825 est toute 
différente, le droit de retour est transmissible aux héritiers 
du donateur. C’est une succession ouverte au profit des do- 
nateurs, des testateurs et de leurs parents au degré successi- 
ble (1). 

Les biens donnés ne reviendront à la famiilo du donateur 
que grevés des charges établies par la congrégation. Celle -ci 
en a été pendant toute la durée de son existence propriétaire 
légitime. 

Cette succession n’a pas d’effet rétroactif. Elle s’ouvre au 
moment où la congrégation est éteinte. Les biens sont donc 
dévolus aux parents les plus proches du donateur à cette 
époque. Cette succession est réglée comme si les biens ap- 
partenaient encore au donateur supposé vivant jusqu’à cette 
époque. 

La succession ne porte que sur les biens donnés, qu’ils 
existent en nature ou qu’ils soient représentés par des actions 
en reprise ou par leur prix encore dû. 

Si les biens avaient été donnés par les religieuses elles- 
mêmes ou par leurs familles, ils leur feraient retour comme 
s’ils provenaient d’une personne étrangère (2). 


(1) Ravelet, op . cil., p. 155. M. Jacquier (p. 231) est d'avis, au con- 
traire, que le droit des donateurs est une sorte de droit de retour, aua- 
logue à celui que l'article 7 17 du Code civil accorde aux ascendants 
morts sans postérité. 

(2) Ravelet, p. 155. 
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Quand rétablissement éteint ou dont l’autorisation a été 
révoqué est indépendant de toute autre association, il n’y a 
aucune difficulté relativement à l'ouverture de sa succession 
et à l’application des règles ci-dessus posées. 

La question est plus délicate quand il s'agit d’un établisse- 
ment qui dépendait d'une congrégation dont la maison mère 
continue d’exister. 

Un avis du Conseil d'Ëtat du 27 octobre 1830 décide ; 

« Dans ces établissements, la supérieure générale ayant 
une action immédiate sur tous les sujets de la congrégation, 
surveillant le régime intérieur de l’administration de tous les 
établissements, ils peuvent être considérés comme des dépen- 
dances de la congrégation, et les biens ne doivent pas être con- 
sidérés comme vacants, tant que la congrégation mère subsiste. 
Souvent, d’ailleurs, les établissements partiels ne sont for- 
més qu’avec les fonds de la congrégation : il s’ensuit que les 
biens acquis à titre onéreux ou qui ne pourraient faire retour 
faute d’ayants droit, doivent rester la propriété de la congré- 
gation. Quant à ceux donnés ou légués, comme les donateurs 
peuvent avoir eu en vue l’avantage particulier de l’établis- 
sement supprimé et non celui de la congrégation mère, on ne 
peut donner à leur égard une solution générale, il faut, pour 
chaque espèce, recourir aux actes pour examiner s’ils ont fait 
implicitement, du moins de l’existence de l’établissement, 
une condition de leur libéralité (l), » 
l'n avis du Conseil du 24 juin 1891 ayant reconnu l’indé- 
pendance de patrimoine des établissements dépendant des 
maisons mères, on peut se demander si la solution donnée 
par le Conseil d’Etat en 1830 est conforme à l’avis récem- 
ment émis. 

Quand une communauté ou une congrégation a été ins- 
crite avec une commune ou un bureau de bienfaisance titu- 
laire d’un bien donné aux pauvres ou aux écoles de la com- 
mune et que l’association religieuse vient à être supprimée, 
la commune ou le bureau de bienfaisance parait devoir 
garder le bien donné tout entier. Car, aux termes de la juris- 


(0 Eo ce sens : R&velet, p. 158 ; Gaudry, t. Il, n* 613. 
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prudence du Conseil d’Etat et suivant notamment l’avis émis 
le 24 janvier 1863, la commune ou le bureau de bienfaisance 
est sinon le véritable destinataire, du moins son représen- 
tant (1). 

Quant aux biens qui ne feraient pas retour ou qui auraient 
été acquis à titre onéreux, ils sont attribués et répartis, moitié 
aux établissements ecclésiastiques, moitié aux hospices des 
départements dans lesquels sont situés les établissements 
éteints. 

La trausmission est opérée avec les charges et obligations 
imposées aux précédents possesseurs (2). 

La loi ne s’explique pas sur le mode de répartition des 
biens entre les divers établissements appelés à en profiter. 
Mais comme le gouvernement doit autoriser toutes les ac- 
quisitions qu’ils peuvent faire, il se trouve armé d’un pouvoir 
souverain pour effectuer ce partage (3). 

Dans le cas de révocation, les membres de la congréga- 
tion ou maison religieuse de femmes ont droit à une pen- 
sion alimentaire, qui sera prélevée, spécifie la loi du 24 mai 
1825 : 1° sur les biens acquis à titre onéreux; 2° subsidiai- 
rement, sur les biens acquis à titre gratuit, lesquels dans ce 
cas, ne feront retour aux familles des donateurs ou testateurs 
qu’après l’extinction desdiles pensions (4). 

Le chiffre de la pension n’est pas déterminé : l’Etal le 
fixe (3). 


(1) Suivant Ravelet : a 11 y aura lieu à un partage par portions égales 
entre la commune ou le bureau de bieufaisance d'une part, et d'autre 
part, les représentants de la maison supprimée. Si cette maison était 
une communauté indépendante, la moitié qui lui revient serait dévolue 
aux établissements ecclésiastiques et aux hospices du département, con- 
formément aux dispositions de l'article 7 de la loi de 1825; si la maison 
u'était qu'un établissement particulier dépendant d'une congrégation, ce 
serait la congrégation qui recueillerait la moitié appartenant à l’établis- 
sement. On pourrait même soutenir, dit cet auteur, que le bien tout 
entier appartient à la congrégation ou à ses représentants et doit leur 
revenir, que l’inscription du nom de la commune ou du bureau de 
bienfaisance sur le titre ne suffit pas à constituer au profit de ces der- 
niers une attribution régulière de propriété soit exclusive, soit même 
commune »... 

(2) L. 24 mai 1825, art. i. 

(3) Ravelet, p. 156. 

(4) Art. 7. 

(5) Ravelet, n* 154. 
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La loi u'admet pas d'autre partage des biens de la com- 
munauté religieuse que dans les cas que nous venons d'in- 
diquer, et, dans ces hypothèses mêmes, elle a soin de le ré- 
gler. Aussi il a été jugé que les membres d’une communauté 
religieuse, exclus ca conformité des statuts, ne peuvent de- 
mander le partage des bénéfices et économies faits par la 
communauté (1). 

Les tribunaux ordinaires sont compétents pour statuer sur 
les questions qni s'élèvent à l'occasion de la propriété des 
biens des communautés religieuses, par suite de l'application 
de l’article 7 de la loi du 24 mai 1825 (2). 


SECTION VI. 

AUTORISATION DBS ASSOCIATIONS RELIGIEUSES D'HOMMES. 

2115. Les associations religieuses d’hommes comprennent 
deux catégories : 1° les associations autorisées en tant qu’as- 


[1) Paris, 4 juin 1831 : — « Le tribunal, — Attendu que, dans ses con- 
da&ioos, la demoiselle Derouer ne prétend pas que son exclusion de la 
communauté de Bon-Secours ait été prononcée contrairement aux sta. 
tots de la communauté; — Attendu qu'aucune disposition de ces statuts 
ne donne aux femmes qui composent la communauté le droit, en cas 
d’exclusion, de réclamer une part dans les fonds de la communauté; 
qu’il résulte, au contraire, de l’esprit qui a présidé à la rédaction de 
ces statuts, que l’institution de l’association des sœurs de Bon-Secours 
a pour but unique le soulagement de l’humanité et les soins & donner 
aux malades, sans qu’il soit entré dans la pensée des fondateurs d'y 
attacher aucun intérêt pécuniaire; qu’ainsi, il n'y a lieu, de la part de 
la communauté, lors de l’exclusion d’une des sœurs, que de lui resti- 
tuer ses biens personnels (dont l’usufruit seul a dû appartenir à l’asso- 
ciation, pendant qu'elle en a fait partie), ainsi que les effets et hardes 
à son nsage particulier; — Attendu que la demoiselle G. a offert h la 
demoiselle Derouer la somme de 80 francs, par elle apportée lors de 
«on entrée dans la communauté, celle de 190 francs à titre de secours, 
celle de 10 francs pour intérêts et frais, toutes ses hardes et les effets 
qni lui appartiennent ; — Le tribunal déclare lesdites offres bonnes et 
valables, ordonne que la demoiselle Derouer sera tonue dé les recevoir; 
dit qu'en ne recevant pas, la demoiselle Derouer, les sommes, hardes 
et effets compris dans lesdites offres, la communauté de Bon-Secours 
«era quitte et libérée de toutes sommes et choses dues à la demoiselle 
Derouer. » 

S) C. d*Et. ( avis, 17 février 1839; Calmette, p. 73. 
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sociations religieuses ; 2° les associations reconnues comme 
établissements d’utilité publique. 

Examinons d’abord l’autorisation des associations reli- 
gieuses de la première catégorie. 

2116. Supprimées par la loi du 18 août- 1792, les Essocia- 
tions religieuses reparurent, nous l’avons vu en traitant de 
rhislorique des congrégations, au commencement du siècle. 
Les lazaristes furent rétablis par décret à la date du 7 prairial 
an XU. Le gouvernement, s’effrayant du nombre croissant 
des maisons religieuses, rendit le decret du 3 messidor an XII, 
qui ordonnait la dissolution de toutes les associations non 
autorisées et posait en principe qu’un décret était nécessaire 
pour donner aux associations religieuses l’existence légale (1). 

Depuis la loi du 2 janvier 1817, qui a limité aux établisse- 
ments ecclésiastiques reconnus par la loi l'autorisation de 
posséder, il a été constamment reconnu qu’une congrégation 
d’hommes, quelles qu’en soient les conditions, ne pourrait être 
établie que par une loi spéciale. Aucune congrégation n’a 
reçu cette existence légale (2). 


(1) Ce décret n'a pas été inséré au Bülletin des lots. 11 y a été dérogé 
par diverses ordonnances de la Restauration, et spécialement par celles 
des 2 mars 1815, 3 février et 25 septembre 1810. 

(2) Cire. min. 16 évril 1817; Vuillefroy; — Les lois de 1790 et 1792 ont 
supprimé en France tonie congrégation religieuse des deux sexes, ces 
dispositions prohibitives ont été confirmées et renouvelées par l'article 11 
de la loi organique du 18 germinal ail X. La loi du 24 mai 1825 n'a 
dérogé à ce principe absolu de prohibition, qu’en faveur des congré- 
gations religieuses de femmes (avis, comité int. 19 avril 1836, 9 juil- 
let 1832). 

L'impossibilité d'établir des congrégations d’hommes résulte : 1* des 
dispositions prohibitives et formelles des lois de 1790, 1792 et 18 ger- 
minal an X; 2° de la loi du 2 janvier 1817, qui, en conférant aux éta- 
blissements eccléaiastiques le droit d’acquérir toute espèce de biens, a 
pris soin de limiter ce droit aux établissements reconnus par la loi. Elle 
décide dès lors implicitement qu'aucun établissement ecclésiastique ne 
peut avoir le caractère et les privilèges d’un établissement public, 
qu’autant qu'il est reconnu par la loi ; c’est du reste la conclusion for- 
melle d’un avis rendu par le Conseil d’Etat, le 4 mars 1817, qui a obligé 
le gouvernement à proposer la loi du 24 mai 1825, pour autoriser en 
principe l’établissement des congrégations religieuses de femmes et 
déterminer les règle? de leur capacité civile. Lorsqu'on 1823, la propo- 
sition fut faite à la Chambre de Pairs de provoquer une loi sur les con- 
grégations de femmes, l’exposé des motifs expliquait d’ailleurs que les 
mots d'établissements reconnus par la loi avaient été substitués, dans la loi 
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La loi du î janvier 1817 n’a porté aucune atteinte à l’exis- 
tence légale des associations religieuses autorisées par simple 
décret ou ordonnance jusqu a la loi du t janvier 1817. En 
effet, le décret ilu 3 messidor an XII prescrivait qu’un 
décret conférant l’existence légale avait force de loi, et le 
législateur de 1817 n'a pas eu Pintention de donner un effet 
rétroactif à la loi du 3 janvier. Cette assertion résulte de la 
discussion même de la loi à la Chambre des députés ; ou 
craignit que la rédaction adoptée par la Chambre des pairs, 
« établissements reconnus par la loi », ne mit en question le 


de 1817, à ceux de légalement autorisés, principalement afin d'éliminer les 
«agrégations d’hommes:, 3° de la loi du 24 mai 1825, sur les congrégations 
de femmes. Cette loi n’autorise en principe l'établissement que de ces der- 
nières congrégations. Dans les exposés de motifs comme dans la discussion, 
les déclarations les plus positives ont été faites à différentes reprises 
par les rapporteurs comme par les ministres, pour rassurer les esprits 
sur rétablissement des congrégations d’hommes. Le garde des sceaux 
s’exprimait ainsi : « La présentation môme du projet consacre la néces- 
sité d’ooe loi pour autoriser en principe les congrégations d’hommes, si 
le gouvernement avait l’intention d’en établir. Les Chambres, dans ce 
eas, seraient appelées à examiner si les congrégations d’hommes sont 
■tûes, quelles règles générales il convient do leur imposer, et, si le 
droit de les reconnaître doit être abandonné au roi ou réservé au pou- 
voir législatif. » Le président du Conseil disait également : « Il ne 
**git ici que des congrégations de femmes; si jamais on venait à dési- 
rer rétablissement de congrégations d’homraos, une loi serait nécessaire 
et les Chambres seraient nécessairement appelées à la discuter. » 

U est donc hors de doute que, dans l'état actuel de la législation, 
une congrégation d’hommes ne pourrait être établie que par une loi 
•pécule (Vuiliefroy, p. 166). 

Eu ce sens: Cass. dv. réf. 3 juin 1861; — Lyon, 12 juillet 1878; — 
P*riSi 10 janvier 1863; — Cass, civ, 19 décembre 1861; — Laferrière, 
Droit public et administratif , édition, t. H, p. 319; — Batbie, t. II, 

p. 4 24. 

Haocy, 15 juin 1878 : — a La Cour, — Attendu qu’il ressort avec 
évidence de tous les documents et de tous les faits de la cause que, dans 
fade da 14 février 1877, les intimés ont traité non plus en leur nom 
eoame personnes privées, mais au nom de la congrégation do la com- 
pagnie des frères de la doctrine chrétienne de Saint-Charles, qui se 
dissimulait derrière eux ; qu’on ne saurait admettre que le supérieur et 
quatre des principaux membres de cette compagnie aient, un seul ins- 
tant, songé à créer à leur maison mère la plus redoutable des concur- 
reccos, en acquérant pour leur compte l’institution Loritz, soit qu’ils lui 
eotnerrasseaty dans l’avenir, au point de vue des matières euseignées 
son caractère actuel, soit que leur enseignement futur se rapprochât 
davantage de celui de la doctrine chrétienne; que ce serait mal connaître 
^esprit de discipline et de suite qui anime la corporation dont s’agit et 
qui /ait son honneur et sa force; — Attendu que cette invraisemblance 
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sort des établissements créés en vertu de simples ordonnances 
ou décrets. Le ministre de rintérieur déclara que les craintes 
n’étaient pas fondées, et que les établissements régulièrement 
fondés sous l'empire de la législation antérieurement en vi- 
gueur avaient la capacité suflisante pour recevoir en vertu 
d’un droit acquis, qu'il n'était ni dans l'intention ni dans la 
puissance de la loi proposée de leur faire perdre (1). 

La commission, pensant que la déclaration du ministre ne 
constituait pas une garantie suffisante, proposa la rédaction 
suivante : 


montre clairement pour qui se faisait l'acquisition, comme l’exiguité de 
leurs ressources personnelles révèle mieux encore qui en payerait le 
prix; qu’une bourse commune, constamment alimentée par de larges et 
pieuses offrandes, pouvait seule et bien plus facilement que cinq pauvres 
frères saus patrimoine désintéresser leurs vendeurs; — Attendu que, 
dans l'état actuel de notre législation, un établissement religieux ne 
peut acquérir à titre onéreux et gratuit, qu’aulant qu’une loi l’a expres- 
sément reconnu et que le gouvernement lui a accordé une autorisation 
spéciale; qu’au cas particulier, à supposer que les frères de la doctrine 
chrétienne de Saint-Charles satisfassent à la première de ces conditions 
ils ne satisferaient pas à la seconde ; qu’ils ne rapportent pas l'autorisation 
d’acquérir l’institution Loritz; qu’ils ne l’ont jamais produite, qu’ils n’ont 
même jamais ofTert de la produire, et que c’est atin d’échapper à cette 
embarrassante nécessité qu’ils ont eu recours à un subterfuge trop 
fréquent et que les magistrats doiveat par cela même énergiquement 
proscrire, afin de rappeler, toutes les fois que l’occasion s’en présente, 
au respect de principes aussi bien consacrés par le droit ancien que 
par le droit nouveau; — Attendu qu’on chercherait en vain à prétendre 
dans l’intérêt des intimés, qu’ils sont encore à temps pour se confor- 
mer à l’article 2 de la loi du 2 janvier 1817, l’acte du 11 avril 1877 
n’étant qu’un simple projet de vente ou tout au plus une promesse de 
vente; qu’à supposer que cette prétention se manifestât, elle serait 
tombéo non seulement devant les dispositions de l’article 1389, Code 
civil, mais encore devant la simple lecture do l’acte du 11 avril 1877, 
qu’on le considère dans sa forme ou dans ses termes, dans son ensemble 
ou dans ses plus petits détails; qu’il convient, d’ailleurs, de remarquer 
qu’avec un système qui permettrait aux congrégations religieuses de 
solliciter l'autorisation rétroactive d'acquérir pour une acquisition déjà 
faite, on arriverait directement à la violation quotidienne des règles de 
droit public, qui placent les cougrégations religieuses sous la surveil- 
lauce et la tutelle de l’Etat; qu’on commencerait toujours, en effet, par 
se passer de l’autorisation gouvernementale, sauf à la demander plus 
tard si le gouvernement averti venait à l’exiger; que la validité des 
contrats ue peut être d»î la sorte tenue en suspens, et que c’est 
de piano, par uo arrêt définitif, qu’il faut statuer aujourd’hui; 

« Par ces motifs, annule l’acte du U avril 1877, dit en conséquence 
qu’il n’y avait pas lieu de la part des époux Tabelliou de consentir à sa 
conversion en acte authentique; — Condamne les intimés, etc. » 

(1) Moniteur , 30 décembre 1816. 
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« Tool établissement ecclésiastique reconnu par la loi ou 
autorisé jusqu’à ce jour par le gouvernement, et ceux que la 
loi reconnaîtra à l’avenir, pourront...» 

Dans la séance du 24 décembre l’amendement de la com- 
mission fut repoussé comme inutile, et tous furent d’accord 
pour reconnaître le principe qu’il voulait affirmer. 

2111. Toutefois on a contesté spécialement l’existence lé- 
gale de la congrégation des Missions de Saint-Lazare et de 
l'association des Missions étrangères, reconnues par des actes 
du pouvoir exécutif. 

Nous exposerons ici les diverses controverses soulevées 
par cette question et nous indiquerons également dans quelles 
conditions les deux autres associations d’hommes, la congré- 
gation du Saint-Esprit et la compagnie des Prêtres de Saiot- 
Sulpice paraissent avoir une existence légale. 

La congrégation des Missions de Saint- Lazare est la pre- 
mière congrégation d’hommes qui ait obtenu sous l’Empire 
le bénéfice d’une reconnaissance légale. Le décret qui la réta- 
blit est du 7 prairial an XII (1). 

Ce décret est rendu dans la forme d’un règlement d’admi- 
nistration publique, sur le rapport du ministre de la marine 
et des colonies, le Conseil d’Etat entendu. 11 établit une asso- 
ciation de prêtres séculiers qui, sous le titre de prêtres des 
Missions étrangères, sont chargés des missions hors de France. 
Le directeur de ces missions est reconnu par l’empereur. 

D’antres décrets en date des 7 germinal an XIII, 23 janvier, 
-3 septembre et 12 décembre 1806. 6 janvier 1807, 7 janvier 
et 12 juillet 1808, 3 janvier 1809, confirmèrent implicitement 
lenr existence légale. 

Mais par le décret du 26 septembre 1809 Napoléon révo- 
qua tous décrets précédemment rendus et portant établisse- 
ment ou confirmation de congrégations de prêtres pour les 
missions étrangères et notamment celui du 7 prairial an XII. 


(i) Ce décret ne mentionne que 1a congrégation des Missions étran- 
gères. Le conseil de préfecture de la Seine s’est demandé en 1847 si ce 
décret s’appliquait à la congrégation de Saint-Lazare, qui n'y est pas 
dénommée (voir infrs, lettre du garde des sceaux, du 22 norembrt 
1847 ). 
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Ce décret enlevait, par conséquent, toute existence légale 
à la congrégation des lazaristes. 

L’ordonnance du 2 mars 1815 rapporta le décret du 16 sep- 
tembre 1809 en faveur des Missions étrangères. Une autre 
ordonnance, du 3 février 1816, rendit l'ordonnance dn 
2 mars 1815 applicable aux Missions de Saint-Lazare. 

Diverses ordonnances des 3 décembre 1817, 16 septembre 
1818, 13 août 1820, 6 novembre 1822, 16 janvier 1826, auto- 
risèrent la congrégation des lazaristes à accepter des dons e 
legs ou permirent l'acquisition par l’Ëtat de divers immeuble 
destinés à être remis à cette association. 

Malgré ces décisions, la personnalité civile de cette congré- 
gation fut contestée. 

On prétendit que les ordonnances de 1815 et de 1816 
n’avaient pas été suffisantes pour autoriser régulièrement 
l’existence de la congrégation. La question fut soulevée de- 
vant le Conseil d’Ëtat quand il s’agit de recevoir le bref 
pontifical nommant M. de Wailly supérieur général de la 
congrégation de Saint-Lazare. 

« Cette insuffisance, disait M. Portalis, rapporteur, résulte 
moins de la qualité de l’acte que de sa forme ; il garde un 
silence complet sur l’institution, sur les statuts, sur les con- 
ditions d’admission dans l'Etat ; il n’est pas môme inséré an 
Bulletin des lois. Or, tout est de rigueur en ce qui concerne 
les établissements de cette nature (1). » 

Malgré ces objections, une ordonnance du 1 er juillet 1827 
décida que le bref serait reçu et publié dans le royaume. 


(1) M. Demolombe, Traité de* donations et testament *, t. I er , n» 597, avait 
adopté primitivement cette opinion et s’exprimait à ce sujet de la 
manière suivante : « Aucune loi, depuis 1792, n’a reconnu les congréga- 
tions religieuses d’hommes; d’où il résulte que toutes celles qui exis- 
tent aujourd’hui de fait en si grand nombre, et dont le réseau s’étend 
chaque jour de plus en plus sur le sol français, n’ont pas d'existence 
légale ni de personnalité juridique; sans en excepter quelques-unes, 
comme celle, par exemple, des lazaristes, dont l’existence de fait a été 
constatée par des actes du pouvoir exécutif (ordonnance du 3 février 
1816), mais dent aucune loi n’a constitué la personnalité civile. » 

Dans le même sens : Troplong, Donations et testaments, U H, n** 670 
et suivant 

BL Dénotais be a reconnu l'existence légale des lazaristes dans la 
sseonde édition de son Traité des donations. 
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En 1829, MM. Isambert et Marchai, avocats, adressèrent à 
h Chambre des députés une pétition pour dénoncer l’existence 
irrégulière des lazaristes. 

A. la suite du discours prononcé par le ministre des affaires 
ecclésiastiques, la Chambre passa unanimement à l’ordre du 
jour sur la pétition (1). 

Le 6 août 1839 le Conseil d’Etat, appelé à donner son avis 
sur une demande de cette congrégation en autorisation d'ac- 
qttérir une pièce de pré, située dans la commune de Gentillv 
(Seine), pensa qu’il était nécessaire, avant de l’accueillir, de 
s’assurer si la congrégation des lazaristes avait une existence 
légale qui la rendit apte à posséder et à acquérir. La question 
fat discutée avec beaucoup de soin et de maturité. Sur le 
rapport présenté le 27 octobre 1841 par le ministre des cultes, 
le Conseil d'Etat, dans sa séance du 27 avril 1842, émit l’avis 
que Xouodation des prêtres séculiers des Missions étrangères 
oa la congrégation des lazaristes, établie à Paris, avait été 
légalement instituée par le décret du 7 prairial an XII ; et 
conformément à cet avis, une ordonnance du 11 mai suivant 
autorisa l’acquisition de l’immeuble situé à Gentilly (2). 

En 1847, à l'occasion d’une demande formée par la congré- 
gation des lazaristes devant le conseil de préfecture de la 
Seine pour obtenir l’autorisation d’ester en justice, le conseil 
de préfecture fit observer que le décret du 7 prairial an XII, 
qui ne concernait, d’ailleurs, à son avis, que la congrégation 
des Missions étrangères, tout à fait distincte de celle de 
Saint-Lazare, était abrogé par le décret impérial du 26 sep- 
tembre 1809. Le conseil se demanda si l’ordonnance du 
2 mars 1815, qui avait rapporté ce dernier décret, avait pu 
faire revivre les dispositions du premier, et si l’ordonnance 
do 3 février 1816 avait pu étendre ses dispositions à la con- 
grégation de Saint-Lazare, qui n’était pas dénommée dans le 
décret de l’an XII. 

Le ministre répondit (3) : « A dater de sa création, cette 


(1) Séance du 7 mars 1829. 

Lettre du garde des sceaux au prefet de la Seine, 22 novembre 
0) Lettre précitée du garde des sceaux du 22 novembre 1847* 
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congrégation, fondée par saint Vincent de Paul, a toujours 
eu pour mission principale la prédication de l'Evangile dans 
les pays étrangers. Elle n'est pas, il est vrai, désignée par 
son titre de prêtres lazaristes dans l’article 1 er du décret du 
7 prairial an Xll, qui ne parle que d'une association de 
prêtres séculiers chargés des missions hors de France. Mais 
les actes postérieurs du gouvernement ont suppléé à ce défaut 
de précision et clairement indiqué les prêtres de Saint-Lazare 
comme constituant l'association à laquelle doivent être appli- 
quées ces dispositions. Ainsi les décrets des 20 mars et 
23 septembre 1806, et l'ordonnance du l tr juillet 1827, por- 
tent textuellement que la congrégation des prêtres de la 
Mission, dite lazariste , est autorisée par le décret du 7 prai- 
rial an XII, et l'article 9 de ce décret ayant accordé à l'éta- 
blissement qui s'y trouve mentionné une somme annuelle de 
quinze mille francs, cette somme, réduite en 1871 à dix mille 
francs, a été constamment payée aux lazaristes depuis l'an XII 
jusqu'à ce jour, conformément à la loi de finances qui tous 
Jes ans en maintient l'allocation au budget de l'Etat au profit 
de ces ecclésiastiques. 

Quant à la question de savoir si les ordonnances royales 
des 2 mars 1815 et 3 février 1816 ont pu faire revivre les 
dispositions du 7 prairial an XII, elle doit être résolue affir- 
mativement. 

Aux termes de l'article £ du décret du 3 messidor an Xll, 
aucune agrégation ou association d'hommes ou de femmes 
ne pouvait se former à cette époque, à moins qu'elle n'eùt été 
autorisée par un décret impérial. 11 est certain que le décret 
du 7 prairial an XII a été rapporté par le décret du 26 sep- 
tembre 1809 ; mais ce dernier décret qui, d'après son arti- 
cle 3, ne devait pas être imprimé, a été abrogé lui-même 
par les ordonnances des 2 mars 1815 et 7 février 1816. Or, 
d'après la législation en vigueur jusqu'à la loi du 2 janvier 
1817, le roi pouvait faire par une ordonnance ce que le chef 
du gouvernement précédent avait pu faire par un décret. 
Par conséquent, la congrégation des lazaristes a été réguliè- 
rement rétablie, et le décret primitif de l'an XII a repris 
toute sa force. » 

La question de la légalité de l’existence de la congrégation 


w 
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des lazaristes fat encore soulevée par divers auteurs, malgré 
ces décisions en faveur de la personnalité civile de cette 
association. 

La Cour de cassation appelée à se prononcer à ce sujet, 
en 1864, décida que la congrégation de Saint-Lazare jouissait 
de l'existence civile (1). 

*118. L'association des Missions étrangères a été fondée 


(t) Cass. 19 décembre 1864 : — « La Cour ; — Sur le premier moyen ; 
- Attendu que les congrégations religieuses qui, sous l'ancienne mo- 
narchie, ne pouvaient légalement exister qu’en vertu d'une permission 
expresse du souverain, par lettres patentes, enregistrées dans les parle- 
ments, n’ont, aujourd'hui, depuis les lois des 2 janvier 1817 et 24 mai 
18C, d’existence qu'à la condition d’être autorisées par une loi ; mais 
qu’il en a été autrement dans la période intermédiaire, c'est-à-dire pos- 
térieurement au décret du 18 août 1792, abolitif de toutes les corpora- 
tions religieuses et congrégations séculières d’hommes et de femmes, 
notamment à partir du Concordat de l’an X, jusqu'aux lois des 2 jan- 
vier 1817 et 24 mai 1825, relatives, l'une aux congrégations d'hommes, 
l’autre aux congrégations de femmes; que dans cette période et sous le 
régime du droit public de l'époque, il était dans les attributions du chef 
de l’Etat d'autoriser les établissements de cette nature; que ce pouvoir, 
explicitement reconnu par les articles 4 et 5 du décret du 3 messidor 
an XII, qui, inséré au Bulletin, des lois , et non attaqué comme inconsti- 
tutionnel, a conservé force de loi durant cette période intermédiaire, 
s'était déjà exercé par divers décrets, et spécialement par celui du 
" prairial de la même année, lequel, rendu en faveur du règlement, sur 
le rapport du ministre de la marine et des colonies, et le Conseil d’Etat 
entendu, institue à nouveau sous le titre de Prêtres des Missions étran- 
ger et, l'ancieone congrégation connue sous le nom do lazaristes, en 
règle l'organisation, et lui affecte, indépendamment de certains immeu- 
bles, une dotation annuelle sur le budget, que le droit ainsi attribué au 
ebef de l’Etat a persisté jusqu'aux lois des 2 janvier 1817 et 24 mai 18%, 
lesquelles ne sauraient rétroagir sur la situation des établissements 
religieux alors autorisés; — Attendu que, à la vérité, le décret du 7 prai- 
rial an XII Tut révoqué par le décret de propre mouvement du 26 septem» 
bre 1809, non imprimé ni inséré au Bulletin des lois , rappelé toutefois 
dans celui du 8 novembre suivant; mais que ces deux derniers décrets 
ont été rapportes par les ordonnances royales des 2 mars 1815 et 7 fé- 
vrier 1816, qui ont rétabli la congrégation dont il s'agit, avec capacité 
^le posséder et d’acquérir des biens immeubles dans le royaume; que 
l’existence légale de cette congrégation, remise en question à diverses 
reprises depuis la loi du 2 janvier 1817, sous les gouvernements qui se 
sont succédé, a été, chaque fois, à la suite d’un nouvel examen, reconnue 
par le Conseil d’Etat, et que, en conséquence, de nombreux actes de ces 
divers gouvernements, sous forme d'ordonnances ou de décrets, ont au- 
torisé ladite congrégation, soit à recevoir des libéralités par donation ou 
testament, soit à acquérir ou à aliéner certains immeubles ; qu’ai nsi son 
existence et sa capacité, comme établissement religieux régulièrement 
autorisé, ne saurait désormais être contestée; d’où il suit qu'en le déci- 
ant ainsi l'arrêt dénoncé n'a violé aucune loi; — Casse, etc.,. • 


Digitized by LjOOQle 


sous Louis XIV pour établir des églises en Asie par le moyen 
de clergés indigènes. Des lettres patentes du mois de juillet 
1663 autorisent rétablissement comme « séminaire pour la 
conversion des infidèles dans les pays étrangers. » De nou- 
velles lettres patentes du mois de mai 1775 érigèrent en un 
corps d'association perpétuelle le directeur du séminaire de 
Paris ainsi que les évêques, vicaires apostoliques et autres 
missionnaires français envoyés des séminaires dans les 
missions. 

L'association des Missions étrangères, supprimée par la loi 
du 18 août 1792, a été rétablie par le décret du 2 germinal 
an XIII. Ce décret autorisa le supérieur de cette congrégation 
à accepter la donation de l'immeuble autrefois affecté à cet 
établissement ainsi que toute fondation ou donation qui lui 
seraient faites à l’avenir, sauf l'approbation du gouvernement. 

Le décret du 26 septembre 1809 révoqua cette autori- 
sation. 

L’ordonnance du 2 mars 1815 rapporta le décret du 26 sep- 
tembre 1809 en ce qui concerne la congrégation des Missions 
étrangères et la rétablit sur le pied du décret du 2 germinal 
an XIII. 

Une ordonnance du 15 octobre 1823 confirma et approuva 
les lettres patentes du mois de mai 1775 et le règlement y 
annexé. 

Plusieurs ordonnances et décrets ont autorisé la congréga- 
tion à accepter des dons et legs. 

2119. La congrégation du Saint-Esprit a été fondée en 
1703, à Paris, pour former à l’état ecclésiastique des jeunes 
gens pauvres et les destiner à la desserte des hôpitaux, 
aux missions • 

Sous l’ancien régime, elle a été autorisée par les lettres 
patentes du roi Louis XV, en date du mois de mai 1726, sous 
le titre de Communauté du Saint-Esprit et de V Immaculée 
Conception. Cette autorisation fut confirmée par de nouvelles 
lettres patentes du mois d’octobre 1761 à l'occasion d’un 
legs. 

La loi du 18 août 1792 a supprimé la congrégation du 
Saint-Esprit comme les autres corporations religieuses de la 
France. 
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Elle fut rétablie per le décret du 2 germinal an XIII. Le 
décret du 26 septembre 1809 la supprima. 

Elle fut rétablie une seconde fois par l'ordonnance du 
3 février 1816 et réintégrée dans son ancienne maison de la 
rue des Postes à Paris sous le titre expressément désigné dans 
eeUe ordonnance de congrégation du Saint-Esprit (1). Diver- 
ses subventions lai furent accordées par le gouvernement de 
la Restauration. 

Hue ordonnance du 27 octobre 1830 retira l'allocation 
annuelle de 5,000 francs, qui lui était attribuée. Cette or- 
donnance, insérée au Bulletin des lois , a pour titre « ordon- 
nance du roi qui supprime la congrégation du Saint-Esprit ». 

Ce litre est inexact ; l'allocation est supprimée, mais non 
la congrégation. Cette erreur est rectifiée à la table des ma- 
tières du Bulletin des lois où l'ordonnance est ainsi dési- 
gnée : « Congrégation , suppression du secours annuel accordé 
à la congrégation du Saint-Esprit » . 

Du reste, la reconnaissance légale de cette congrégation a 
été sanctionnée par un grand nombre d'actes du gouvernement : 
ordonnance du 20 août 1823 qui lui a permis de créer un 
petit séminaire à Paris ; décret du 3 février 1851, relatif à 
l'organisation des évêchés coloniaux et dont l'article 3 dis- 
pose que « le séminaire du Saint-Esprit servira de sémi- 
naire commun pour les évêchés » ; — décret du 26 décembre 
1837, qui a autorisé la congrégation du Saint-Esprit à établir 
un petit séminaire colonial dans la commune de Cellule, près 
Kiom (Puy-de-Dôme), etc. 

Aucun doute ne parait donc s'élever sur l'existence légale 
de cette congrégation ; mais il n'en est pas de même de ses 
statuts ; on n'a trouvé aucune trace de leur approbation ; ils 
n’ont même pas été visés dans le décret du 2 germinal an XIII. 
Celte omission est d'autant plus remarquable que le décret 


(1) Aux termes d'une lettre du préfet de U congrégation de la Propa- 
gande, en date du 36 septembre 1648, la Propagande a approuvé l’union 
de l’association du Saint-Cœur de Marie avec la congrégation du Saint- 
Esprit. Dn décret de la Propagande, du 3 novembre 1Ô48, déclare qu'a 
Tarenir cette congrégation sera nommée : « Congrégation du Saint- 
Eapril sor Invocation du Coeur immaculé de 1a Sainte-Vierge Marie. » 
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général du 3 messidor an XII, intervenu quelques mois au- 
paravant, contenait la disposition suivante : « Aucune con- 
grégation ou association d’hommes ou de femmes ne pourra 
se former à l’avenir, sous prétexte de religion, à moins 
qu’elle n’ait été autorisée par un décret impérial, sur le vu 
des statuts et règlement selon lesquels on se proposerait de 
vivre dans cette congrégation ou association. » 

2120. La compagnie des prêtres de Saint-Sulpice a été 
fondée en 1612. Elle fut supprimée par la Révolution; elle 
fut autorisée de nouveau par ordonnance royale du 2 avril 
1816. Le but de cette association est l’enseignement dans les 
séminaires. 

2121. La deuxième catégorie d’associations religieuses 
d’hommes est celles que le gouvernement reconnaît comme 
établissements d’utilité publique. 

Une question générale a été soulevée à propos de ces 
associations. 

Le gouvernement peut-il autoriser une association religieuse 
d’hommes comme établissement d'utilité publique, en faisant 
abstraction de son caractère de congrégation religieuse ? Y 
a-t-il une exception à la règle que les associations religieuses 
d’hommes n’ont d’existence légale et de capacité civile que 
lorsqu’elles ont été reconnues par une loi ? Quelle est la situa- 
tion légale des associations religieuses d’hommes qui ont 
été autorisées, par des décrets postérieurs à 1817, à fournir 
des instituteurs primaires à tel ou tel département, ou qui ont 
été reconnues comme établissements charitables d’utilité 
publique ? 

La jurisprudence décide que les décrets qui ont admis l’éta- 
blissement de ces associations ne leur ont pas donné la per- 
sonnalité civile. C/est ainsi qu’un arrêt de la Cour de cassa- 
tion du 3 juin 1861 déclare qu’une autorisation de ce genre 
a seulement pour effet do régulariser la situation de la con- 
grégation au point de vue de la police des associations, et 
# d’autoriser ses services pour l’enseignement primaire, mais 
qu’elle ne lui confère pas la personnalité civile et la capacité 
de recevoir des dons et legs (1). 

1) Cas»*, civ. 3 juin 1861 : — « La Cour; — Sur le deuxième moyen : 
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Le Conseil d’Etat & décidé de même, en 18S1, qu’une or- 
donnance qui a autorisé une congrégation religieuse d’hommes 
comme association charitable en faveur de l’instruction pri- 
maire, n'a pu suppléer à la loi qui était nécessaire pour lui 
donner la personnalité civile (l). 


— Attendu qu’aux termes de la loi du 2 janvier 1817, qui n'a fait que 
proclamer de nouveau l’un des principes permanents du droit public 
de la France, consacré sous l'ancienne monarchie par la déclaration du 
roi du iï juin 1659 et par l’édit du mois d'août 1749, aucune commu- 
aauté religieuse d'hommes ne peut tenir l'existence et la capacité 
civiles pour recevoir des libéralités que d’un acte de l’autorité légis- 
lative; — Attendu qu’en l’absence d’une loi qui ait reconnu la congré- 
gation religieuse des frères de Saint-Joseph du Mans, il n’y a point été 
et n’aurait pu y être suppléé par l’ordonnance du 25 juin 1823, laquelle, 
en autorisant cet établissement comme association charitable, a eu seu- 
lement pour effet de régulariser sa situation au point de vue de la 
police des associations, et aussi d'autoriser les services de ladite asso- 
ciation, comme dépendance de l’université, pour l’instruction primaire ; 
— Attendu que si ladite ordonnance a disposé, par son article 3, « que 
fCoiversilé pourra, en se conformant aux lois et règlements de l'admi- 
nistration publique, recevoir les legs et donations qui seraient faits en 
faveur de ladite association, » cette disposition n’a point relevé la con- 
grégation de son incapacité civile pour recevoir elle-môme directement 
des libéralités et pour faire acte d’établissement ecclésiastique légale- 
ment constitué, en acceptant ces libéralités sans l’intervention de l’Uni- 
versité, ainsi que le demandeur prétend pouvoir le faire pour ladite com- 
munauté, comme étant son supérieur; 

« Par tous ce3 motifs, rejette. » 

I) C. d’Et., avis, 16 juin 1881 : — « Le Conseil d’Etat, qui, sur le 
renvoi ordonné par M. le ministre de l’instruction publique et des beaux- 
arts, a pris connaissance d’une dépêche ministérielle appelant le Con- 
seil d’Etat à examiner la question de savoir si la Société de Marie, au- 
risée par ordonnance royale du 16 novembre 1825, comme association 
charitable en faveor de l’instruction primaire, possède la personnalité 
civile;... — Vu l'ordonnance du 16 novembre 1825, autorisant la so- 
ciété éublie à Bordeaux (Gironde), sous le nom de Société de Marie, 
comme association charitable en faveur de l’instruction primaire, en- 
semble les statuts annexés à ladite ordonnance; 

< Considérant que, d’après les principes de notre droit public, les 
congrégations religieuses ne peuvent, avec l’autorisation du gouverne- 
ment, recevoir des libéralités ou acquérir des biens immeubles ou des 
rentes que si elles ont été reconnues par une disposition législative ; 
que si la lei du 24 mai 1825 a permis au gouvernement, dans certains 
cas et sous certaines conditions, de constituer, par simple décret, en 
personnes civiles les congrégations religieuses de femmes, aucun texte 
de loi ne lui donne le même droit en ce qui concerne les associations 
religieuses d’hommes; — Considérant, en fait, qu'aucune loi n’a re- 
connu la Société de Marie; que l’ordonnance du 16 novembre 1825, au- 
torisant cette congrégation comme association charitable en faveur de 
l'instruction primaire, n'a pu suppléer b la loi qui était nécessaire pour 
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Cette question avait été résolue jusqu'alors en faveur de 
ces associations par la haute assemblée. Elle avait été sé- 
rieusement agitée en 1839 à l’occasion des associations des 
frères des écoles chrétiennes, et résolue par le Conseil 
d’Etat dans le sens de la personnalité civile de ces établisse- 
ments. Mais Vuillefroy formulait déjà à propos de cet avis 
les observations suivantes : <• Il est à craindre que cette 
décision ne repose sur une confusion de principes. Les éta- 
blissements d’utilité publique régulièrement institués ont lé- 
galement une capacité civile, cela est hors de doute ; mais 
un établissement d'utilité publique n’est régulièrement institué 
que lorsque les formes spéciales qui ont été tracées, en rai- 
son de la nature de chaque établissement, ont été observées. 
Quelles sont les formes spéciales à l'établissement des asso- 
ciations de frères ? Ces associations sont-elles des établisse- 
ments d'utilité publique ordinaires et soumis aux règles 
ordinaires ? Evidemment non ; car les frères sont une con- 
grégation religieuse, et à ce titre, leurs associations tombent 
sous le coup de l’application des lois spéciales à ces congré- 
gations. 

On a voulu, dans la décision de 4839, faire abstraction de 
ce caractère de congrégation religieuse, ne considérer les 
frères que comme association charitable et ne soumettre leur 
autorisation qu'aux formes de ces dernières associations; 
mais cette confusion n’était pas possible : les frères sont 
une congrégation religieuse ; ils réunissent les trois carac- 
tères qui constituent ces congrégations, et qui sont, aux 
termes de la décision de 1809, l'émission de vœux, i’admis- 


lui donner la personnalité civile ; que l'incapacité de cette association 
pour recueillir directement des libéralités, ressort même de l'obligation 
où l'on s'est trouvé, pour parer à son défaut de qualité, d'insérer dans 
l’ordonnance de 1825 un article spécial disposant que « le conseil royal 
de l’instruction publique pourra, en se conformant aux lois et règle- 
ments d'administration publique, recevoir les legs et donations qui se- 
raient faits en faveur de ladite association et de ses écoles » (art. 2) ; 
que le décret du 18 avril 1857, en abrogeant cette disposition ae l’or- 
donnance de 1825, n’a pu avoir pour conséquence de conférer à ladite 
association une capacité qui ne lui avait jamais appartenu; 

« Bst d’avis : — Que la Société de Marie ne possède pas la personna- 
lité civile. » 
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sion de novices et les statuts religieux. Or, est-il permis de 
foire des abstractions du caractère religieux des congréga- 
tions, et de les soustraire, de celte manière, à l'action des 
lois spéciales aux congrégations, pour ne les considérer que 
comme des établissements d’utilité publique ordinaires? 
Avec un pareil système, le droit public serait complètement 
renversé et la législation spéciale éludée (1). 

Toutefois, ou reconnaît généralement (2) l'existence légale 
i l’association des frères des écoles chrétiennes, en s’ap- 
puyant sur le décret du 17 mars 1808, constitutif de l'Uni- 
versité, et ainsi conçu : « Les frères des écoles chrétiennes 
seront brevetés et encouragés par le grand-mattre, qui visera 
leurs statuts intérieurs, les admettra au serment, leur pres- 
crira un habit particulier et fera surveiller leurs écoles . Les 
supérieurs de ces congrégations pourront être membres de 
l’Université. • 

Dans des conclusions prises par M. Le Vavasseui* de Pré- 
court en qualité de commissaire du gouvernement sur une 
affaire jugée par le Conseil d’Etat, le 17 juin 1887, à l'occa- 
sion dune instance engagée par la ville de Paris et l'institut 
des frères des écoles chrétiennes, au sujet de l’immeuble 
de la rue Oudinot, il a été affirmé que la reconnaissance 
légale de l'institut des frères des écoles chrétiennes remonte 
à l’an XII. 

A l’appui de cette opinion, on cite un document remontant 
à cette année et qui a été récemment trouvé dans les archives 
du département du Rhône (fonds de l’instruction primaire, 
série 6) (3). 


(t) Vttillefroy, p. 171, note. 

(i) Sa ce sens : Demo tombe et Trop long, Donation* et testaments 
tasante, Cours analytique, t. IV, n* 31 bis; Laferrière, Droit public et 
*miui*tntif y édit., t. Il, p. 318, 3it; — Cont., 17 juin 1887. 

(3j Voir Les frères des écoles chrétiennes et l’enseignement primaire ; 
•pva la Révolution , par Alexis Chevalier, p. 91. — Rapport présenté au 
gouvernement de la République, par le conseiller d'Etat chargé de 
toutes les affaires concernant les cultes, le 10 frimaire an XII : a Ci- 
toyen premier consul, la ville de Lyon vient de confier la direction de 
ses écoles primaire* à quelques membres de la ci-devant doctrine chré- 
tienne, connus sons le nom de frères ignorant! ns. Tous les enfants du 
peuple reçoivent par leurs soins les éléments de l’écriture, des leçons 
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On applique généralement la même solution, non seule- 
ment aux établissements des frères fondés avant la loi de 
1817, mais à ceux qui ont été créés après cette loi, l’associa- 
tion des frères des écoles chrétiennes ayant été autorisée 


de calcul, renseignement religieux et moral. Les membres de la doc- 
trine chrétienne ne peuvent être considérés comme formant une corpo- 
ration; ils sont simplement associés pour l'instruction gratuite de la 
jeunesse. Quelques-uns de leurs confrères sont également chargés indi- 
viduellement et comme simples citoyens des écoles gratuites de Reims, 
de Chartres et autres villes de France. On m’assure qu’il font partout le 
même bien, que partout il s'opère un changement remarquable dans la 
subordination des enfants. Mais les membres dé la doctrine chrétienne 
sont disséminés dans toute l’étendue de la France. Pour rendre leur 
institution utile et leurs services durables, il importe qu’ils aient nn 
point central de réunion. Les frères de la doctrine chrétienne, rétablis 
sous le gouvernement actuel, inspireraient à la génération naissante l’a. 
mour du gouvernement et de son chef. Les finances y gagneraient en 
ce que ces instituteurs se contentent du plus strict nécessaire et que 
leur enseignement est gratuit. L’instruction des enfants ne pourrait qu’y 
gagner aussi, étant confié à des maîtres entièrement consacrés à cette 
instruction et qui ne sont point distraits par des soins de famille. D'a- 
près ces considérations, j'ai l’honneur de vous proposer, citoyen premier 
consul, de permettre aux frères de la doctrine chrétienne de fixer leur 
établissement dans la ville de Lyon où ils ont déjà des postulants. Son 
F.rainence le cardinal archevèquode Lyon sollicite pour eux cette faveur, 
qu'ils regarderont comme un nouveau bienfait du gouvernement et pour 
lequel ils conserveront la plus vive reconnaissance. Ils avaient leur 
supérieur à Rome, j’ai fait observer que des hommes consacrés à l'édu- 
cation publique ne pourraient être dirigés par uu supérieur étranger et 
qu’ils devaient avoir un supérieur général en France. M. le cardinal a 
senti la vérité de cette observation; en conséquence, il a rapporté la 
renonciation du supérieur général de Rome à toute inspection sur les 
frères de la doctrine chrétienne eu France, et il a été convenu que ces 
frères auraient un supérieur général qui résiderait à Lyon. Si vous ap- 
prouvez le plan de l’institution, j’aurai l'honneur, citoyen premier consul, 
de vous présenter un projet de rapport. {Signé : Portalis. Approuvé le 
il frimaire an XII. Le premier consul, signé : Bonaparte. Pour le pre- 
mier consul, le secrétaire d'Etat, signé : Hugues B. Maret.) » 

Les frères soumirent leurs statuts a l'examen du Conseil d’Etat pour 
se conformer aux prescriptions du décret du 3 messidor an XII; mais 
cet examen fut reculé, et le règlement, extrait des anciennes constitu- 
tions, ne fut approuvé officiellement que par une décision du grand 
maître de l’Cniversité. Le gouvernement ne crut pas devoir ajourner 
jusqu’à l’approbation des statuts, l’effet du décret du il frimaire an XII 
et une dépêche de Portalis en date du 19 brumaire an XIII annonça au 
préfet du RhOoe qu'il lui adresserait une ampliation de la décision par 
laquelle le gouvernement autorisait l’établissement de l’institution de la 
doctrine ebrétieune à Lyon (Alexis Chevalier, op. cit ., p. 120). Non seu- 
lement de nombreux décrets autorisèrent les villes de l’empire à établir 
les frères dans leurs écoles ; mais ce qui est plus significatif encore un 
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d’une façon générale, et non les maisons isolées qui en dé- 
pendent (1). 

Mais, au contraire, le caractère d’associations reconnues 
n'a pas été admis pour les autres congrégations, autorisées 
comme simples associations charitables vouées à renseigne- 
ment primaire par de simples ordonnances rendues après 
la loi du 2 janvier 1817. C’est ainsi que la jurisprudence a 
refusé le caractère d'associations reconnues : 

1° A l’association des frères de Saint-Joseph du Mans, 
autorisée par ordonnance du 25 juin 1823 (2) ; 2° aux frères 
delà doctrine chrétienne de Saint-Charles, reconnus par 
une ordonnance du 17 juillet 1822 pour la Meurthe, la Meuse 
et les Vosges (3) ; 3° aux frères de Saint-Viateur, reconnus 
par ordonnance du 10 janvier 1830, pour l’Ain, la Loire et 
le Rhône (4) ; aux frères du Saint-Sacrement, établis à Paris 
le 5 janvier 1857 (5). 

Toutefois, un arrêt de la Cour de Toulouse de 1884, tout en 
reconnaissant que des associations de cette nature ne jouis- 
sent pas de la capacité civile, leur reconnaît le droit de ré- 
clamer en justice les salaires qui peuvent leur être dus pour 
des services scolaires, qu'ils ont légalement rendus (6). 


SECTION VIL 

ORGANISATION DES ASSOCIATIONS D’HOMMES. 

2122. Nous examinerons très brièvement : 1° l’organisa- 
tion des congrégations proprement dites, qui sont au nombre 


décret du 31 janvier 1806 autorisa la ville de Trévoux à accepter 1a do- 
utioa qui lui était faite par les époux Guichard et consistant dans : 
1* une maison destinée à rétablissement des frères ignorantins ; 2* une 
reute annuelle de 1,900 francs ponr le traitement de deux frères (ièirf., 
P. 133; Dalloz P. 1888). 

(!) Demolombe; Trop long; Demante, op. et toc. cit. — En sens con- 
traire ; Vuillefroy, p. 168, note; Saintes pès-Lescot, Donations et Testa - 
L 1, n* 967. 

(2) Cass., rej., 3 juin 1861. 

(3) Nancy, 15 juin 1878. 

(4) Lyon, 12 juillet 1878. 

(5) Paris. 21 février 1879. 

% Toulouse, 6 mars 1881. 
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de quatre : la congrégation des lazaristes, la congrégation 
des Missions étrangères, la congrégation du Saint-Esprit et la 
Compagnie de Saint-Sulpice ; 2° l'organisation de l’institut 
des frères des écoles chrétiennes, reconnu comme établisse- 
ment d'utilité publique. 

2123. La congrégation des lazaristes qui, ainsi que nous 
l'avons dit, est la première congrégation d'hommes ayant 
obtenu le bénéfice d’une reconnaissance légale , comprend 
une maison mère et divers établissements situés en France et 
à l'étranger. 

Tous ces établissements ne forment, avec la maison mère, 
qu'une seule administration, à la tète de laquelle est un su- 
périeur général, qui représente la congrégation. 

Le supérieur général est nommé à l'élection. 

Les lazaristes n'ont pas de statuts enregistrés au Conseil 
d'Etat, les divers décrets et ordonnances qui leur ont donné 
l’existence ne leur ayant pas imposé l’accomplissement de 
cette formalité (1). 

2121. La congrégation des Missions étrangères a son 
siège à Paris dans la maison du séminaire. 

Elle est administrée par un bureau d'administration, com- 
posé de cinq ou six directeurs du séminaire élus à vie, et 
des directeurs députés par les diverses missions. 

Il y a onze directeurs. Tous les deux ou tous les quatre ans, 
deux procureurs sont nommés par le bureau d'administra- 
tion ; l'un des procureurs est chargé des recettes et l'autre 
est chargé des dépenses. 

Cette congrégation est une association de prêtres séculiers ; 
elle n'a aucun caractère monastique. Ses membres ne prêtent 
aucun vœu et peuvent sortir librement de l'association ; 
toutefois ils sont tenus d'obéir aux statuts tant qn'ils restent 
dans l'association. 

2125. La congrégation du Saint-Esprit comprend une 
maison mère à Paris et divers établissements, petits sémi- 
naires, orphelinats, colonies agricoles, séminaires coloniaux, 
situés en France et aux colonies. 


(1) Ravelet, p. 176. 
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On supérieur général représente et dirige la congrégation. 
Le supérieur général est nommé à vie, à l’élection, par le 
chapitre général. 

11 a près de lui, pour l’assister, un conseil composé de 
six membres élus par le chapitre. 

Les membres conservent leur patrimoine; mais ils ne 
doivent en user qu’avec la permission de leur supérieur, et 
ils mettent en commun tous les traitements et honoraires 
qu’ils peuvent recevoir (i). 

Bien que placée sous la dépendance du ministre des cultes 
comme congrégation religieuse, la congrégation du Saint- 
Esprit relève également du ministre des colonies à cause 
du service religieux dont elle a la charge dans les colonies. 

Nous avons vu précédemment que les statuts de la con- 
grégation n’ont pas été enregistrés au Conseil d Etat. 

$U6. La Compagnie des prêtres de Saint-Sulpice com- 
prend une maison mère, située à Paris, et divers établisse- 
ments, dont les uns lui appartiennent et dont les autres sont 
seulement habités et desservis par les professeurs qu elle y 
envoie (3). 

ün supérieur général représente et dirige tous les éta- 
blissements de la congrégation. 

Le supérieur est nommé à l’élection. 

ÎU7. L’institut des frères des écoles chrétiennes a son 
siège à Paris et divers établissements. 

ün supérieur général représente et dirige tous les éta- 
blissements. 

L’association des frères des écoles chrétiennes accepte 
directement, par l’intermédiaire de son supérieur général, 
les dons et legs qui lui sont faits. 

SECTION VIII. 

OPACITÉ DIS ASSOCIATIONS RELIGIEUSES D’HOMMES AUTORISÉES. 

§ 1. — Capacité des membres . 

2128. Lesmembres des congrégations religieuses d’hommes 


(1) lUvclet, p. 179. 
(I) Rurelet, p. 180. 
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autorisées conservent leur capacité civile entière corame les 
membres des congrégations religieuses de femmes auto- 
risées (1). 

§2. — Capacité de l' association autorisée 
et actes de ta vie civile. 

2129. Nous étudierons la capacité des associations reli- 
gieuses d'hommes en suivant la division que nous avons 
suivie en traitant de l'autorisation , c'est-à-dire en distin- 
guant : 

1° Les associations d'hommes autorisées en tant qu’asso- 
ciations religieuses ou en tant qif établissements d’utilité pu- 
blique. 

2130. Les associations religieuses d’hommes autorisées 
de la première catégorie sont régies, au point de vue de la 
capacité, par la loi fondamentale du 2 janvier 1817, qui 
porte : « Tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi 
pourra accepter, avec l’autorisation du roi, tous les biens 
meubles, immeubles ou rentes qui lui seront donnés par actes 
entre vifs ou par actes de dernière volonté. 

« Les immeubles ou rentes appartenant à un établissement 
ecclésiastique seront possédés à perpétuité par ledit établis- 
sement et seront inaliénables, à moins que l’aliénation n’en 
soit autorisée par le roi ». 

Les associations autorisées d’hommes peuvent accepter les 
libéralités à titre gratuit par un décret rendu en Conseil d’Etat 
Les formalités de l’autorisation sont les mêmes que pour les 
congrégations de femmes. Elles résultent principalement de 
l’ordonnance royale du 2 avril 1817 rendue en exécution de la 
loi du 2 janvier de la même année, et de l’ordonnance du 
14 janvier 1831, applicable à tous les établissements ecclé- 
siastiques et religieux. 

Le préfet statue quand la libéralité est mobilière et ne dé- 
passe pas 300 francs (2). 


(1) Voir tit. VI, chap. ni, scct. iv, $ f 
r î ) Ord. 2 avril 1817. 
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2131. La loi du 2i mai 1823 s’applique exclusivement aux 
associations religieuses de femmes. Oa ne peut en appliquer 
les prescriptions par analogie aux associations religieuses 
d'hommes. Par conséquent la prohibition d’accepter des libé- 
ralités universelles et à litre universel édictée par l’article 4 de 
la loi du 24 mai 1825, la prohibition de donner plus du quart 
de ses biens, ne doivent pas être étendues aux associations 
religieuses d’hommes (l). 


(1) Déc. min. cultes, 15 mars 1852, — Paris, 14 janvier 1868 : — « La 
Cour, — Considérant que des termes clairs et précis du testament du 
1 juillet 1861 il résulte que D. B... n’a entendu appeler à sa succes- 
sion J..., en qualité de légataire universel, que pour le cas où la com- 
munauté des lazaristes, instituée en premier rang, n’accepterait pas ou 
ne pourrait accepter la disposition faite à son profit; que par acte no- 
tarié du 3 novembre 1865, le supérieur général de ladite communauté, 
conformément à l’autorisation qui lui en avait été accordée par décret 
impérial en date du 17 septembre précédeut, a déclaré accepter au nom 
de sa congrégation le legs universel dont il s'agit; que cette acceptation 
a saisi définitivement la communauté des lazaristes de l’intégralité des 
valeurs composant la succession du sieur D. B... ; que, dès lors, la dis- 
position subsidiaire faite au profit de J..., daus la prévision d'un évé- 
nement qui ne s’est pas réalisé, n’a pu et ne peut désormais recevoir 
aucun effet; — Considérant que l’intimé soutient à tort que l'autorisa- 
tion accordée è la congrégation des lazaristes était subordonnée à la 
condition de délaisser aux héritiers naturels du testateur diverses va- 
leurs dépendant de la succession, et que cette autorisation conditionnelle 
constitue, en réalité, une réduction de la libéralité, réduction dont le 
légataire universel substitué doit seul profiter, à l'exclusion des héritiers 
du sang écartés par la volonté formelle du défunt; que ni les termes 
du décrét ni ceux de l’acceptation ne permettent une semblable inter- 
prétation; que le décret ne met aucune restriction à l’autorisation ac- 
cordée d’accepter le legs universel dont il précise exactement l’impor- 
tanee; que par une disposition distincte et séparée ce décret autorise, il 
est vrai, le supérieur général des lazaristes à abandonner aux héritiers 
du testateur conformément à une délibération antérieure du conseil 
d’administration de la congrégation, diverses valeurs dépendant dudit 
legs, éuumerées dans un acte de consentement passé par les héritiers, 
et évaluées à 24,718 fr. 40; mais que cette disposition supplémentairo du 
décret n'est autre chose que l'accomplissement régulier des prescriptions 
contenues aux articles 2 et 3 de l’ordonnance royale du 14 janvier 1831 ; 
fu’aux termes de l'article 2 de ladite ordonnance, aucun notaire ne peut 
passer au nom d'un établissement ecclésiastique aucun acte de transac- 
tion, s’il n’est justifié de l'ordonnance royale portant autorisation de cet 
ae/#; que, suivant l’article 3, nulle acceptation de legs au profit d’un 
éUblmemeat de la môme nature ne peut être présentée à l'autorisation 
da gouvernement, sans que les héritiers coanus du testateur aient été 
appelés pour prendre connaissance du testament, donner leur consente- 
menti son exécution, on produire leurs moyens d’opposition ; que l’acte 
de consentement des héritiers ü. B...,en date du 16 février 1863, et la 
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2132. Les prescriptions de l’ordonnance du 14 janvier 1831, 
quiveulcnt que le gouvernement n’autorise pas les donations 
faites aux établissements ecclésiastiques ou religieux avec 
réserve d’usufruit en faveur du donateur, sont applicables 
aux associations religieuses d’hommes autorisées. De même 
que pour les congrégations de femmes, le gouvernement doit 
être saisi de l’examen des donations indirectes aussi bien que 
des donations directes, de l’examen des donations déguisées 
et par personnes interposées. 

Les acquisitions à titre onéreux sont soumises à l’autorisa- 
tion du gouvernement, aux termes de la loi du 2 janvier 1817 
mais seulement si elles portent sur des immeubles ou des 
rentes. 


délibération du conseil d’administration de la communauté des laza- 
ristes, du 9 mars suivant, l’un et l’autre visés par le décret d’autorisa- 
tion, sont incontestablement les éléments d’une transaction dont la con- 
dition était l’abandon aux héritiers de certaines valeurs, pour le cas 
éventuel où la communauté serai l régulièrement autorisée à accepter 
la libéralité faite à son profit; que cette transaction, pour produire effet, 
avait besoin d’être approuvée par l’autorité supérieure ; qu’elle ne cons- 
tituait ni une convention illicite, ni une violation do la volonté du tes- 
tateur; que, d’une part, loin de contrarier en quoi que ce soit les dispo- 
sitions législatives qni ont réglementé la dévolution des biens par voie 
de donation ou de testament aux établissements publics ou religieux, 
cette transaction est en harmonie parfaite avec l’esprit de ces disposi- 
tions, qui ont eu pour objet, non seulement d’empêcher la multiplication 
excessive des biens de main-morte, mais aussi de protéger, danS de cer- 
taines limites, l’intérêt légitime des familles; que le consentement qui 
devait être demandé aux héritiers D. B... et qui a été donné par eux, 
pouvait l’être sous telle condition qu’il leur plairait y mettre; que celle 
qu'ils y ont mise et qui à été acceptée par la communauté des lazaristes 
n’était contraire ni à la loi ni à l’ordre public; que, d’autre part, il ne 
serait pas exact de dire que, par la transaction dont il s’agit, la volonté 
du testateur ait été violée; que cette volonté, au contraire, a été .res- 
pectée, puisque la congrégation des lazaristes a été investie de la pleine 
et entière propriété des valeurs successorales; que l'effet de la dévolu- 
tion qui s’est opérée a été nécessairement de conférer à ladite congré- 
gation en remplissant les formalités légales, le droit de disposer, en tout 
ou en partie, des biens recueillis par elle ; que, d’ailleurs, ce droit inhé- 
rent à la propriété n’aurait pu lui être enlevé par la volonté du testateur 
lui-même; — Considérant que de tout ce qui précède il résulte que le 
legs universel fait par D. B. . . au profit de la congrégation des lazaristes 
doit recevoir sou effet dans les termes où l*accepjtation en a été auto- 
risée, et à la charge de la condition sous laquelle l'exécutiou en a été 
consentie par les héritiers naturels du testateur; que, dès lors, la de- 
mande de J... n’est pas justifiée, etc. » 
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L’autorisation est donnée par décret en Conseil d’Etat. 

Les aliénations d’immeubles ou de rentes doivent être éga- 
lement autorisées par décret, le Conseil d’Etat entendu (1). 

Aucune transaction ne peut être faite au nom d'un établis- 
sement ecclésiastique. Les rétrocessions, la clause de vente 
alternative sont interdites pour les associations d'hommes 
comme pour les associations de femmes. Les emprunts doivent 
être autorisés suivant les formes que nous avons examinées 
en traitant des actes de la vie civile des congrégations et 
communautés de femmes. 

Pour les placements de capitaux, les mainlevées d’hypo- 
thèques, les actions, nous renvoyons aux congrégations de 
femmes, régies par les mômes règles. 

2133. L’autorisation administrative doit précéder l’accep- 
tation au cas de legs, la passation de l’acte au cas de con- 
trat. 

Aux termes de l’ordonnance du 14 janvier 1831, aucun no- 
taire ne peut passer acte de vente, d’acquisition, d’échange, 
de cession ou transport, de constitution de rente, de transac- 
tion, au nom des établissements religieux, s’il n’est justifié 
de l’ordonnance portant autorisation de l’acte, et qui doit y 
être entièrement insérée. 

La nécessité de l’autorisation préalable a été reconnue par 
on arrêt de la Cour de Paris, rendu dans les circonstances 
suivantes : Un membre de l’association religieuse des laza- 
ristes avait légué tous ses biens, sous certaines charges, à 
deux assistants du supérieur général de l’association. Ulté- 
rieurement il vendit au supérieur lui-même, par un acte por- 
tant quittance, un immeuble qui représentait la totalité de sa 
fortune. A sa mort, l’association religieuse se mit en posses- 
sion. Quatorze ans après, les héritiers réclamèrent la resti- 
tution des biens. 

Us soutenaient notamment que la vente était nulle, comme 
contenant une donation déguisée. 

Les lazaristes, qui soutenaient la validité de la vente, de- 
mandèrent à se pourvoir en autorisation et le tribifnal de la 


(t) L. 1817, art. 3. • 
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Seine admit leur prétention, mais la Cour de Paris jugea que 
l’autorisation serait tardive. 

« Considérant, porte cet arrêt, que la vente de 1844 n’a 
été ni accompagnée ni suivie de l'autorisation du gouverne- 
ment indispensable aux actes d’acquisition faits par les con- 
grégations religieuses ; que cet acte est, dès lors complète- 
ment nul comme souscrit par un incapable, et que l’exécution 
ne peut en être maintenue par les tribunaux ; — Considérant 
que l’intimé soutient que ces contrats doivent être assimilés 
aux donations faites sous la forme d’actes à titre onéreux, 
lesquelles sont mainte nu es par la jurisprudence; mais que celte 
assimilation ne peut-être admise; qu’en eft’et les donations dégui- 
sées sous l’apparence d’actes onéreux ont été tolérées parce que 
les partiesn’ont fait ainsi indirectement que ce qu’il leur était 
permis de faire directement, tandis que celui qui traite avec un 
incapable viole la loi et se livre à un acte qu'il ne peut pas plus 
faire d’une manière détournée que directement ; — Considérant 
qu’on ne peut admettre non plus, comme l'ont fait les pre- 
miers juges, qu’il y a lieu de renvoyer la congrégation à se 
pourvoir en autorisation devant l’autorité administrative pour 
accepter la donation déguisée contenue en l’acLe dont s’agit ; 

— Que si un tel système était admis, la règle qui impose aux 
congrégations la surveillance de l’Etat, déjà trop souvent en- 
freinte, se trouverait complètement dépourvue de sanction; 

— Que les actes seraient passés et exécutés sans aucune 
préoccupation de l’autorisation administrative, sauf à réclamer 
son intervention lorsque, ainsi que dans l’espèce, les tran- 
sactions seraient découvertes et amèneraient des contestations; 

— Considérant que si les tribunaux ont donné quelquefois 
un délai afin de se pourvoir en autorisation pour des actes 
exécutés, c’était dans des circonstances spéciales où l’ab- 
sence d’autorisation résultait de faits involontaires; mais 
qu’on ne peut sérieusement renvoyer à l’autorisation gouver- 
nementale des actes exécutés depuis longtemps et qui ont été 
le plus souvent stipulés précisément pour échapper à la règle 
de l’autorisation; que, dans la cause, il est évident, par le 
rapprochement de l’acte de vente et du testament de l’abbé D., 
qu’au moins celui-ci avait combiné ces actes dans la pensée 
de faire passer ses biens à la congrégation en dehors de 
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toute surveillance de l’Etat; que la congrégation Ta impru- 
demment suivi dans cette voie, et qu’ ainsi, à aucun point de 
vue, la vente dont s'agit ne pouvait être provisoirement main- 
tenue; — Considérant que l’acte de vente de 1844, se trou- 
vant annulé, ne fait plus par lui-même foi ^des énonciations 
qu'il contient relativement au payement du prix ; qu’il ne peut 
être alloué, dès lors, à l’intimé que les sommes qu’il jus- 
tifie réellement avoir payées; que sur ce point les do- 
cuments présentés par l’intimé sont incomplets ; — Consi- 
dérant que, dans cette situation, il est juste de fixer le chiffre 
des dettes payées par la congrégation à la somme la plus res- 
treinte, puisque c’est par sa faute que les justifications com- 
plètes ne sont point fournies : que dans cette pensée, il y a 
lieu de fixer le chiffre à la somme de. . . ; etc » . 

2134. Nous avons vu précédemment que la jurisprudence 
ne reconnaît pas d’une façon absolue aux associations reli- 
gieuses d’hommes fondées dans un but charitable ou ayant 
pour objet l’enseignement, le caractère d’établissements d’uti- 
lité publique. 

H résulte de cette doctrine qu’en principe ces établisse- 
ments n’ont aucune capacité juridique. 

Ceux qui, au contraire, soutiennent que ccs associations 
sont des établissements d’utilité publique, leur reconnaissent 
une capacité juridique, et sont d’avis de leur appliquer les 
régies qui régissent à ce point de vue les communautés 
d’hommes autorisées avec lesquelles elles présentent une grande 
analogie. Ce sont donc les dispositions do la loi du % jan- 
vier 1817 complétée par l’ordonnance du 14 janvier 1831 qu’il 
faut leur appliquer, en y ajoutant au besoin les dispositions 
spéciales qui se trouvent éparses dans les lois et qui régissent 
tous les établissements d’utilité publique sans distinction (1). 

Ces établissements sont, par suite, considérés comme inca- 
pables, non seulement d’acquérir à titre gratuit, mais encore 
d’acquérir à titre onéreux, ou d’aliéner sans autorisation des 
immeubles et des rentes. Ils ne pourraient également tran- 
siger sans autorisation (2). 


fl) Rarelet, n® 187. 
fi) Ravelet, d® 189. 
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L’autorisation accordée aux établissements religieux re- 
connus d’utilité publique doit être précédée par l’accomplis- 
sement des formalités prescrites par l’ordonnance du 2 avril 
1817 qui s'applique à tous ces établissements. 

Cette ordonnance donnait aux préfets le droit d’autoriser 
l’acceptation des dons et legs en argent ou objets mobiliers, 
quand leur valeur n’excédait pas 300 francs. Le décret du 
23 mars 1832 donne aux préfets le droit d’autoriser les dons 
et legs au profit des communes et des établissements chari- 
tables, quelle que soit leur valeur, lorsqu’il n’y a pas de récla- 
mation de la part de la famille. Mais ce décret ne s’applique 
pas aux congrégations enseignantes autorisées comme éta- 
blissements d’utilité publique, l’administration continue à les 
considérer comme des établissements ecclésiastiques, et à 
leur appliquer les dispositions de la loi du 2 janvier et de 
l’ordonnance du 2 avril 1817. En conséquence, les autorisa- 
tions d’accepter ne sont accordées par les préfets que si les 
dons ou legs sont en argent et objets mobiliers n’excédant pas 
300 francs. S’ils consistent en immeubles de toute valeur ou 
en meubles valant plus de 300 francs, l’autorisation doit être 
accordée par décret, le Conseil d’Etat entendu. 

Ces établissements peuvent sans autorisation faire tous 
actes d’administration (1). 

Ils peuvent ester en justice sans autorisation. Aucune loi 
ne les en déclare incapables , pas plus que les communautés 
et congrégations religieuses de femmes autorisées. Les actions 
qui les concernent sont soumises aux règles ordinaires de la 
procédure (2). 


SECTION IX. 

DISSOLUTION ET EXTINCTION DES ASSOCIATIONS D’HOMMES AUTORISÉES. 

2135. La dissolution d’une congrégation d’hommes auto- 
risée peut avoir lieu soit par le retrait de l’autorisation, soit 
par le défaut de membres pour la continuer. 


(1) Ravelet, n° 189. 

(2) Eod. 
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Les congrégations d’hommes autorisées peuvent être sup- 
primées soit par une toi, soit par un décret, suivant que 
l'autorisation a été donnée dans l’une ou l'autre forme. 

Aucune congrégation d’hommes n’ayant été autorisée par 
une loi, il s'ensuit qu’actuellement un simple décret suffit 
pour supprimer celles qui existent. 

Le décret devrait être précédé des mêmes formalités que 
celui qui a concédé l’autorisation. 

La dissolution d’une congrégation d’hommes peut aussi 
résulter de l’absence de membres pour la continuer. 

2136. On ne peut appliquer aux congrégations d’hommes 
autorisées, lorsqu’elles sont dissoutes, les prescriptions de 
l’article 7 de la loi du 24 mai 1825 relatives à la dévolution 
des biens. Nous avons déjà vu que cette loi était spéciale 
aux congrégations de femmes : elle institue un ordre de suc- 
cession particulier, elle ne peut s’appliquer à des établisse- 
ments autres que ceux qu’elle régit. 

Qui donc est appelé à succéder à une congrégation d’hom- 
mes autorisée lorsqu’elle est dissoute ? 

Suivant Ravelet, ce sont les membres de la congrégation 
qui sont appelés à lui succéder. Dans ce cas, il ne s’agit pas 
là, d'ailleurs, d’une véritable succession ; nous y trouvons 
plutôt le caractère d’un partage de biens indivis entre plu- 
sieurs personnes, membres de la même association (1). 


SECTION X. 

DES ASSOCIATIONS RELIGIEUSES D’HOMMES ET DE FEMMES 
NON AUTORISÉES. 

§ 1. — Du défaut d'autorisation . 

2137. L’autorisation du gouvernement est nécessaire pour 
donner aux congrégations religieuses l’existence légale, mais 
cette autorisation est-elle nécessaire pour permettre aux con- 


(1) Ravelet, op. cil., p. 212. 
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grégalions d'exister en fait comme simples associations sans 
jouir d’aucun des privilèges que la loi leur accorde quand 
elles sont régulièrement reconnues? Quelle est leur condi- 
tion ? Sont-elles devant la loi eomme des associations illicites 
que le gouvernement tolère, mais qu’il pourrait disperser? 
Y a-t-il dans la législation un moyen de les frapper? A sup- 
poser qu’il existât, quel était-il? 

Quelles sont, pour les congrégations non autorisées, les 
conséquences du défaut d’autorisation ? 

Cette question s’est présentée, à l’égard des jésuites, sous 
la Charte de 1830, dans la célèbre affaire Montlosier. 

Elle fut soumise aux Chambres , notamment à la Chambre 
des députés, en 1845, à l’occasion des jésuites; le garde des 
sceaux affirma le droit du gouvernement de dissoudre les 
congrégations et communautés non autorisées ; la Chambre 
ne se prononça pas sur le fond du droit et elle déclara que, 
se reposant sur le gouvernement du soin de faire exécuter les 
lois de l’Etat, elle passait à l’ordre du jour (1). 

La même question revint encore devant le Sénat le 3 avril 
1856 et e 30 mai 1860. Une pétition avait été adressée au 
Sénat sur la situation des communautés et congrégations 
religieuses en France. M. Dupin, rapporteur, concluait au 
renvoi de la pétition, aux ministres de la justice, de l'inté- 
rieur, de l’instruction publique et des cultes. Après une vive 
discussion, le renvoi au ministre de la justice fut écarté, et 
la pétition renvoyée seulement aux ministres de l’intérieur, 
de l’instruction publique et des cultes (2). 

Mais ce lut surtout dans l’affaire Montlosier que la ques- 
tion des jésuites eut un grand retentissement. 

En 1826, le comte de Montlosier avait publié un ouvrage 
intitulé : Mémoire à consulter sur un système religieux et 
politique tendant à renverser la religion, la société et le 
trône . Ce mémoire fut bientôt suivi d’explications nouvelles 
sous le titre de : Dénonciation aux cours royales. 

Il exposait dans ces écrits des faits qui, selon lui , consti- 


(1) Séance du 2 mai 1845 (Moniteur du 3 mai). 

(2) Moniteur du 31 mai 1860. 
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tuaient un vaste complot ; il en signalait les dangers et, 
soumettait aux jurisconsultes la question de savoir si ces 
faits avaient un caractère légal de criminalité, s'ils étaient 
passibles d'une répression judiciaire, et s’ils pouvaient être 
déférés aux tribunaux par une dénonciation. 

Le barreau était également invité à se prononcer : il ré- 
pondit à l’appel et de nombreuses consultations furent rédi- 
gées dans le sens de la prohibition , à Paris, à Limoges, à 
Bourges, etc. 

Après avoir recueilli ces avis, M. de Montlosier publia une 
dénonciation aux cours royales et adressa, en même temps, 
au premier président, aux membres de la chambre d’accusa- 
tion et à toute la -Cour de Paris, une dénonciation régulière, 
portant sur les quatre points suivants : 

1° L’existence de plusieurs affiliations ou réanions illicites, 
de diverses espèces, connues sous le nom générique de con- 
grégations, ayant des objets différents , mais toutes liées par 
le même esprit, et sous une direction centrale, tendantes à 
se composer dans l’Etat une influence particulière pour 
dominer l'administration, le ministère et le gouvernement; 

2° L’existence flagrante d’un établissement jésuitique à 
Montrouge, près de Paris, en contravention aux lois du 
royaume qui ont proscrit la société de Jésus ; 

3° Les doctrines hautement professées de l’ultramonta- 
nisme, contrairement à la déclaration de 1682; 

4° L’esprit d’envahissement «les prêtres. . . 

M. Dupin, avec le concours de divers jurisconsultes réunis 
à Paris, rédigea une consultation , qui aboutissait aux con- 
clusions suivantes : Une société, une corporation quelconque, 
qui se rétablit de sa propre autorité, encourt de plein droit 
la peine de la dissolution ; telle est la position des jésuites en 
France. Ils ont -été rétablis, il est vrai, par une bulle de 
Pie VII; mais une bulle du pape est impuissante tant qu’elle 
n a pas été admise et reçue par l'autorité compétente. 

La Cour de Paris adopta les motifs et les conclusions de 
cette consultation ; elle décida que la législation actuellement 
existante s’opposait au rétablissement de la société des jé- 
suites, sous quelque dénomination qu’elle se présentât, les 
principes professés par cette société étant reconnus incom- 
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patihles avec l’indépendance de tous les gouvernements, et 
bien plus encore avec la Charte constitutionnelle. Mais elle se 
déclara incompétente pour ordonner la dissolution, et décida 
que le droit de dissoudre les établissements ou associations 
formés au mépris des lois n’appartenait qu’à la haute police 
du royaume (1). 

2138. La question du défaut d’autorisation a acquis une 
nouvelle importance et a soulevé de vifs débats à la suite des 
décrets du 29 mars 1880. 

2139. Les décrets du 29 mars 1880 sont intervenus à la 
suite du rejet de l’article 7 d’un projet de loi relatif à la 
liberté de l’enseignement supérieur qui interdisait le droit 
d’enseigner aux congrégations non autorisées. En repoussant 
cet article, le Sénat semblait vouloir maintenir aux congré- 
gations non autorisées le droit d’enseigner. Dans ces cir- 
constances, le président du conseil des ministres déclara 
devant le Sénat et la Chambre des députés que le gouverne- 


(1) Paris, 18 août 1826: — « La Cour; — Après avoir entendu plu- 
sieurs de ces messieurs sur les faits contenus dans l’écrit de François- 
Dominique de Regnaud, comte de Montlosier, en date du lGjuillet 1826, 
de lui signé, et adressé h tous et chacun des membres de la Cour; 
ayant aussi entendu le procureur général du roi, en ses conclusions ten- 
dant à ce qu’il n’y eût lieu à délibérer; — La matière mise en délibéra- 
tion ; 

« Considérant qu’il résulte de l’ensemble et des dispositions des ar- * 
rèts du parlement de Paris, des 6 août 1762, 1 er décembre 1761 et 
U mai 1767, des arrêts conformes des autres parlements du royaume, 
de l’édit de Louis XV, du mois de novembre 176 i, de l’édit de Louis XVI, 
au mois de mai 1777, de la loi du 18 août 1792, et du décret du 3 mes- 
sidor au XII, que l’état actuel de la législation s’oppose formellement 
au rétablissement de la Société dite de Jésus, sous quelque dénomina- 
tion qu’elle se présente; que ces arrêts et édits étaieut principalement fon- 
dés sur l’incompatibilité reconnue entre les principes professés par cette 
société et l’indépendance de tous les gouvernements, principes bien 
plus incompatibles encore avec la charte constitutionnelle qui fait au- 
jourd’hui le droit public des Français; mais considérant que suivant 
cette législation, il n’appartient qu’à la haute police du royaume de dis- 
soudre tous établissements, congrégations ou associations qui sont 
ou seraient formés au mépris des arrêts, édits, loi et décret sus-énon- 
cés; — Considérant, sur lo surplus des faits exposés audit écrit, que, 
quelle que puisse être leur gravité, ces faits , tels qu’ils sont présentés, 
ne constituent néanmoins ni crime ni délit qualifiés par les lois, dont la 
poursuite appartienne à la Cour: 

« Par cos motifs, se déclare incompétente. » 
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ment était résolu à appliquer les lois existantes, aux congré- 
gations non autorisées. La Chambre des députés adopta 
alors, à la majorité de 324 voix contre 135, dans la séance 
dn 16 mars 1880, l’ordre du jour suivant : «La Chambre, 
confiante dans le gouvernement, et comptant sur sa fermeté 
pour appliquer les lois relatives aux congrégations non auto- 
risées, passe à l’ordre du jour. » 

A la suite de ce vote, le 29 mars 1880, parurent deux 
décrets, rendus sur le rapport des ministres de l’intérieur et 
de la justice : l’un de ces décrets fixait à l’agrégation ou 
association non autorisée dite de Jésus un délai pour se dis- 
soudre et évacuer les établissements qu’elle occupait sur la 
surface du territoire de la République (1); l’autre portait que 


(1) Rapport au Président de la République française, 29 mars 1830. — 
onsieur le Président, c’est un principe de noire droit public qu’aucune 
congrégation religieuse soit d’hommes, soit de femmes, ne peut s’établir 
en Prance sans une autorisation préalable. Ce principe se trouve notam- 
ment formulé dans l’article 11 de la loi organique du Concordat du 
18 germinal an X. « Les archevêques et évêques pourront, avec l’autorisa- 
tion du gouvernement, établir dans leurs diocèses des chapitres cathé- 
draux et des séminaires. Tous autres établissements ecclésiastiques sont 
supprimés », ainsi que dans l’article 4 du décret du 3 messidor an XII : 
« Aucune congrégation ou association d’hommes ou de femmes ne pourra 
m former à l’avenir sous prétexte de religion, à moins qu elle n’ait 
été formellement autorisée par un décret impérial sur le vu des statuts 
« règlements selon lesquels on sc proposerait de vivre dans cette 
congrégation ou association. » Nonobstant des dispositions si claires, 
nn grand nombre de congrégations, soit d’hommes, soit de femmes, se 
wnt formées en France, surtout sous le deuxième Empire et depuis les 
événements de 1870. Un recensement opéré en 1877 constatait l’existence 
dé cinq cents congrégations non autorisées comprenant près dé vingt- 
deux mille religieux des deux sexes. — Lus pouvoirs publics ont tan- 
tôt toléré et tantôt cherché à faire cesser cet état de choses, suivant 
l’exigence des cas et les réclamations de l’opinion. Qui ne se rappelle, 
par exemple, la célèbre interpellation adressée par M. Thiers au minis- 
tre Guizot, en 1845, et qui se termina par l’adoption, à la presque 
unanimité de la Chambre des députés, d’un ordre du jour invitant le 
gouvernement à faire appliquer les lois existantes aux congrégations 
Mo autorisées ? — Un fait analogue vient de se reproduire. A la suite 
dé la discussion de la loi sur l’enseignement supérieur, et des déclara- 
tions que le cabinet actuel a été amené à faire devant le Sénat, la 
chambre des députes a voté le 16 mars courant, à une immense raajo- 
tâé, l'ordre du jour suivant : « La Chambre confiante dans le gouver- 
nement et comptant sur sa fermeté pour appliquer les lois relatives 
»nx congrégations non autorisées passe à l’ordre du jour. » Le devoir 
dn pouvoir exécutif est donc de ramener les diverses cougrégations non 
autorisées, éparses sur le territoire de la république, à se conformer 
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toute congrégation ou communauté non autorisée serait tenue, 
dans le délai de trois mois défaire les diligences nécessaires 
à l'effet d'obtenir la vérification et l’approbation de ses sta- 


aux règles luiél&ires tracées par la législation en vigueur et à fournir 
les justifications sans lesquelles une plus longue tolérance ne saurait 
être maintenue, les justifications fournies, les pouvoirs publics auront 
à apprécier qu’elles sont celles de ces congrégations qui pourront être 
autorisées. — Toutefois, parmi les congrégations non autorisées il en 
est une, de beaucoup la plus importante, dont il est impossible de mé- 
connaître la situation particulière. Nous voulons parler de la Société de 
Jésus, qui a été interdite à diverses époques et contre laquelle le sen- 
timent national s’est toujours prononcé. 11 n’est pas un gouvernement 
qui oserait en proposer la reconnaissance aux assemblées législatives. 
— Demander aujourd’hui à cette société de remplir les formalités pré- 
liminaires à son autorisation, alors qu’on sait d’avance que cette auto- 
risation lui serait rerusée, ne paraîtrait ni convenable, ni digne. 11 est 
assurément préférable de lui accorder, dès maintenant, un délai raison- 
nable, passé lequel elle devra cesser d'exister à l’etat de congrégation. 
Il ne s'agit pas ici de poursuivre ses membres isolés et de porter at- 
teinte à des droits individuels, ainsi qu’on essaye vainement de le faire 
croire, mais uniquement d’empêcher une société non autorisée de se 
manifester par des actes contraires aux lois. — Nous sommes donc 
amenés, Monsieur le Président, à vous proposer deux décrets séparés 
pour faire cesser les abus signalés par le vote de la Chambre: un pre- 
mier fixant le délai à l’expiration duquel los établissements de l’ordre 
des jésuites eu France devront être fermés, et un second décret réglant 
les formalités à remplir par toutes les autres congrégations non auto- 
risées. Nous vous prions de vouloir bien les revêtir de votre signature. 
Agréez, Monsieur le Président, l’hommage de notre très respectueux 
dévouement. (Le garde des sceaux, ministre de la justice, signé : Jules 
Cazot. Le ministre de l’intérieur et des cultes, signé : Ch. Lepère.) » 

« Le Président de la République française, — Sur le rapport du mi- 
nistre de l’intérieur et des cultes et du garde des sceaux, ministre de la 
justice; — Vu l’article 1 er de la loi des 13-19 février 1790, portant : 
« La loi constitutionnelle du royaume no reconnaîtra plus de vœux mo- 
nastiques solennels des personnes de l’un ni do l’autre sexe; eu consé- 
quence, les ordres et congrégations réguliers, dans lesquels on fait de 
pareils vœux, sont et demeurent supprimés en France sans qu’il puisse 
en être établi de semblables à l'avenir»; —.Vu l’article 1 er , titre 1 er de 
la loi du 18 août 1792; — Vu l’article 11 du Concordat; — Vu l’article 11 
de la loi du 18 germinal an X, portant : « Les archevêques et évêques 
pourront, avec l’autorisation du gouvernement, établir dans leurs dio- 
cèses des chapitres cathédraux et des séminaires. Tous autres établis- 
sements ecclésiastiques sont supprimés »; — Vu le decret-loi du 3 mes- 
sidor an XII, qui prononce la dissolution immédiate de la congrégation 
ou association connue sous les noms de Pères de la Foi, d’adorateurs de 
Jésus ou Paccanaristes, et porte que « seront pareillement dissoutes 
toutes autres congrégations ou associations formées sous prétexte de 
religion et non autorisées »; — Vu les articles 291 et 292 du Code pénal 
et la loi du 10 avril 1834; 

« Considérant qu’antérieurement aux lois et décrets susvisés la 
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mis et règlements, ainsi que la reconnaissance légale par 
une loi à l'égard des congrégations d’hommes, et par une 
loi ou par un décret rendu en Conseil d’Elat, suivant les dis- 
liactions résultant de la loi du 24 mai 1825 et du décret-loi 
ila 31 janvier 1852 à l’égard des congrégations de femmes, 
pour chacun de ses établissements existant de fait actuelle- 
ment (1). 


Société de Jésus a été supprimée eu France, sous l'ancienne monarchie, 
par divers arrêts ei édits, notamment l’arrêt du parlement de Paris du 
6 avril 1761, l édit du mois novembre 1704, l'arrêt du parlement de Paris 
du# mai 1767, l’édit de mai 1777; qu'un arrêt de la Cour de Paris du 
1S août 1826, rendu « toutes les Chambres assemblées », déclare que 
l'étal actuel de la législation s'oppose formellement au rétablissement de 
la Société dite de Jésus, sous quelque dénomination qu elle se présente » 
et qu’il appartient à la haute police du royaume de dissoudre fous 
établiisements, toutes congrégations ou associations qui sont ou seraient 
formés au mépris des arrêts, édits, loi et décret sus-énoncés; Que le 
21 juin 1823, la Chambre des députés a renvoyé au gouvernement des 
pétitions signalant l'existence illégale des jésuites; Que le 3 mai 1845, 
la Chambre des députés a voté un ordre du jour tendant à ce qu'il leur 
fût fait application des lois existantes, et que le gouvernement se mît en 
devoir de réaliser leur dispersion ; Que le 10 mars l&K), à la suite de 
débats dans l'une et l’autre Chambre qui avaient plus particulièrement 
visé l’ordre des jésuites, la Chambre des députés a réclamé l'application 
des lois aux congrégations non autorisées; Qu'ainsi sous les divers 
rêgimes qui se sont succédé, tant avant qu’après la Kévolution de 1789, 
les pouvoirs publics ont constamment affirmé leur droit et leur volonté 
de ue pas supporter, l’existence de la Société de Jésus, toutes les fois 
que cette société, abusant de la tolérance qui lui avait été accordée, a 
tenté de se reformer et d’étendre son action ; 

« Décrète : —Art. 1 er . Un délai de trois mois à dater du présent décret 
est accordé à l'agrégation ou association non autorisée, dite de Jésus, 
pour se dissoudre, en exécution des lois ci-dessus visées, et évacuer les 
établissements qu'elle occupe sur la surface du territoire de la Répu- 
blique. Ce délai sera prolongé jusqu’au 31 août 1880, pour les établisse- 
ments dans lesquels l’euseignement littéraire ou scientifique est donné, 
par les soins de l’association, à la jeunesse ; Art. 2. Le ministre de l’in 
térienr et des cultes et le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret qui sera inséré nu Bulletin des lois et au Journal officiel. (Fait à 
Paris le 29 mars 1880.) » 

(1) « Le Président de la République française, sur le rapport du mi- 
nistre de l'intérieur ot des cultes et du garde des sceaux, ministre de 
la justice; — Vu l’article l« r de la loi des 13-19 février 1790, portant: 
« La loi constitutionnelle du royaume ne recounaîtra plus de v<eux mo- 
nastiques solennels des personnes de l'un ni de l'autre sexe ; en con- 
séquence, les ordres et congrégations réguliers dans lesquels on fait de 
pareils vœux sont et demeurent supprimés en France, sans qu’il puisse 
en être établi de semblables à l’avenir»; — Vu l’ailiclc l l ’ r , titre I® r , de 
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Enfin, le ministre de l'intérieur adressait aux préfets, le 


la loi du 18 août 1792; — Vu l'article 11 du Concordat ; — Vu l’article 1 1 
de la loi du 18 germinal an X, portant : a Les archevêques et évêques 
pourront, avec l'autorisation du gouvernement, établir dans leurs dio- 
cèses des chapitres cathédraux et des séminaires. Tous autres établis- 
sements ecclésiastiques sont supprimés »; — Vu le décret-loi du 3 mes- 
sidor an XII, décidant que « seront dissoutes toutes congrégations ou 
associations formées sous prétexte de religion et non autorisées »; que 
« les lois qui s'opposent à l’admission de tout ordre religieux dans 
lequel ou se lie par des vœux perpétuels, continueront detre exécutées 
selon leur forme et teneur »; qu'aucune congrégation ou association 
d’hommes ou de femmes ne pourra se former à l'avenir sous prétexte 
de religion, à moins qu’elle n’ait été formellement autorisée par un 
décret impérial, sur le vu des statuts et règlements selon lesquels on 
se proposerait de vivre dans cetto agrégation ou association »; que, 
néanmoins, les agrégations y dénommées continueront d’exister en con- 
formité des arrêtés qui les ont autorisées « à la charge pur lesdites 
agrégations do présenter, sous le délai do six mois, leurs statuts et rè- 
glements, pour être vus et vérifiés en Conseil d’Etat, sur le rapport du 
conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes »; 
— Vu la loi du 2i mai 182b, portant qu’ « aucune congrégation religieuse 
de femmes ne sera autorisée qu’après que les statuts, dûment approuvés 
par l’évêque diocésain, auront été vérifiés et enregistrés au Conseil 
d’Etat, en la forme requiso pour les bulles d'institution canonique »; 
Quo « ces statuts ne pourront être approuvés et enregistrés s’ils ne 
contiennent la clause que la congrégation est soumise, dans les choses 
spirituelles, à la juridiction de l’ordinaire »; Qu’ « après la vérification 
et l’enregistrement, l’autorisation sera accordée par une loi à celles de 
ces congrégations qui n'existaient pas au 1 er janvieM825 »; Qu’à l’égard 
de celles de ces congrégations qui existaient antérieurement au !«*■ jan- 
vier 182b, l’autorisation sera accordée par une ordonnance du roi »; 
Qu’enfin a il no sera formé aucun établissement d’une congrégation re- 
ligieuse de femmes déjà autorisée, s’il n’a été préalablement informé 
sur la convenance et les inconvénients de l’établissement et si l’on ne 
produit, à l’appui de la demande, le consentement de l’évêque diocé- 
sain et l’avis du conseil municipal de la commune où l’établissement 
devra être formé, et que l’autorisation spéciale de former l’établisse- 
ment sera accordée par ordonnance du roi, laquelle sera insérée dans 
la quinzaine au Bulletin des lois — Vu le décret-loi du 31 janvier 
1852, portant que a les congrégations et communautés religieuses de 
femmes pourront être autorisées par un décret du Président de la Répu- 
blique : « 1° Lorsqu'elles déclareront adopter, quelle que soit l’époque 
de leur fondation, des statuts déjà vérifiés et enregistrés au Conseil 
d’Etat et approuvés pour d’autres communautés religieuses; 2° lorsqu’il 
sera attesté par l’évêque diocésain, que les congrégations qui présente- 
ront des statuts nouvoaux au Conseil d’Etat existaient antérieurement 
au 1 er janvier 4825; 3» lorsqu’il y aura nécessité do réunir plusieurs 
communautés qui ne pourraient plus subsister séparément; 4* lors- 
qu’une association religieuse de femmes, après avoir été d’abord 
reconnue comme communauté régie par une supérieure locale, justifiera 
qu’elle était réellement dirigée, à l’époque de son autorisation, par uno 
supérieure générale, et qu’elle avait formé, à cette époque, des établis- 
sements sous sa dépendance; Et qu’en aucun cas, l’autorisation ne sera 



- 143 - 

l avril 1880, uno circulaire destinée à assurer Fexécution de 
ces décrets (1). 


accordée aux congrégations religieuses de femmes, qu’après que le 
consentement de l'évêque diocésain aura été représenté — Vu les 
articles 291 et 292 du Code pénal et la loi du 10 avril 1831; 

«Décrète: — Art. 1 er . Toute congrégation ou communauté non auto- 
risée est tenue, dans le délai de trois mois à dater du jour de la pro- 
mulgation du présent décret, de faire les diligences ci-dessous spéci- 
fiées, à l'effet d'obtenir la vérification et l’approbation de ses statuts et 
règlements et la reconnaissance légale pour chacun de ses établisse- 
ments actuellement existants de fait. — Art. 2. La demande d’autorisa- 
tion devra, dans le délai ci-dessus imparti, être déposée au secrétariat 
général de chacun des départements où l’association possède un oir plu- 
sieurs établissements. U en sera donné récépissé. Elle sera transmise 
an ministre de l’intérieur et des cultes qui instruira l’affaire. — Art. 3. 
A l’égard des congrégations d’hommes* il sera statué par une loi; A 
fégard des congrégations de femmes, suivant les cas et les distinctions 
établies par la loi du 2i mai 1823 et par le décret du 31 janvier 1852, 
il sera statué par une loi ou par un décret rendu en Conseil d’Etat. — 
Art. i. pour les congrégations qui, aux termes do l’article 2 de la loi 
du ü mai 1825 et du décret du 31 janvier 1852, peuvent être autorisées 
par décret rendu en Conseil d’Etat, les formalités à suivre pour l’ins- 
truction de la demande seront celles prescrites par l'article 3 de la loi 
précitée de 1823, auquel il n’est rien innové. — Art. 5. Pour toutes les 
autres congrégations, les justifications à produire h l’appui de la demande 
d’autorisation seront celles énoncées ci-dessous. — Art. G. La demaude 
d’autorisation devra contenir la désignation du supérieur ou des supé- 
rieurs, la détermination du lieu de leur résidence et la justification que 
cette résidence est et restera fixée en France. Ello devra indiquer 
l'association s’étend à l’étranger ou si elle est renfermée dans le terri- 
toire de la République. — Art. 7. A la demande d’autorisation, devront 
&re annexées : 1° la liste nominative de tous les, membres de l’associa- 
tion; cette liste devra spécifier, pour chaque membre, quel est le lieu 
de son origine et s’il est Français ou étranger; 2° l'état de l’actif et du 
passif, ainsi que des revenus et charges de l'association et de chacun 
de ses établissements; 3° un exemplaire des statuts et règlements. — 
Art. 8. L’exemplaire des statuts dont la production est requise, devra 
porter l’approbation des évéques des diocèses dans lesquels l'association 
a des établissements, et contenir la clause que la congrégation ou com- 
munauté est soumise, dans les choses spirituelles, à la juridiction de 
T ordinaire. — Art. 9. Toute congrégation ou communauté qui, dans le 
délai ci-dessus imparti, n’aura pas fait la demande d’autorisation avec 
le* justifications prescrites à l’appui, encourra l’application des lois en 
vigueur. — Art. 10. Le ministre de l’intérieur et des cultes et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera inséré au Journal 
tffcicl et aà Bulletin des lois. (Fait A Paris le 29 mars 1880.) » 

(1) * Monsieur le Préfet, au moment où la publication des deux décrets 
ea date du 29 mars 1880 soulève dans la presse une si vive polémique 
tt suscite de la part des adversairos de nos institutions républicaines 
les attaques les plus violentes et les plus injustes, j’estime qu’il est de 
votre devoir d’éclairer les populations sur le sens et la portée de ces 
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C’est dans ces circonstances que s'est posce de nouveau la 
question du défaut d'autorisation des associations religieuses. 
Nous allons examiner les diverses opinions qui Se sont éle- 
vées à ce sujet. 

2140. Les textes qu'on invoque pour reconnaître au gou- 
vernement le droit de dissoudre les associations religieuses 
non autorisées sont principalement empruntés aux lois de 


actes et de les prémunir contre certaines calomuies que les partis hos- 
tiles s'efforcent de propager. Toutes ces calomnies, si Ton cherche à les 
analyser, sont faciles à ramener à deux chefs principaux, à deux asser- 
tions dont il vous sera aisé de faire bonne et prompte justice. — D'une 
part, on accuse le gouvernement de porter atteinte aux droits et préro- 
gatives de la religion catholique; de l'autre, on lui reproche de persé- 
cuter une classe de citoyens. — Aucune de ces deux inculpations ne 
résiste à un examen sérieux ; mais présentées avec ruse et perfidie, 
elles pourraient si votre vigilance n'était pas suffisamment en éveil sur 
ce point, s'accréditer auprès des populations rurales. — En rappelant 
les congrégations non autorisées au respect des lois, le Gouvernement, 
dit-on, porterait atteinte aux doits de l’Eglise catholique. Rien de moins 
exact que cette assertion. Les droits de l'Eglise catholique en France, 
sont déterminés par le Concordat, par les lois organiques et par les 
règlements et décrets rendus en exécution de ces lois. Le Gouvernement 
ne veut porter aucune atteinte à la situation résultant de ces différents 
actes. Vous pouvez au contraire déclarer hautement que le seul but 
qu'il poursuit en cette matière, c'est leur stricte et sincère exécution. 
Ni le Concordat, ni les lois organiques ne prévoient l'existence de con- 
grégations religieuses en France. Les congrégations, en effet, ne sont 
pas de l'essence de l'Eglise. Leur présence ou leur absence ne présente 
aucune connexité avec. le libre exercice du culte. Portalis était le fidèle 
écho des vraies doctrines en cette matière lorsque, dans le rapport qui 
a précédé le décret du 3 messidor an XII, il disait : «c Les évêques 
et les prêtres sont établis de Dieu pour instruire les peuples et pour 
prêcher la religion aux fidèles et aux infidèles. Les ordres religieux ne 
sont point de la hiérarchie ; ce ne sont que des institutions étraugères 
au gouvernement fondamental de l'Eglise. » Puis il ajoute : « Aujour- 
d'hui, le grand intérêt de la religion est de protéger les pasteurs des- 
tinés à porter le poids du jour et de la chaleur au lieu de laisser éta- 
blir à coté d'eux et sur leurs télés des hommes qui puissent les oppri 
mer. » — La mesure prise par le Gouvernement à l'égard des congré 
gâtions non autorisées n’atteint donc à aucun degré la religion. C'es 
une mesure d’ordre purement politique. Tous les droits des congréga- 
tions déjà recounues et autorisées sont intégralement maintenus. Celles 
des congrégations non autorisées qui paraissent susceptibles de pouvoir 
régulariser leur situation sont mises en mesure de faire to&tes diligen- 
ces à cet effet. 

« Que fait donc le gouvernement ? 11 se borne à rappeler les congré- 
gations au respect de ce principe dont Pasquier disait : « 11 y a ici 
plus qu'une loi, c’est un principe éternel et indépendant des lois positi- 
ves que celui qui ne permet pas qu'une sooiété quelconque se forme 
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1190, de 1792, de Tan X, au décret du 3 messidor an XII, 
et au Code pénal. 

Nous allons examiner chacun de ces textes successivement 
et exposer les interprétations diverses qui en ont été don- 
nées, suivant les différentes opinions. 

UAssemblée constituante, par un décret de9 26 octobre- 
1 er novembre 1790, suspend l’émission des vœux et les dé- 


i 

) 



dans un Etat, sans l'approbation des grands pouvoirs de la nation, a Et 
Dupin concluait : a Qu’il appartienne an Souverain Pontife d'instituer un 
ordre religieux dans l’Eglise, cette opinion n’a rien que de naturel, 
mais c’est assurément par la puissance temporelle et par elle seule que 
cet ordre peut exister dans l’Etat. S'il pouvait y être institué ou main*. 
tenu malgré elle, ce serait véritablement elle-même qui cesserait 
d’exister. » — Ainsi, la décision du Gouvernement n’a rien d'opposé 
aux droits et à la constitution de l’Eglise ; elle est, au contraire, dictée 
par le sentiment des besoins de l’ordre et de la tranquillité dans 
l’Eglise comme dans l’Etat. — J’arrive au second grief soulevé contre 
les décrets du 29 mars dernier. — Les décrets sont attentatoires à la 
liberté individuelle, disent les ennemis du gouvernement ; ils consti- 
tuent des mesures de persécutions. — Je n’aurai pas besoin de longs 
développements pour établir que cette accusation n'est pas mieux jus- 
tifiée que la précédente, — Pour y répondre, il suffit de faire remarquer 
que les membres des congrégations non autorisées, le lendemain du 
jour où la dissolution de leur association a été prononcée, se trouveront 
exactement dans la même situation que tous les autres citoyens français ; 
qu’ils jouiront des mêmes avantages et des mêmes prérogatives, à la 
seule condition de se soumettre aux lois qui nous commandent h tous, 
et de ne faire aucun acte d’affiliation à la corporation supprimée. — 
Obliger les gens à rentrer sous l’empire du droit commun, cela n’a 
jamais été appelé les persécuter, et ceux qui se refuseraient à obéir à 
cette mise en demeure ne mériteraient pas la qualification de victimes, 
mais celle de rebelles. 

« Il ne m’appartient pas de préjuger ici quelles peuvent être les 
résolutions ultérieures du législateur sur la grave question du droit 
d'association ; je n’ai pas à rechercher dans quelle mesure les congré- 
gations religieuses pourraient être appelées à bénéficier des dispositions, 
moins restrictives qui seraient ultérieurement édictées par les pouvoirs 
publics. Mais je sais qu’aujourd’bui les associations qui comprennent 
plus de vingt membres sont interdites; alors môme que ces associations 
se diviseraient en sections d’un nombre moindre. Je sais aussi que 
plusieurs arrêts ont jugé que les associations religieuses tombent comme 
les autres sous l’application de ces dispositions, alors même qu’il s’agit 
de cultes reconnus (V. arrêts des 2 août 4836, 12 septembre 1828, 19 août 
1830.) — (g. 96.1.338; 28.1.338; 30.1.311 et 309). — IL ne sera plus 
permis aux anciens membres des congrégations dissoutes de faire ce 
qui est défendu aux autres citoyens ; voilà la seule atteinte à la liberté 
individuelle que La presse hostile ait pu, jusqu’à ce moment, relever 
contre le gouvernement- Cela ne suffira pas à intéresser la pitié publique. 
• laquelle elle fait appel. Le bon sens général fera vite raison de ces 

uu 10 
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elare destitués de tout effet. Par un décret des 13 et 
19 février 1790 (1), elle supprime les congrégations reli- 
gieuses en tant que personnes civiles ; elle dissout la corpo- 
ration en tant qu’institulion légale, mais sans supprimer 
l'association des personnes qu’elle laisse subsister en fait. 
On reconnaît généralement ce caractère & l’œuvre de la 
Constituante; cette opinion s’appuie notamment sur les 
paroles que prononça Vieilhard, le rapporteur du décret de 
1790 : « Votre comité a pensé que vous donneriez un grand 
exemple de sagesse et de justice, lorsque, dans le même 
instant que vous vous abstiendrez d’employer l’autorité civile 
pour maintenir l’effet des vœux, vous conserverez cependant 
l’asile du cloître aux religieux jaloux de mourir sous leur 
règle . C’est pour remplir ce double objet que nous propo- 
sons de laisser à tous les religieux une entière liberté de 
quitter le cloître ou de s’y ensevelir. » Il résulte de ce rap- 
port que la loi civile cessait d’intervenir pour faire observer 
un engagement d’ordre purement spirituel, mais qu’elle 
respectait la liberté et les scrupules de chacun. « Ne pas re- 
connaître, ce n’est pas prohiber. » La loi du 18 août 1792 
eut un tout autre caractère. Elle supprimait jusqu’à l'exis- 
tence de fait des congrégations religieuses, qu’elle déclarait 
éteintes et supprimées. Elle défendait de porter le costume 
religieux et frappait d’une amende la première infraction à 
cette règle, qui, en cas de récidive, devenait un délit contre 
la sûreté générale. On a soutenu que cette loi, toute de cir- 
constance, qui violait la liberté de conscience et la liberté 
individuelle, était absolument inconciliable avec les principes 


clameurs, dès que vous aurez fail ressortir le caractère véritable de la 
situation. — Je croirai superflu d'insister davantage auprès de vous. 
Monsieur le Préfet, sur les deux points qui font l'objet de la présente 
communication. Je compte sur votre expérience pour suppléer à ce que oes 
instructions présentent de sommaire et sur votre zèle pour les porter à 
la connaissance de tous vos subordonnés. J’estime qu'il y aura intérêt à 
ce que vous en fassiez la matière des entretiens que vous trouverez 
l'occasion d'avoir avec vos administrés et avec vos collaborateurs de 
tout ordre. Vous arriverez ainsi à déjouer l'effort de la calomnie qui 
tentera, par tous les moyens, de s'insinuer dans l'esprit des popula- 
tions. » 

(!) Art. î et 3. 
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de notre droit public en matière religieuse et qu’en consé- 
quence elle ne saurait être regardée comme étant encore en 
vigueur. 

Elle « a disparu, dit la Cour d'AIx (i), avec les circons- 
tances malheureuses auxquelles elle avait dû naissance » . 

On s’est demandé si on ne pouvait pas soutenir que cette 
loi ne prohibait pas la vie commune des associations reli- 
gieuses, et que confirmant la loi de 1790, elle se bornait & 
les anéantir comme corps légaux (2). 

A l’appui de cette opinion, on fait remarquer qu’en effet 
l'article 19 ordonne seulement aux moines d’évacuer les 
maisons • nationales » jqu’ils occupent, mais ne leur interdit 
pas de se réunir dans des habitations privées (3). 

Enfin, la loi du 18 germinal an X déclare (4) supprimés 
tous les établissements ecclésiastiques qui ne sont pas fondés 
par les archevêques et évêques avec l’autorisation du gou- 
vernement. 

Le texte le plus important, que nous rencontrons, pendant 
cette période, est le décret du 3 messidor an XII, qui, 
comme nous Pavons vu, fat provoqué par la formation de la 
congrégation des Paccanaristes. Ce décret déclarait dissoutes 
toutes « agrégations ou associations formées sous prétexte de 
religion et non autorisées ». L’article 4 décidait qu’ « aucune 
agrégation on association d’hommes ou de femmes ne pourra 
se former, à l’avenir, sous prétexte de religion, à moins 
qu’elle n’ait été formellement autorisée par un décret impé- 
rial ». — L’article 6 prescrivait aux procureurs généraux et 
aux procureurs impériaux « de poursuivre ou faire pour- 
suivre, même par voie extraordinaire, suivant l’exigence des 


[ (1) Aii, 39 juin 1830. 

1 (S) Trochon. - 

| (3) « On ne vous empêche pas, disait Collot d’Herbois à des religieu- 

j ses traduites devant lui après la prise de Lyon par les troupes de la 

i Convention, on ne vous empêche pas de suivre votre religion : vous 

I pouvez lire vos livres, garder vos crucifix, vous lever la nuit, prier 

I tout le jour et toute la nuit, prendre vos disciplines tant que vous vou 

I dm, dire vos chapelets. Allez-vous-en chez vous comme auparavant. 

1 Win. il. 
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cas, les personnes de tout sexe qui contreviendraient direc- 
tement ou indirectement au présent décret • . 

Le régime établi par ce décret s’applique à toute corpora- 
tion religieuse, quelle que soit sa forme, alors môme qu’il ne 
s’agirait que d’une simple réunion de personnes sans exis- 
tence légale. 

2141 . Cette législation spéciale, qui a régi les congréga- 
tions religieuses jusqu’à la promulgation du Code pénal de 
1810, est-elle encore en vigueur? A-t-elle, au contraire, été 
abrogée par les articles 291 et suivants du Code pénal ? 

Cette question a été l’objet de solutions opposées. 

Dans un système, les communautés religieuses n’ont besoin 
d’aucune autorisation pour se constituer en fait ; elles n’ont 
besoin de cette autorisation que pour acquérir la personna- 
lité civile . 

Dans une autre opinion, on soutient que les congrégations 
religieuses sont soumises à la loi générale, soit celle du décret 
de messidor an XII, soit celle du Code pénal. 

Enfin, une troisième opinion s’est formée, qui soutient que 
les congrégations non autorisées d’hommes sont seules pro- 
hibées par les textes, tandis que les communautés de femmes, 
même non reconnues, peuvent prétendre à une libre existence 
de fait. 

2142. Premier système, — Aucune disposition législative 
ne prohibe, en France, l’existence des communautés reli- 
gieuses non autorisées. Le défaut d’autorisation les empêche 
de constituer des personnes morales, mais il ne les expose 
ni à une répression pénale ni à une dissolution (1). Les p&r- 


(1) Nachel, De la liberté religieuse en France; — André, t. II, p. 311; 
—* Delahaye, De la liberté des cultes , p. 296 ; — Gaudry, t. t, n°* 226, 
et suivants ; — Dieulin, Guide des curés et des ordres religieux , A* édit., 
t. U, p. 163 et suivantes ; — Champeau, Recueil général de droit civil 
ecclésiastique, p. 3S2 et suivantes; — Dupanloup, Des associations re- 
ligieuses; — Cbaulin, Etat civil des religieux en France; — Lainé-Des- 
hayes, Régime légal des communautés religieuses en France . p. 79 ot 300 ; 
— Ravelet, Congrégations religieuses, p. 230 et suivantes Foucart, Élé- 
ments de droit public et administratifs 4* édit., t. I, p. 329; — Lenor- 
mant, Des associations religieuses dans le catholicisme ; — Jacquier, 
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lisansde ce système rejettent les lois des 13-19 février 1790 
et du 13 germinal an X, qui n’ont pas eu pour objet de 
prohiber r existence de fait des congrégations religieuses. Ils 
écartent également la loi du 18 août 1792 qui est inconciliable 
suivant eux avec les principes de notre droit public. Quant 
au décret de messidor, ils invoquent pour l’écarter deux 
arguments : le décret de messidor ne peut régir actuellement 
les eongrégations religieuses, parce que, s’il ordonne la dis- 
solution des associations, il ne prononce aucune peine contre 
ceux qui auraient contrevenu à ses dispositions; et que s’il 
prescrit de poursuivre par la voie extraordinaire (1) les per- 
sonnes qui violeraient les prescriptions du décret, il n’orga- 
nise nulle part cette poursuite par la voie extraordinaire. Il 
est donc inexécutable puisqu’il manque de sanction. La seule 
conclusion qu’il serait possible de tirer du décret de messi- 
dor, c’est « qu’en droit les congrégations religieuses doivent 
être dissoutes; qu’en fait elles ne peuvent l’être ». 

On ne pourrait même pas appliquer en cette matière l’ar- 
ticle 471, paragraphe 15, du Code pénal, édicté contre ceux 
qui contreviennent aux arrêtés valablement pris par l’autorité 
administrative, par ces deux raisons que l’administration 
n’est pas investie du droit de prendre contre les congréga- 
tions non autorisées des arrêtés de dissolution, et que, d’ail- 
leurs, le code de brumaire an IV, en vigueur lors du décret 
de l’an XII, n’établissait pas de peines pour l’infraction à d 
tels arrêtés (2). 

En outre, le décret de messidor a été rendu ab irato ( 8 ), 


Condition légale des communautés religieuses ; Orts, p. 375 et 416 ; 
De l’incapacité civile des congrégations non autorisées , p. 78 — Keller, 
les congrégations religieuses ; — P. Rouvier, la Révolution maltresse 
décote; 2» édit., p. 209; — Perr&ud, les décrets du 29 mars et les 
lois existantes ; — Paul Besson, Droit de vivre en communauté sans auto - 
risntion administrative. Assemblées des catholiques, 9 e année, p. 61 ; — 
fatimesnil, Lettre au P. de Ravignan, p. 24 et 81, Consultation, p. 61, 
105, 118 ; — Rousse, Consultation sur les décrets du 19 mars 1880 ; — 
Bien, Consultation sur V illégalité des décrets du 29 mars 1880 ; — Jules 
Aûffrav et Crouzas-Crété, Les expulsés devant les tribunaux . 

(1) Art. 6. 

(2) M. de Vatimesni), p. 69; — Dieu, p. 38 ; — Rouvier, p. 213. 

(3) Berryer, discours à la Chambre des députés, mai 1845 ( Moniteur 
1845, p. 1181. 
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•n dehors des attribntions conférées au pouvoir exécutif par 
la Constitution de l’an VIII (1), et il est tombé en désuétude. 

Les partisans de ce système soutiennent que le décret de 
messidor est abrogé, puisque le Code pénal, dans ses ar- 
ticles 291 et suivants, a réglé, d'après la généralité de ses 
termes, la matière des associations. Ces articles régissent 
donc les associations religieuses comme toutes autres asso- 
ciations. 

Mais les associations religieuses, disent-ils, ne peuvent 
tomber sous l'application de ces articles, puisque les mem- 
bres de ces associations vivent sous le même toit et que les 
pénalités ne sont applicables qu’aux réunions de personnes 
non domiciliées dans la même maison. 

La loi du 10 avril 1834 ne peut non plus recevoir d’appli- 
cation en cette matière ; cette loi réprime l’affiliation entre 
associations sans s'occuper du nombre des membres de cha- 
cune d’elles prise isolément, si l’ensemble de ces associa- 
tions comprend plus de vingt personnes. Elle ne s'applique 
qu’aux associations visées par l'article 291 du Gode pénal, 
et reste, dès lors, subordonnée lorsqu’elles se divisent en 
fractions, à la condition que chaque fraction séparée sera 
formée de membres ne vivant pas en commun. L’affilia- 
tion entré associations où se rencontre l’immunité tirée de la 
cohabitation est donc licite, aussi bien que les associations 
diverses qui la constituent (2). 

2143. D’ailleurs, les congrégations religieuses constituent 
des associations stables, paisibles, qui ne présentent aucun 
péril pour l’Etat. « Le Code pénal et la loi de 1834 n’ont vu 
de dangers que dans les réunions composées d’individus 
appartenant à des situations sociales diverses, qui se réunis- 
sent dans un but commun et qui vont ensuite porter dans les 


(1) Art. 25, 26, 44,46,47. 

(2) M. Lamy, discours à la Chambre des députés, 3 mai 1880 ( Journal 
off., 4 mai 1880, p. 4813) ; — Dieulin, p. 164; — Foucart, p. 327 ; — 
Ducrocq, t.I, n*®758 et suivants; —Dieu, p. 31 Demolombe, p. 187 ; — 
Calmette, p. 22, note ; — Jacquier, p. 386 ; — Batbie, Précis de droit 
publie et administratif , 5* édit., p. 19, et Traité de droit public , l. Il, 
p. 421. 
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relations ordinaires de la vie l'espril qu’ils ont puisé ou les 
projets qu’ils ont formés dans ces réunions (1). » 

il 44. On tire encore en faveur de cette opinion un argu- 
ment d’an amendement qui fut proposé par M. Bourzat, lors 
de la discussion de la loi du 15 mars 1850, et qui fut re- 
poussé à une forte majorité. Cet amendement était ainsi 
conçu : « Nul ne pourra tenir une école publique ou libre, 
primaire ou secondaire, laïque ou ecclésiastique, ni même 
y être employé, s’il fait partie d’une congrégation religieuse 
non reconnue par l’Etat. » On en conclut, en citant les 
paroles du rapporteur de la loi, que le législateur de 1850 
a entendu reconnaître complète la liberté des associations 
religieuses. Le rapporteur, M. Beugnot, s’exprimait ainsi : 
• La république n’ialerdit qu’aux ignorants et aux indi- 
gnes le droit d’enseigner. Elle ne connaît pas les corpo- 
rations; elle ne les connaît ni pour les gêner, ni pour les 
protéger ; elle ne voit devant elle que des professeurs. Ainsi 
donc, nul doute, d’après le projet de loi ; ces membres des 
associations religieuses non reconnues dans lesquels nous 
ne voyons, nous non plus, que des citoyens auxquels nul n’a le 
droit de demander ce qu’ils sont devant Dieu et leur cons- 
cience, jouiront de la faculté d’enseigner, parce que cette fa- 
culté est un droit civil et qu’ils possèdent tous les droits de 
ce genre. » 

De même, les auteurs des lois de 1875 et de 1880 sur 
l’enseignement supérieur ont repoussé toute proposition ten- 
dant à enlever aux congrégations non autorisées ou à leurs 
membres le bénéfice de la liberté d’enseignement. Sans 
doute, lors de la discussion de ces lois, la solation défini- 
tive de la question de l’existence légale des associations no n 
autorisées a été réservée jusqu’au moment où on ferait une 
loi sur les associations (3); mais jusque-là les congréga- 
tions existent de fait et sont licites. 

2145. On ajoute encore en faveur de ce système que l'ar- 


U) M. de Vatimesnil. 

% Discours de M. Thiers, 34 février 1850 ; — Séances du Sénat, 9 et 
15 mars 1880. 
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ticle 5 de la Charte de 1814 et l’article 5 de la Charte de 1830, 
les articles 7 et 8 de la Constitution de 1848 et 1 er de celle 
du 14 janvier 1852, ont abrogé les articles 291 et suivants du 
Code pénal et le décret de messidor (1) comme contraires 
au principe de la liberté religieuse. Or, la liberté de cons- 
cience implique nécessairement la liberté des associations 
religieuses, car la loi ne peut empêcher le fidèle de choisir 
ce genre d’existence qui plus que tout autre le fait avancer 
dans la voie de la perfection évangélique. « Elle ne peut le 
contraindre à renoncer à la vie qu’il considère comme droite 
et sûre pour prendre celle qui lui parait hérissée de périls. » 
Elle n’a pas le droit « de lui ravir ces chances de béatitude dans 
lesquelles il place une pieuse confiance, et de compromettre 
son avenir dans l’autre vie par des prohibitions auxquelles 
elle prétend le soumettre dans celle-ci » (2). 

2146. Un autre argument consiste à dire que certaines dis- 
positions de la loi du 24 mai 1825 ne peuvent être expliquées 
qu’eu supposant implicitement que les dispositions du décret 
de messidor sont abrogées. Tel est l’article 2, qui déclare que 
les congrégations nouvelles ne pourront obtenir la personnalité 
civile qu’en vertu d’une loi, tandis qu’il suffira d’une simple 
ordonnance pour celles qui existaient déjà. Tel est encore l’ar- 
ticle 5 qui, tout en interdisant aux religieux de disposer au 
profit de la communauté au delà du quart de leurs biens, 
décide que ces restrictions ne seront pas applicables pendant 
un délai de six mois à dater de l’autorisation. Le législateur 
a donc créé un privilège en faveur d'associations n’existant 
qu’en fait; cette simple existence de fait ne saurait, par con- 
séquent, constituer un délit. 

En outre, la loi du 2 janvier 1817, en permettant l’établis- 
sement des couvents d’hommes en vertu d’un acte législatif, 
a par cela même reconnu qu’avant d’obtenir la vie légale ils 
peuvent exister librement ; car, pour obtenir la reconnais- 
sance légale, les communautés doivent déjà exister. Cette re- 
connaissance ne se donne que pour récompenser des services 


(1) Voir plus haut ce que disent ces dispositions. 

(2) Consult. de N. de Vatime nil (1842). 
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rendus. Elle doit donc être précédée d’une sorte de stage 
pendant lequel le gouvernement apprécie si ces services peu- 
vent mériter à l'association l’avantage de la vie civile. 

2147. Deuxième système. — La deuxième opinion est entiè- 
rement opposée à la première. Elle décide que toutes les com- 
munautés religieuses, tant d’hommes que de femmes aux- 
quelles le gouvernement n’a pas accordé l’existence légale, 
sont absolument prohibées. Ce système s'appuie sur les rai- 
sons suivantes : La doctrine qui reconnaît l’existence légale 
des congrégations non autorisées est contraire aux traditions 
du droit monarchique qui, bien loin d’entourer les congréga- 
tions religieuses de sa protection, s’est constamment préoc- 
cupé, comme le droit moderne, de surveiller et de contenir 
leur développement. La concession d’une liberté illimitée 
aux congrégations religieuses se concilierait difficilement avec 
les nombreuses restrictions dont la loi a entouré l’exercice du 
droit d’association. Pour admettre ce changement profond 
dans notre législation, il faudrait un texte précis, exprimant 
d’une façon formelle cette transformation, et non des argu- 
ments douteux tirés du silence du législateur ou de disposi- 
tions incidentes insérées dans des lois étrangères à cette 
question. 

2148. Si l’on admet que les communautés religieuses sont, 
comme toutes les autres associations, soumises au régime 
préventif de la reconnaissance légale, on se demande encore 
quels sont les textes qui leur sont applicables. 

2149 . D’autres auteurs reconnaissent que les lois de 1790 
et de 1792, qui ont suspendu l’émission des vœux, ont supprimé 
les congrégations en France et que la loi du 18 germinal an X, 
qui a supprimé tous établissements ecclésiastiques autres que 
ceux fondés par les évêques avec l’autorisation du gouverne- 
ment, ne peuvent s’appliquer pour les raisons que nous avons 
indiquées précédemment. 

2150. Il ne reste donc en présence que les articles 291 et 
suivants du Code pénal et le décret du 3 messidor au XII. 

On ne saurait invoquer ces deux textes à la fois, il 
faut choisir entre les deux ; en effet, si les articles 291 et 
suivants ne sont pas applicables aux congrégations reli- 
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gieuses, c'est qu'ils ont laissé ces associations en dehors de 
leurs prévisions, et dans ce cas le décret de messidor conserve 
toute sa force; si, au contraire, les articles 291 et suivants 
s'appliquent aux communautés religieuses, c'est qu'ils cons- 
tituent « le code complet des associations » (1), et alors ils 
ont abrogé le décret de messidor. 

Les partisans du système qui applique aux associations re- 
ligieuses l'article 291, admettent, avec ceux qui reconnaissent 
la légalité des congrégations non autorisées, que les dispo- 
sitions du Gode pénal ont un caractère général, qu'elles em- 
brassent toute espèce d’associations, et, par suite, qu'elles 
ont abrogé le décret de messidor. Mais ils repoussent l'ob- 
jection tirée du texte de l'article 291 aux termes duquel les 
personnes domiciliées dans la maison où se réunit l'association 
ne sont pas comprises dans le nombre de vingt personnes 
indiqué par l'article. Il est raisonnable, disent-ils, que l'ar- 
ticle 291 ne s'applique pas aux gens de la maison parce que 
le fait d'habiter sous le même toit n'a pas paru au législateur 
impliquer l'idée d'association : on ne saurait voir, par exem- 
ple, l'exercice du droit d'association ni, par conséquent, un 
délit dans le fait par un patron ou par un père de famille de 
réunir ses ouvriers ou ses enfants dans sa maison ; il n’y 
a là rien de suspect. Il n'en saurait être de même des asso- 
ciations dont los membres collaborent tous à un but com- 
mun. 

En admettant mémo comme exacte l'interprétation don- 
née au deuxième alinéa de l'article 291 par les partisans de la 
liberté des congrégations religieuses, ces associations n’en 
seraient pas moins soumises aux prescriptions de la loi du 

10 avril 1834 qui frappe les associations de vingt personnes 
divisées en sections d'un nombre moindre. Suivant cette loi 

11 y a association illicite lorsque plus de vingt personnes sont 
unies entre elles par les liens d'une organisation com- 
mune. C'est là le cas de toutes les congrégations religieuses : 
elles se composent, en effet, d’un certain nombre d’établis- 


(1) Cons ait. de M. de Vatimesnil (1845); — Dieu, De U condition des 
êuociations non reconnues . 
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sements qui, réunis entre eux, forment toujours une asso- 
ciation de plus de vingt personnes. 

1151. Les autenrs, qui pensent que le décret de messidor 
est le seul texte applicable aux congrégations religieuses, 
font remarquer que le décret du 3 messidor an XII et le Code 
pénal ne s'appliquent pas aux mêmes cas et ne prévoient pas 
les mêmes hypothèses : le décret de messidor concerne les 
congrégations, le Code pénal s’occupe seulement des asso- 
ciations, et la loi du 10 avril 1834 est ayssi intitulée : Loi 
• sur les associations » . 

Or les mots congrégations et associations ne sont pas 
synonymes. Les congrégations religieuses diffèrent profon- 
dément des autres agrégations, et c’est en raison de ce ca- 
ractère quelles sont soumises à une réglementation particu- 
lière. M. Dupin en a indiqué les raisons. 

• Les associations, disait-il, se forment entre simples ci- 
toyens; des pères de famille, vivant dans leurs maisons, 
exerçant leur commerce ou leur profession, vivant dans le 
monde, se réunissent pour un motif déterminé, politique ou 
littéraire, ou autre ; en cela, Tétât de leurs personnes n’est 
pas affecté; au sortir de la réunion, ils sont ce qu’ils étaient 
avant d’y arriver; citoyens au même titre, se mêlant à tous 
les devoirs de la cité. Dans les congrégations, il n’en est pas 
ainsi, on se lie par des vœux, on se lie par des serments, on 
dénature sa personne; on abdique son individualité; à la 
plaee de tel homme, c’est un couvent soumis à un abbé, à 
un chef spirituel ; toutes les volontés individuelles s’effacent 
et disparaissent devant l’être collectif, moral, qui repré- 
sente tous les membres et constitue une société dans l’Etat, 
une société qui vit par une organisation qui lui est 
propre. » 

Une autre preuve que le Code pénal n’a pas visé les con- 
grégations religieuses, c’est que non seulement il ne parle 
que des associations de plus de vingt personnes dont le but 
est de se réunir tous les jours ou à des jours marqués, mais 
que l’article 292 parle encore de chefs et de directeurs de 
Tassociation ; si la loi eût vouln comprendre dans ses dispo- 
sitions les communautés religieuses, elle aurait certainement 
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employé les mots supérieur ou supérieures a l’exemple du 
décret du 18 février 1809 {1). 

Ou comprend, d'ailleurs, que l’autorité publique ait pris 
des mesures sévères et énergiques pour pouvoir interdire 
l’existence des congrégations dont le danger est autrement 
redoutable que celui des associations. Les congréga- 
tions ont une puissance d’organisation, une perpétuité, une 
persistance et une suite dans les desseins qui sont des forces 
redoutables. Les associations peuvent causer quelques dé- 
sordres, mais leurs attaques peuvent être facilement répri- 
mées (2). 

11 résulte de ce qui précède, que les articles 291 et sui- 
vants du Gode pénal et la loi du 10 avil 1834 ne s'appliquent 
pas aux congrégations religieuses, mais que le décret du 
3 messidor an XII leur est applicable encore aujourd’hui (3). 

Dans ce second système, le décret de messidor n’a donc 
pas été abrogé par les Chartes de 1814 et de 1830 (4), ainsi 
que le soutiennent les partisans de l'opinion que nous avons 
exposée en premier lieu. 

2152. Troisième système . — Suivant cette opinion (5), 
l’existence de fait des congrégations d'hommes serait prohibée 
en France, mais rien n’interdirait celle des communautés de 
femmes. 

Ce système tient le milieu entre ceux que nous venons 
d'exposer. 

A l’appui de cette opinion, on fait remarquer que non 


(t) T rochon. 

(9) Dans ce sens : Paris, 18 août 1896; — Caen, 90 juillet 1846; — 
Paris, 3 et 5 décembre 1895 ; — Lapierre, De la capacité civile des coh- 
q régalions religieuses non autorisées, p. 30; — Calmelte, Traité de Cad- 
ministralton temporelle des congrégations et communautés religieuses , 
p. 989; — Clamageran, Revue pratique , t. 111, p. 1; — Dupin, Mamuet du 
droit ecclésiastique français , p. 979-994;— Vuillefroy, Traité de V adminis- 
tration du culte catholique, v° Congrégation», n* ( 111, IV, notes. 

(3) M. Denantes, Dissert, sur la position que la lot us 94 mai 1825 a 
faite aux congrégations religieuses de femmes non autorisées. 

(4) Toulouse, trib., 2 août 1880. 

(5) M. Denantes, Dissert, sur la position que la loi du 24 mai 1825 a 
faite aux congrégations religieuses de femmes non autorisées. 
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seulement la loi du 24 mai 1 825, loi organique en matière 
d'associations religieuses, ne rappelle pas les prohibitions 
portées par les lois antérieures de l'ancien et du nouveau 
droit contre rétablissement des congrégations non reconnues, 
mais qu’au contraire elle reconnaît formellement la légalité 
de cet établissement pour les maisons de religieuses. En effet, 
le dernier paragraphe de l'article 5 leur confère expressé- 
ment à toutes, sans distinction, le droit de faire légaliser, 
pendant les six mois qui suivront l’autorisation obtenue du 
gouvernement, les actes qui auraient été faits antérieurement 
pour leur compte, mais sous le nom individuel de l'un de 
leurs membres. 11 reconnaît donc que leur existence de fait 
n’a rien d'illégal, puisqu'il leur accorde un certain délai pour 
régulariser les actes faits, alors qu'elles n'étaient pas encore 
reconnues. L'article % rend môme plus faciles les autorisa- 
tions des communautés qui existaient déjà de fait en 1825 que 
celles des maisons qui n’étaient pas encore fondées, semblant 
donner ainsi un avantage aux contrevenants. 

2153. Si l'on admet que le décret de messidor est 
le seul texte applicable aux congrégations religieuses non 
autorisées, une nouvelle difficulté se présente : quel est le 
pouvoir qui a le droit de prononcer la dissolution des asso- 
ciations religieuses illicites ? Quelle est la peine dont on de- 
vra frapper les contrevenants aux dispositions du décrot ? 

L'article 6 du décret prescrit à ce sujet aux membres du 
ministère public de poursuivre même par la voie extraordi- 
naire , les personnes qui contreviendraient directement ou in- 
directement aux prescriptions du décret. 

Hais que faut-il entendre par ces expressions. 

Les auteurs sont divisés sur le sens qu’il faut leur attri- 
buer. 

Les un soutiennent qne le gouvernement peut procéder par 
voie de dissolution administrative, et par suite, par voie d’ex- 
pulsion manu militari , soit par voie de poursuite devant les 
tribunaux(t). Si le gouvernement prenait cette dernière voie, 


(t) Discours de M. Hébert, garde des sceaux, Chambre des députés, 
3 mai 1845 (Jfoaitexr, 1845, p. 1183). 
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les tribunaux auraient le droit de dissoudre les associations 
religieuses non autorisées et de leur appliquer les disposi- 
tions de l'article 391 du Gode pénal et de la loi du 10 avril 
1834 (1). 

Ces mômes pénalités seraient applicables en cas de résis- 
tance à la dissolution par la voie administrative (3). 

Dans une autre opinion, on soutient que le décret de mes- 
sidor prévoit la dissolution par la voie administrative et que 
par la voie ordinaire , il entend appliquer, en cas de résis- 
tance, aux associations religieuses non autorisées, les arti- 
cles 605 et 606 du Gode des délits et des peines du 3 bru- 
maire an I\T; au contraire, par la voie extraordinaire il vise 
les poursuites criminelles que rendraient nécessaires des ac- 
tes de résistance plus graves, et qui sont encore qualifiées, 
par l’article 347 du Gode de procédure civile, de poursuites 
par voie extraordinaire, bien qu’exercées devant les juges de 
droit commun. 

3154. Dans ce système, l’article 391 et la loi du 10 avril 
1834 n’auraient fait que substituer au cas de poursuites de- 
vant les tribunaux, soit directes, soit après dissolution par 
l’administration, des peines correctionnelles à des peines de 
simple police (3). 

3155. Suivant un auteur (4), le décret de messidor ne se 
référerait qu’à une dissolution administrative. Il aurait pour 
sanction en cas de résistance non les peines de l’article 391 
du Gode pénal et de la loi de 1834, inapplicables aux asso- 
ciations religieuses, mais des peines de simple police. 

Mais la poursuite par la voie extraordinaire devant la 
juridiction criminelle s’appliquerait à la Compagnie de Jésus, 
qui encourrait la peine infamante du bannissement, confor- 
mément aux dispositions en vigueur à l’époque du décret de 
messidor : l’édit du 5 janvier 1595, celui de 1764 et l’arrêt 
du Parlement de Paris dn 9 mai 1768. 


(1) Ibid. 

(2) Ibid. 

(3) Discours de M. Cazot, garde des sceaux, Chambre des députés, 
3 mai 1880 {Journ. off. 4 mai 1880, p. 4819). 

(4) Jeanvrot, p. 20 et 114 , 
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Suivant un autre système <1), on pourrait appliquer aux 
jésuites l'article 291 du Code pénal et la loi de 1834 parce 
que les membres de cette société sont coupables du délit 
d’affiliation que prévoit cette loi. 

Quant aux autres associations non autorisées, le gou- 
vernement pourrait seulement les dissoudre, mais sans recou- 
rir à la force, leur existence n'étant plus délictueuse (2). 

Enfin, des auteurs (3) soutiennent que l’unique sanction 
du décret de messidor est la dissolution administrative, avec 
expulsion manu militari , mais sans l’application d’aucune 
pénalité. 

2156. Mais contrairement aux opinions qui précèdent, 
divers tribunaux, dont les jugements ont été annulés pour 
incompétence par le tribunal des conflits, ont décidé que le 
décret de messidor, dans le cas où il serait encore en vi- 
gueur, ne comporterait qu’une sanction judiciaire, puisque 
les poursuites prescrites par lui, devaient être exercées à la 
diligence des procureurs généraux ou de la République, et 
que, par suite, le gouvernement ne pouvait s’appuyer sur ce 
texte pour en prononcer la dissolution par voie administra- 
tive (4). 

2157. Les défenseurs des systèmes, que nous venons d’ex- 
poser sur les associations religieuses non autorisées, sont 
d’accord pour ne pas assimiler aux congrégations non re- 
connues les congrégations pourvues d’une autorisation gou- 
vernementale insuffisante pour leur conférer la personnalité 
civile, comme les communautés d’hommes qui, postérieure- 
ment à 1817, ont été autorisées par une simple ordonnance 


(1) tf. Bertauld, Discours au Sénat, 5 mars 1880 {Journ. off. 1880, 
P. 2630). 

(î) M. Bertauld {Journ. off :, 1880, p. 2642). 

(3) Vuillefroy, p. 162;— Trochon, p. 292. 

(4) Lille, réf., 1 er juillet 1880; — Nantes, trib., 18 jaillet 1880; — An- 
gers, référés, 3 juillet 1880; — Avignon, 6 juillet 1880; — Lyon, 6 juil- 
let 1880; — Le Poy, 8 juillet 1880; - Grenoble, 10 juillet 1880; — Aix, 
12 juillet 1880; — Marseille, 13 juillet 1880; — Pau, 13 juillet 1880; — 
Angers *1 Juillet 1880; — Douai, trib., 23 juillet 1880; — Bourges, trib., 
9 juillet 1880; — Paris, 9 juillet 1880; — Nancy, 15 juillet 1880; — 
Lille. 16 juillet 1880; — Quimper, 27 juillet 1880; — Rouen, -4 août 1880; 
-Douai, 5 août 1880; — Troyes, il août 1880; — Limoges, 19 août 1880. 
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ou un décret, ou les communautés de femmes qui ont été 
autorisées par decret sans faire la preuve qu'elles existaient 
en France avant 1825. Le gouvernement ne pourrait les dis- 
soudre sans rapporter le décret d’autorisation et ne pourrait 
pas faire appliquer à leurs membres une pénalité quelconque. 
Suivant un auteur (1), ces associations ne jouissent pas de la 
personnalité et de la capacité civiles ; mais elles sont assi- 
milées, au point de vue de leur existence, aux congréga- 
tions autorisées (2). 

§ 2. — Organisation des associations non autorisées. 

2158. Les associations religieuses non autorisées sont assi- 
milées, au point de vue du droit canonique, aux communau- 
tés et congrégations autorisées ; elles sont soumises aux 
mêmes lois ecclésiastiques que les associations reconnues. 

Mais quelle forme peuvent adopter, au point de vue civil, 
les associations religieuses non reconnues? Quelle est leur 
condition en tant qu’associations de particuliers ? 

Peuvent-elles notamment se constituer d'une manière va- 
lable en sociétés civiles ou commerciales ? 

Si elles n'ont point la personnalité civile, doit-on au moins 
les admettre soit comme sociétés de fait, soit comme asso- 
ciations de particuliers ? 

C’est là une question très discutée entre les juriscon- 
sultes. 

2159. Un point qui n’est pas contesté, c’est que les asso- 
ciations religieuses qui n’ont point été régulièrement recon- 
nues n’existent pas comme personnes civiles distinctes des 
membres qui les composent. 11 n’y a rien là qui leur soit 
spécial; c’est le droit commun. On pourrait concevoir un 
système législatif dans lequel la personnalité civile serait 
accordée d’avance à toute association, comme elle l’est de 
nos jours aux sociétés commerciales, et, sous certaines dis- 


(1) M. Morlot, p. 98. 

(2) Dalloz, Suppl., y Cultes, n» 297. 
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linctms, aux soeiétés civiles; plusieurs auteurs (1) ont cru 
pouvoir soutenir que le droit de créer des personnes civiles 
est une conséquence tout aussi légitime de la liberté des in- 
dividus que le droit de s'associer. 

En fait, les considérations les plus graves ont presque 
de tout temps conduit les législateurs à ne pas admettre cette 
doctrine. Dans Tordre naturel des choses, l’être humain, 
vivant de la vie réelle, a seul des droits; si on étend la ca- 
pacité juridique à des êtres abstraits créés par l’homme, 
c’est par une fiction qui a sa cause dans l'intérêt public, et 
qui a aussi l'intérêt public pour mesure et pour limite. Or, 
au point de vue politique, l'expérience a démontré que, lais- 
sées libres de se former et de se développer à leur gré, les 
personnes civiles deviennent inévitablement un danger pour 
l'Etat; placées en dehors de la condition humaine, puisqu’elles 
échappent à la loi de ^ mort, elles abusent têt ou tard de la 
force que donnent la perpétuité d’existence, la stabilité des 
desseins et Taccumulation des richesses. De plus, au point 
de vue économique, il y a inconvénient, surtout dans les 
pays où la population est dense et le sol limité, comme en 
Europe, à ce qu’elles usurpent la place réservée aux parti- 
culiers et immobilisent les biens enlevés à la circulation. De 
là l'appréhension traditionnelle de la mainmorte, « Ces 
acquisitions sans fin paraissent aux peuples si déraisonnables, 
a écrit Montesquieu, que celui qui voudrait parler pour elles 
serait regardé comme un imbécile (2). » 

Il existait d'ailleurs dans l’ancien droit et il existe encore 
aujourd’hui un motif spécial d’appliquer ces règles aux asso- 
ciations catholiques qui, sous les noms d’ordres, de congré- 
gations, de communautés, ont pour bat l'accomplissement 
d'une œuvre religieuse* c'est qu’elles ont un caractère commun 
et essentiel, qui les distingue des associations ordinaires et 
qui résulte des Yœux, de l'approbation des statuts par Tau- 


Ci} Accolas, Manuel de droit civil , t. l« r , p. 544 ; — Séligm&n, Revue 
critique, 1879, t. VUI, p. 376; — Bertauld, Rapport à l'Assemblée natio- 
nale sur le projet de loi relatif à la liberté des associations. 

Çt) Esprit des lois , llv- XXV, chap. v. 
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torité ecclésiastique et de l'institution canonique. Dans l'as- 
sociation simple, les membres restent libres; quoique réunis, 
ils ne relèvent que d’eux-mêmes ou d'une règle convenue 
entre eux, et par là même toujours modifiable. Une fois en- 
trés dans une congrégation, les religieux cessent de s’ap- 
partenir ; ils ne relèvent plus d'eux-mêmes, mais d'une règle 
établie ou approuvée par le saint-siège, et devenue par là 
immuable ; ils vivent sous la direction d'un chef, qui tient 
lui-même ses pouvoirs de statuts supérieurs à sa volonté (t). 

L’Etat est intéressé « à ce qu'il ne se forme pas sans son 
concours des corporations dont la nature est de se perpétuer 
et qui se placent dans une position particulière, soit par leur 
but et leurs règles intérieures, soit par l’immobilité et l'accu- 
mulation de leurs propriétés » (2). 

Les associations religieuses non reconnues ne sauraient 
donc constituer des personnes civiles distinctes des membres 
qui les composent, et il serait dangereux de leur accorder 
d'avance, comme aux sociétés commerciales, la personnalité 
civile. 

La jurisprudence est aujourd’hui fixée sur ce point et, par 
suite, elle n'accorde pas aux associations religieuses non au- 
torisées la capacité d’acquérir et celle d’agir en justice (3). 


(1) M. Beudant, Dissertation,, D. P. 79.2.225. 

(2) Paris, 20 mal 1851; — Troplong, Donations , n # 681. 

(3) Cass. req.. 2 décembre 1845; — Cass. civ. rej., 20 avril 1847; — 
Cass, req., 26 février 1849; — 15 décembre 1856; — Paris, 8 mars 1858; 
— Cass. civ. rej., 3 juin 1861 ; — Paris, 10 janvier 1863; — Lyon, 18 jan- 
vier 1868; — Nancy, 15 juin 1878; — Caen, 19 août 1882; — Cass., 
9 novembre 1859 ; — Lyon, 23 février 1867 : — « La Cour : — Sur l'appel 
principal de la dame M... : — Attendu, en droit, qu'une communauté 
religieuse nonautotisée ne saurait avoir d'existence légale; qu'elle doit 
donc être réputée incapable d’acquérir, comme être moral, non seule- 
ment à titre gratuit, mais encore à titre onéreux ; que tel était l'ancien 
droit publio français, et que telle est la règle posée par le législateur 
moderne dans les lois des 2 janvier 1817 et 24 mai 1825; — Attendu, 
en fait, qu'il est constant, d'une part, que la oommun&ulé des dames..» 
n'est point autorisée, et, d'autre part, que la dame M..., supérieure de 
la communauté, a reçu le 29 octobre 1864 de la demoiselle Mille, à 
titre de dot, la somme de 10,000 francs pour le compte de cette commu- 
nauté, laquelle somme fut immédiatement versée dans la caisse com- 
mune; qu'il est constant, en outre, que la demoiselle Mille décédait le 
29 janvier 1865, trois mois après le versement de sa dot ; — Attendu 
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Il parait donc certain que les congrégations, pas plus, 
Meurs, qu'aucune association visant un but d'utilité pu- 
blique, ne peuvent valablement se constituer en sociétés, soit 
cmles, soit commerciales. En effet, le contrat de société, 
dans Tordre des combinaisons juridiques, ne se comprend 
que comme se rapportant à la préoccupation des besoins ma- 
tériels; c’est pour cela que les articles 1832 et 1833 du Code 
civil exigent trois conditions pour sa formation : un ob- 


qoe dans ces circonstances la communauté des dames... ne saurait être 
admise à retenir ladite somme de 10,000 francs; — Attendu que vaine- 
ment on allègue que la supérieure de la communauté aurait stipulé en 
•on nom personnel avec la demoiselle Mille et non pour une commu- 
nauté religieuse dépourvue d’auto risa lion; qu’une telle allégation n’est 
point justifiée, qu’elle est même contredite par tous les faits établis au 
procès ; — Attendu que vainement encore on cherche à se prévaloir : 
1* d'un contrat de vente consentie le 5 février 1864 à la demoiselle Mille; 
2* d’un billet de 10,000 francs qu’elle avait souscrit le 22 janvier 1864 
au profit de deux religieuses de la communauté ; 3* d’un autre billet de 
1,500 francs qu’elle aurait souscrit encore peu de temps avant sa mort 
au profit de la dame M... elle-même; que le contrat de vente était évi- 
demment simulé, et qu*il n’a jamais conféré aucun droit sérieux à la 
demoiselle Mille, ainsi que le reconnaissent ses héritiers ; qne les im- 
meubles aliénés en faveur de cette demoiselle n’ont jamais cessé d’être 
la propriété de la communauté, dont la demoiselle Mille n'était que le 
prète-nom ; qu’en conséquence, celle-ci n’a jamais été débitrice du prix 
de cette vente ; que le billet de 10,000 francs ne pouvait pas avoir d’au- 
tre cause que l’obligation de la demoiselle Mille de verser è la commu- 
nauté le montant de sa dot de pareille somme, et que cette dot ayant 
•été payée le 29 octobre 1861, le billet doit être considéré comme étant 
sans valeur depuis cette époque; qu’enfin le billet de 1,500 francs avait 
pour cause les dépenses présumées du voyage et du séjour de la de- 
moiselle Mille à Hyères; mais que sa mort étant survenue bien plus tôt 
qu’on ne l’avait cru, les dépenses ont été loin d’atteindre le chiffre de 
1,300 francs, et qu’au surplus il sera tenu compte ultérieurement de la 
somme, qui parait avoir été dépensée en réalité; — Attendu qu’il est 
reconna encore par la dame M... qu’indépeodammeut de la somme de 
10,000 francs pour dot la communauté a reçu pour le trousseau de la 
demoiselle Mille une somme de 4,500 francs, et que ladite dame offre 
mémo de restituer ce trousseau, sans indiquer toutefois dans ses con- 
clusions quels sont les objets qui le composent; que dans cette situa- 
tion la restitution des objets en nature fournirait matière à de nou- 
velles difficultés, et qu’il convient d’arbitrer ex æquo et l/ono , d’après 
les données de la cause, la somme qui doit être remboursée sur celle de 
4^00 francs, etc., etc.; 

« Sans s’arrêter à l’offre subsidiaire de la dame M... de rendre le 
trousseau en nature et la rejetant, — Réforme ledit jugement en ce que 
la condamnation prononcée en faveur des héritiers Mille contre la dame 
M... ès qualité, est réduite...; — Confirme ledit jugement pour le surplus.» 
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jet licite, un apport de la part de chaque associé, la pers- 
pective de bénéfices à réaliser. Ces conditions existent-elles 
dans l'hypothèse? Nullement. D'une part, la conformité et la 
sympathie des idées ne forment pas un apport social pro- 
ductif ; donc, de ce chef, deux des conditions nécessaires font 
défaut. D’autre part, la mise en commun des forces indivi- 
duelles afin de se concerter, de se compter et d’agir, cons- 
titue une association, non une société ; et dès qu'il est admis 
qu’une association n’est apte à posséder qu’à la condition 
d'étre reconnue comme établissement d'utilité publique, la 
formation d’une communauté sous une forme qui lui donne 
une existence légale sans autorisation, n’est pas un objet 
licite. « 11 est permis à tout le monde de s’associer, dit fort 
bien Troplong (1). Mais entre s'associer et former un éta- 
blissement indéfini et perpétuel, il y a une distance énorme . 
On s'associe pour le commerce et pour mille choses passa- 
gères, viagères. Pour cela, on n’a besoin de l’autorisation 
de personne. Une société de commerce achète, vend, reçoit 
une libéralité ; elle est libre : elle est dans le droit commun. 
Mais une société publique, par sa nature, ne se fait pas 
société privée par sa volonté. » D'où l'on doit conclure 
d’abord qu’une congrégation ne peut pas se constituer en 
société, à moins, bien entendu, qu’elle n’exploite une en- 
treprise agricole, industrielle ou commerciale (2). 

11 résulte de ce qui précède que les associations reli- 
gieuses non autorisées ne pourraient prendre, dans l’acte de 
leur constitution, le titre de sociétés civiles ou commer- 
ciales. 

2160. Mais quelle est alors, au point de vue civil, la 
condition de ces congrégations en tant qu’associations de 
particuliers? La manière, dont on doit la régler, au point 
de vue légal, est devenue un problème des plus graves ; car 


(1) Donations et testaments , n» 681. 

(2) M. Beudant, Dissertation , D. P. 79.2.225; — Laurent, Principes de 
droit civil , t. XI, n» 169; — Orts, Op. cit ., n # * 139 et suiv.; — Trochon, 

ci/., p. 307 et suiv.; — Ch. Gide, Du droit (T association en matière 
religieuse , p. 3S8; — Piébourg, De quelques questions sur les personnes 
civiles t p. 79. — Contra : Ravelet, p. 240 et suiv. 
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s'il est indispensable de maintenir les droits de l'Etat, il ne 
l'est pas moins de respecter ceux de la liberté religieuse. 

Celte question a donné lieu à trois opinions différentes. 

2161. D'après les uns, les associations religieuses non 
autorisées sont, à raison de leur caractère même, des asso- 
ciations illicites, n'existant qu'au mépris des lois (1). En 
effet, dit-on, les lois de la période révolutionnaire sont 

encore aujourd'hui la base du droit public en cette ma- 

tière. Or, dans ces lois, l'enchaînement des idées est très 
apparent : la loi de 1790 a enlevé aux congrégations la 
personnalité civile ; les lois de 1792 ont prohibé et puni 

comme délit leur existence de fait ; c'est celte existence 

de fait, alors interdite, que le décret de Messidor an XII, 
venant ensuite, a permise, mais en la subordonnant à une 
autorisation. La loi de 1817, modifiée en 1825 et en 1852, a 
changé la forme et en même temps les effets de l'autorisation, 
elle a laissé intact le principe des lois de 1792, et du décret 
de Messidor ; donc l'autorisation est aujourd’hui nécessaire 
aux congrégations non seulement pour exister comme per- 
sonnes civiles, mais même pour exister comme simples asso- 
ciations de particuliers. Leur établissement sans autorisation 
est illicite ; il constitue une contravention aux termes de 
l'article 10 de la loi du 1$ août 1793, et de l'article 6 du dé- 
cret de Messidor. Quelles sont maintenant, au point de vue 
civil, les conséquences de ce principe, en ce qui concerne la 


(!) Laboulaye, De VEglise catholique et de l’Etat , Revue de législation 
1845, t. I, p. 480; — Vivien, Etudes administratives , t. 11, p. 305; — La- 
ferrière, Cours de droit public, 5° édit., t. I p. 265 et suiv.; — Vuillefroy, 
p. 156; — Clamageran, Des communautés religieuses non autorisées , Revue 
pratique, 1857, t. III, p. 40; — E. Ollivier, Des congrégations religieuses 
non autorisées , Revue pratique , 1858, t. V, p. 100; — Rostel, Etude sur le 
régime légal des communautés religieuses en France , p. 25; — Batbie, 
Traité de droit publie et administratif, 2* édit., t. II, p. 422 et suiv.; — 
Précis de droit public et administratif, 5* édit., p. 19; — Trocbon, 
p. 290; — Filon, p. 145, 238; — Séligman, Revue critique , 1879, p. 369; 

— JUacrocq, Cours de droit administratif, 6 édit., t. II, n* 1538, p. 618; 

— Constant, France judiciaire , 1880, p. 801 ; — Calmette, Traité de f ad- 
ministration temporelle des congrégations , p. 22; — Jeanvrot, De l’appli- 
cation des décrets du 29 mars 1880 sur les congrégations religieuses, p. 5; 

— Graux, Des congrégations religieuses devant la loi, p. 66; — Morlot, 
Annales de l'école des sciences politiques, Journ. off., 1880, p. 2639 ot 
suit., 4819 et suiv. 
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valeur juridique des actes faits par les religieux ou à leur 
profit? S’il s’agit d’actes réalisant vraiment leurs effets en la 
personne des membres de la commuaute considérés comme 
particuliers, ils sont valables, car, depuis 1790, les religieux 
restent citoyens, et capables, malgré les vœux prononcés, et, 
s’ils possèdent ou acquièrent des biens, leur propriété est 
légitime et doit être régie conformément au droit commun. 
Mais ces actes sont nuis, quoique faits par les religieux en 
leur nom individuel, s’il apparaît qu’ils doivent profiter à la 
congrégation, dont l’existence même de fait, est illégale ; ils 
ont alors une cause illicite (1). La distinction se réduit à une 
question de fait. Les tribunaux ont un pouvoir souverain 
pour déterminer le caractère et le but des actes qui leur 
sont soumis (2). 

2162. La jurisprudence a admis généralement un système 
différent. 

Elle reconnaît qu’une autorisation régulière est nécessaire 
aux congrégations pour être érigées en personnes civiles; 
mais elle admet qu’à défaut de l’aptitude juridique, les con- 
grégations non reconnues ont au moins le droit d’exister et 
qu’elles constituent des sociétés de fait licites. 

Les congrégations non reconnues constituant des sociétés 
de fait ont, comme telles, quoique dépourvues de toute indi- 
vidualité corporative, des droits qui sont la conséquence et 
comme la condition de leur existence même, du but auquel 
elles tendent ; les tiers sont tenus de respecter l’état de fait 
qui en résulte. Aussi les actes faits par elles sont valables 
quand les associés y ont figuré en leur nom personnel, ou 
quand l’un d’eux est intervenu individuellement, auquel cas, 
les autres peuvent en réclamer les effets (3) ; elles sont res 


(1) C. civ., art. 1131, 1133. 

(2) Seine, 1 er février 1878 ; — T rochon, p. 289 et suiv.; — Clamage- 
ran. Revue pratique , t. III, p. 3 ; — E. Ollivier, Revue pratique , t. V, 
p. 97; — Seligmann, Revue critique, 1879, t, VIII, p. 369. 

(3) Cass. civ. 12 mars 1806: — « La Cour : — Attendu qu’il a été dé- 
claré en fait par l'arrêt attaqué que si Antoinette Coche, en traitant 
avec la demoiselle Magnin, a agi en vue de l'intérét du couvent du 
May, communauté de femmes non alôrs autorisée, elle a, par le même 
acte, contracté individuellement envers cette demoiselle l'obligation 
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pons&bles vis-à-vis des tiers, et la responsabilité incombe à 
tons les membres dans la mesure de leur participation aux 
affaires communes (i). 


personnelle de pour toi r à tes dépenses d’entretien, logement, nourriture, 
maladie; qu’il est déclaré, en outre, par l'arrêt attaqué qu’ Antoinette 
Coche a entendu s'obliger personnellement, et s'est obligée, en effet, 
précisément pour donner à la demoiselle Magnin la sécurité qui aurait 
frit défaut à celle-ci, si la dame Coche eût traité en qualité de supé- 
rienre d'une communauté non alors aatorisée ; — Attends que la nul- 
lité des engagements que les parties ont eu l'intention de créer entre 
le oouvent du May et la demoiselle Magnin, n'a pas pu avoir pour 
effet de délier Antoinette Coche de ses obligations personnelles ; que, 
par une juste réciprocité, cette nullité n'a pas enlevé & Antoinette Coche 
le droit de réclamer, en son privé nom, le prix des engagements indi- 
viduellement contractés par elle, et dont elle est responsable; — At- 
tendu que l'arrêt attaqué n'a point considéré l’acte de 1862 comme une 
donation avec charge ; que, sur la somme totale de 15,000 francs portée 
•n l'acte, il a évalué à 6,000 francs la valeur représentative des enga- 
gements auxquels la dame Coche s'était personnellement soumise et 
qu'elle avait remplis; qu'elle a pu réduire à ce prix la valeur réelle de 
la eession régulièrement contenue en l'acte ; et qu'il a, pour le sur- 
plus, c'est-à-dire pour la somme de 7,000 francs, inférieure au prix de 
la cession, annulé la partie de l'acte contenant une libéralité en faveur 
da couvent; qu'eu statuant ainsi, la Cour impériale de Nîmes, loin 
d'exoéder ses pouvoirs et de violer les lois des 2 janvier 1817 et 
24 mai 1ÈS5, et les articles 010, 911 et 1134 du Code Napoléon, a, au 
contraire, justement appliqué aux faits déclarés par elle les principes 
de la matière ; — Rejette. » 

(1) Cass. civ. 30 décembre 1857 : — « La Cour : — Joint les deux 
pourvois ; et statuant sur le fond ; — En ce qui touche le premier 
moyen tiré de la violation des articles 1379, 1382, 1862, 1864 du Code 
Napoléon et le moyen tiré de 1a violation des articles 1862 et 1863, 
proposé particulièrement par l'archevêque de Ch&lcédoine ; — At- 
tendu qu'une communauté religieuse non autorisée, si elle ne pré- 
sente aucun des caractères d'une véritable personne civile, constitue 
cependant entre ceux qui ont concouru à sa formation, une société de 
bü, nécessairement responsable vis-à-vis des tiers des engagements 
par elle pris, soit que ces engagements résultent de contrats ou de 
quasi-oontrats, soit, et à plus forte raison, s'ils dérivent de délits ou de 
quasi-délits; — Attendu que celte responsabilité, surtout dans ce der- 
nier cas, est basée, moins encore sur les principes du contrat de so- 
ciété, tels qu'ils sont formulés dans le titre 9, livre 3 du Code Napoléon 
que sur les règles ordinaires d'imputabilité légale et morale écrites dans 
les articles 1382 et suivants du même Code ; qu'elle doit atteindre dans 
la mesure de leur participation, équitablement appréciée par les tribu- 
naux, aux affaires de la communauté irrégulière, tous ceux qui ont con- 
senti à en Caire partie, plus particulièrement ceux qui, sous le titre de 
supérieur ou autre, eu ont pris la direction ou qui en détiennent les 
biens ;* — Qu'autrement la communauté non autorisée, à raison mémo 
du vice de sa constitution, et parce qu'elle se serait soustraite, contrai- 
rement au vœu de la loi, à la surveillance du gouvernement, échapperait. 
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Conformément à ces principes, la cour de Paris (t) a dé- 
cidé qu*une congrégation religieuse peut, bien que non recon- 


dans sa personne collective et dans les individualités dont elle se com- 
pose, à toute action de la part des tiers engagés avec elle, ou lésés par 
sa faute; qu'elle obtiendrait ainsi des indemnités à bon droit refusées 
aux sociétés régulièrement organisées, ou aux communautés religieuses 
reconnues et qui se sont soumises à la tutelle de l’Etat; qu’un privilège 
aussi exorbitant blesserait également l’ordre public, la morale et la loi. 

« D’où il suit qu’en déclarant : 1* les dames Coudrin, Némésie, Jobert 
et de Beaussais, qualifiées par l’arrêt membres et même supérieures de 
la com munauté non autorisée dont il s’agit; 2* l’archevêque de Cbalcé- 
doine qualifié supérieur général de cette communauté, et qui, d’après 
les constatations du même arrêt, avaient pris une part active û l'admi- 
nistration de son temporel, responsables, sur les biens de cette commu- 
nauté détenus par eux, du dommage causé aux héritiers Boulnois par les 
actes dont il l'accusait, et jusqu’à concurrence du profit qu’elle aurait 
retiré de ces actes, la Cour impériale d’Orléans loin de violer aucune loi 
n’a fait, au contraire, qu’une juste application des articles 1382 et sui- 
vants du Code Napoléon; — Rejette les pourvois, etc.» 

Paris, 8 mars 1858. 

(I) Paris, 21 février 1870 : — « La Cour: — Sur la fin de non-recevoir 
proposée contre l’action des appelants et tirée de ce qu’ils ne seraient 
pas réellement propriétaires des immeubles dont il s’agit, et qu’ils ne 
seraient que les préte-noms d’une congrégation religieuse non autorisée, 
qui seule en aurait la propriété : — Considérant que, par acte public du 
22 novembre 1875, la dame veuve Deslignières a vendu, moyenuant le 
prix de 000,000 francs, une grande propriété sise à Paris, rue de Cha- 
teaubriand, n* 14, et un terrain communiquant Dar le fond à l’avenue 
Friedland, n° 3, à : 1* Cyr-Armand Champion ; 2° Jean-Joseph Audibert; 
3° Paul-Marie-Léonce-William Maréchal ; 4° Alexandre Leroyer; 5° Augus- 
tin-Rémy G&yraud ; C« Charles-Géraud Viguier, ces trois derniers repré- 
sentés par leur mandataire, William Maréchal, tous pretres, demeurant 
à Paris, rue Leclerc n* 8, acquéreurs conjoints et solidaires, avec stipula- 
tion qu’ils devenaient propriétaires des immeubles acquis avec des droits 
égaux, pour en jouir en commun pendant leur vie, et que la part des 
prémourants accroîtra aux survivants, de manière que le dernier survi- 
vant en restera seul propriétaire, avec tous les changements, améliora- 
tions et embellissements qui auront été alors faits, le tout à titre de 
pacte tontinier et de contrat aléatoire; — Considérant que le contrat de 
vente ainsi passé avec les six acquéreurs, en leur propre et privé nom, 
a eu pour effet immédiat de leur transférer la propriété de la chose qui 
en fait l’objet, avec tous les droits et actions propres à la garantir et la 
faire valoir ; que les clauses accessoires dont il est assorti rentrent 
elles-mêmes dans la liberté des conventions et ne sont contraires à au- 
cune prohibition de la loi; que l’acte dont s’autorisent Armand Cham- 
pion et consorts, tous d’ailleurs également capables de contracter et 
d’ester en justice, constitue en leur faveur un litre de propriété efficace 
par lui-méme et opposable à tous, sauf aux tiers à justifier des droits 
qu'ils prétendraient avoir acquis sur la chose, soit en vertu de* la loi, 
d’un titre contraire, ou de la prescription; mais que telle n’est point 
la prétention des défendeurs intimés, qui, sans revendiquer aucun droit 
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nue, exister comme association de particuliers, et que comme 
telle, elle n'est pas illicite. En conséquence, les membres de 


de propriété ou autre, se bornent à exciper d’un défaut de qualité en 
la personne des appelants ; — Considérant qu'ils soutiennent en vain 
<\ne les sii prêtres, acquéreurs conjoints et solidaires, ont acheté en 
apparence pour eux, en réalité pour la congrégation religieuse des 
Pères du Saini-Saciement qui serait seule propriétaire ; qu’en admettant 
avec le jugement de première instance cette allégation comme vraie, il 
faut d’abord reconnaître que les époux Lannet sont eux-mèmes non-re- 
cevables à l'opposer, puisqu'ils ne font en cela qu’exciper du droit d'un 
tiers; qu’il importe, en outre, de constater que cette prétention de leur 
pari conduit à une conséquence directement contraire à celle qu'ils 
Veulent en tirer*, qu'en effet la congrégation religieuse dont il s'agit, à 
défaut d'une autorisation régulière, n'a aucune existence légale, ne 
constitue point une personne juridique et est incapable d'acquérir, 
comme d'ester en justice, en son propre nom ; que, dès lors, la pro- 
priété des immeubles et les actions qui les concernent ne pouvant lé- 
galement résider sur si tête, reposent nécessairement, en droit comme 
en fait, sur la tête des six personnes qu'un acte régulier d’acquisition 
eu a investies conjointement et indivisément; que, pour être supposés 
tous membres d'une congrégation religieuse, ils n'en ont pas moins 
conservé la jouissance et l’exercice de leurs droits civils pour en user 
arec la libre faculté qui appartient à tous, et dans toute l'étendue de 
leur capacité personnelle qui est restée entière ; que c’est ainsi qu'en 
leur nom particulier iis ont acheté, qu'ils possèdent, qu’ils adminis- 
trent, qu'ils supportent et acquittent toutes les charges de leur 'pro- 
priété, qu’aujourd’bui même ils agissent en justice; qu’eu nn mot, ils 
se comportent en tout comme personnellement et exclusivement seuls 
propriétaires, en conformité de leur titre, sans que la congrégation 
dont ila seraient les prête-noms, par cela même qu’elle ne forme aucune 
personnalité juridique, ait à exercer aucun droit ni aucune action qui 
soient distincts et indépendants de ceux que les actes publics leur con- 
fèrent; — Considérant que l'exception proposée par les époux Lannet 
est d’autant moins admissible qu'il s’agit de l’appliquer è une action 
purement réelle, fondée sur les articles 658 et 659 du Code civil, rela- 
tifs à la mitoyenneté, et dans une matière od c’est la loi qui, sous la 
dénomination de servitudes ou services fonciers, détermine elle-mêmo 
les rapports entre les héritages voisins, indépendamment des personnes 
qui les déiiennnent ; que les actions de cette nature sont attachées à 
la propriété comme les modalités du domaine privé qui leur servent 
de cause, et qu'elles ne peuvent être exercées soit activement, soit 
passivement, que par ou contre ceux que les titres de propriété pré- 
sentent réciproquement comme légitimes contradicteurs; qu'à ce der- 
nier point de vue, l'exception est dénuée de tout intérêt juridique, et, 
par conséquent, aussi non recevable que mal fondée, puisque la déci- 
sion qui interviendra sur le fond entre les demandeurs et les époux 
Lannet est destinée à trancher irrévocablement le litige sans qu'il 
puisse être jamais repris par qui que se soit ; 

« Au fond : — Considérant que l'action des appelants se fonde sur les 
dispositions expresses des articles 658 et 659 du Code civil, qui autorisent 
tout eo-propriétaire à faire exhausser le mur mitoyen ; que si, dans 


Digitized by LjOOQle 



— 170 — 


cette association, peuvent exercer les droits résultant d'actes 
faits par eux en leur nom personnel. Et les acquéreurs d’un 
immeuble, bien que membres de l’association non autorisée, 
ont qualité pour plaider sur une question de mitoyenneté, 
bien que l’immeuble soit affecté au service d’une congrégation 
dont ils sont membres. 

De même la cour de Bruxelles a jugé que les membres des 
associations religieuses non reconnues jouissent ut ringuH 
de tous les droits civils ; qu’à ce point de vue les vœux mo- 
nastiques ne créent aucun lien légal et laissent à ceux qui 
les prononcent la plus entière liberté d’acquérir et de possé- 
der en leur nom personnel ; que s’ils exercent ces droits, ils 
sont présumés agir dans leur intérêt propre, tant que le con- 
traire n’est pas établi (1). 

Dans ce système, les congrégations peuvent être représen- 
tées en justice, soit par celui ou ceux de leurs membres qui 
ont figuré à l’acte litigieux, soit par un mandataire ayant 
procuration de tous (2). Allant plus loin, d’autres arrêts ont 
reconnu à la société de fait un patrimoine indépendant des 
associés. L’abbé Parabère, aumônier de l’armée, avait obtenu 
du gouvernement, en 1852, la concession d’un terrain situé à 
Constantine ; il meurt, ses héritiers réclament les biens acquis 
par leur auteur; l’ordre des jésuites soutient que l’abbé 
Parabère, quoique ayant agi en son nom personnel, n’a été 
que le représentant de leur société : la cour d’Alger décide, 
le 27 mai 1868, que l’immeuble n’a jamais fait partie du 


la cause, un minimum paraît fixé pour la hauteur du mur mitoyen, les 
actes produits ne contiennent aucune clause qui en détermine le maxi- 
mum d'élévation; que Armand Champion et consorts ont donc le droit 
de le reconstruire en lui donnant la hauteur qu’ils jugent utile à leurs 
convenances et à leurs intérêts, sauf à eux à se conformer d’ailleurs 
aux règlements de police et à prendre toutes les précautions nécessaires 
pour eu assurer la solidité ; quint aux dommages-intérêts : — Consi 
dérant que les appelants ne justifient d'aucune cause de préjudice autre 
que les frais exposés dans l'instance; 

«c Faisant droit à l'appel, réformant ; sans s’arrêter à la fin de non- 
recevoir, qui est déclarée autant non recevable quq mal fondée, dit 
qn'Armand Champion et consorts sont autorisés à démolir, reconstruire 
et exhausser, le tout à leurs frais, le mur mitoyen séparant leur pro- 
priété de celle des époux Lannet, etc. » 

(1) Bruxelles, Cour, 7 juillet 1883. 

(2) Cass. req. 30 mai 1854; 21 novembre 1875. 
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tttrimoine personnel de l'abbé Par&bère, et, que, par suite 
les héritiers n’y ont aucun droit, « attendu qu’à côté de la non 
existence légale des congrégations dépourvues d’autorisation, 
il y a leur existence de fait...; que les tribunaux ne sauraient 
admettre qu'une association religieuse non reconnue, mais 
existant au grand jour et avec la tolérance de l'Etat, puisse 
être dépossédée par tout venant des biens qu’elle détient.». » 
Les héritiers ayant déféré eet arrêt à la Cour de cassation, 
celle-ci rejeta le pourvoi en déclarant que le litige se rédui- 
sait an point de savoir si l’acte de concession avait eu réelle- 
ment pour but et pour effet d’attribuer personnellement au 
concessionnaire apparent la propriété de l’immeuble concédé ; 
que oette question était du nombre de celles que le juge du 
fiait apprécie souverainement d'après l'examen des éléments 
del&canse et, notamment des écrits émanés des parties; 
que, par suite, l’action en revendication intentée, après le dé- 
cès du concessionnaire apparent, par les héritiers de ce 
coneessionnaire contre le détenteur de l’immeuble, était dé- 
pourvue de fondement, encore bien qne ce détenteur appar- 
tint à la même congrégation (t). 

U a été jugé de mémo : 1° que l’héritier qui revendique 
contre les membres d'une congrégation religieuse non auto- 
risée des immeubles qu’il prétend avoir appartenu à son 
auteur, doit être déclaré mal fondé dans son action, s'il est 
établi qne les immeubles n'ont pas été la propriété person- 
nelle de l'auteur du revendiquant, mais qu'ils ont été acquis, 
à titre gratuit ou à titre onéreux, par l'auteur du revendi- 
quant pour le compte de la congrégation (2). 

3° Que, bien qu'une congrégation religieuse non autorisée 
ne puisse recevoir ni contracter valablement, néanmoins ses 
membres peuvent former entre eux un contrat commutatif et 
Engager à verser et à consommer en commun, dans cette 
société de fait, leurs revenus, même ceux provenant de leurs 
talents personnels ( 3 ). 


(1} Cass, le* 1 juin 1869. — Même solution dans une affaire analogue ; 
Seine, 11 join 1879. 

(2) Cass, civ., 30 mai 1870. 

(3) Cass, req., 19 juillet 1882. 
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La cour d’Aix, allant plus loin encore, dégageant cette fois 
de l'association une sorte de personne distincte des associés 
et ayant une existence propre, a admis les membres de 
l'ordre des jésuites, ut singuli y à ester en justice pour ré- 
clamer la réparation d'un dégât causé à un immeuble 
conventuel (t). 

La cour d'Orléans -a jugé qu'une communauté non recon- 
nue peut être actionnée dans la personne de ceux qui la 
dirigent, que ses obligations n'affectent que les biens conven- 
▼entuels, que, dès lors, les membres qui la composent ne 
peuvent être poursuivis que sur les biens qu'ils détiennent à 
titre de prête-nom (2). 

Les associations non autorisées sont même tenues, suivant 
la Cour d'Aix, de remplir leurs engagements vis-à-vis des 
tiers comme si elles étaient autorisées, et elles peuvent être 
représentées à cet égard par leurs dignitaires chargés habi- 
tuellement de leur direction et de l’administration de leurs 
affaires; on ne peut exiger que le créancier d'une semblable 
société s'adresse individuellement à chacun de ses membres 
pour lui demander le payement de sa quote-part de la dette; 
par suite, la réclamation des créanciers peut être intentée 
contre les prieur, syndic, secrétaire et trésorier de la congré- 
gation ; mais ces défendeurs ne sont pas débiteurs solidaires, 
ils sont tenus seulement pour leur part personnelle (3). 

Enfin un arrêt de la Cour d'Orléans a jugé valables les 
stipulations par lesquelles des religieuses, faisant partie d'une 
association non reconnue, sont convenues que l'immeuble 
acheté et les constructions qui y seraient élevées appartien- 
draient exclusivement à la survivante d'entre elles, chaque 
associée devant perdre tous ses droits par son décès ou sa 
sortie volontaire de la congrégation (4). 

Suivant le même arrêt, une association de cette nature ne 
constitue pas une tontine et n’est pas soumise, par suite, à 
l'autorisation du gouvernement. 


(1) Aix, 2 mars 1874. 

(2) Orléans, 30 mai 1857. 

(3) Aix, 7 avril 1865. 

(4) Orléans, 14 juin 1883. 
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Comme on le voit, tontes ces décisions découlent plus ou 
moins directement de l’idée que les congrégations non auto- 
risées seraient des sociétés de fait. 

2163. Le système ainsi admis par la jurisprudence a été 
vivement combattu par MM. Ollivier, Beudant et Morlot, à 
juste titre, selon nous. 

Pour qui ne se paye pas de mots, dit M. Beudant, la juris- 
prudence, par l'ensemble et la suite de ses décisions, est arri- 
vée a. créer pour les congrégations non reconnues une situa- 
tion intermédiaire entre celle des particuliers et celle des per- 
sonnes civiles; elle s'est par là placée en dehors de la loi, 
ear l'article 537 du Code civil n’admet pas d’autres sujets 
possibles de droit que les particuliers et les personnes civiles 
proprement dites. Prenons pour exemple l’affaire Parabère, 
celle de toutes où éclatent plus saisissantes les conséquences 
du système. Si on admet, sons prétexte de société de fait, 
que l’abbé Parabère n’est devenu ni propriétaire ni copro- 
priétaire des biens acquis par lui quoiqu’il les ait acquis en 
son nom personnel, et que, par suite, ses héritiers n’y ont eu 
aucun droit à sa mort, on décidera de même à l’égard des 
autres membres de l’ordre à plus forte raison, puisqu’ils 
n’&uronl pas figuré individuellement dans l’acte d'acquisition ; 
qui donc alors est propriétaire ? ce n'est pas la société de 
fait, tout le monde le reconnaît, puisqu’elle n’est pas une 
personne civile. Voilà, par suite, un droit sans sujet qui se 
tient en l'air par un procédé juridique mystérieux ; voilà des 
biens qui échappent aux particuliers pour former un patri- 
moine indépendant qui survivra aux individus et se perpé- 
tuera! Si ce n’est pas la mainmorte, il faut au moins con- 
venir que cela y ressemble singulièrement. Dans cette voie 
il était inévitable qu'on allât jusqu’à admettre, comme l'a 
lait la Cour d’Orléans, que la communauté peut être action- 
née en la personne de ceux qui la dirigent, que ses obli- 
gations n'affectent que les biens conventnels..., etc. : n'est-ce 
pas faire une inévitable personne civile ayant une existence, 
des droits et des obligations propres? M. l’avocat général 
Dubois- a prévu la difficulté (1) : « La thèse à laquelle je me 


(1) DrwV, 22 février 1879 ; — Cour de Paris, 21 février 1879. 


Digitized by 


Google 



- 174 — 




rallie, dit-il, la jurisprudence à la main, n'a pas pour objet 
ni pour effet de régulariser, contrairement aux prescriptions 
légales, les acquisitions faites à titre gratuit, ni même à titre 
onéreux, par des communautés simplement tolérées. » Et il 
ajoute : « Mais les tiers qui n’ont point été parties au contrat 
sont tenus de reconnaître l’état de fait qui en résulte. » 
Qu’est-ce à dire, sinon ceci : Nous ne reconnaissons pas aux 
congrégations non autorisées la personnalité civile, mais nous 
admettons pour elles une situation qui produit des effets 
identiques? Ce n'est pas là se placer dans le droit commun, 
mais à côté; en bon français, cela s’appelle tourner la loi; 
et M. Orts a raison de dire que c’est rétablir la mainmorte 
par une voie détournée (1). U y a évidemment un vice dans 
celte conception de la jurisprudence, et ce vice, le voici. Ce 
qu'on a pris l’habitude d’appeler sociétés de fait, ce sont des 
sociétés formées par le consentement tacite ou supposé des 
parties, ou même par le consentement exprès, mais sans les 
formalités nécessaires; il en résulte qu’une société de fait 
n’est possible que là où une société formelle pourrait être léga- 
lement établie. 

Si le principe de la jurisprudence est inexact, il n’est pas 
étonnant qu’il ait conduit à des résultats inadmissibles ; quelle 
est la conclusion qui en résulte ? Il est acquis que les con- 
grégations non autorisées ne sont pas des personnes civiles ; 
en outre, qu’elles ne font pas fraude à la loi en existant ; enfin 
qu'elles sont un pur fait sans effet de droit, puisqu’elles n’ont 
pas d’existence légale. De ces propositions combinées dé- 
coulent les deux conséquences suivantes : d’une part, toute 
décision est contraire aux principes qui aboutit à reconnaître 
aux congrégations non autorisées, sous quelque forme que ce 
soit, des droits distincts de ceux qui appartiennent légitime- 
ment à leurs membres, car là où il n’y a pas une personne 
civile, où il ne peut pas y avoir une société, dans le sens 
juridique du mot, il n’y a que des particuliers ; c’est ce qui 
condamne dans son ensemble le système de la jurispru- 
dence (2) 

(1) Orts, op. d/.,p. 5. 

(2) M. Beudant, op. cit. 
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Ce système, sous prétexte de société de fait, isole les biens 
affectés &u service de la communauté, et en fait une sorte de 
patrimoine conventuel, étranger aux membres de la commu- 
nauté et indépendant de leurs actes. 

S'il est intervenu quelque convention entre les membres 
d'une association religieuse non autorisée, considérés ut sin - 
<pli, mandat, mise en commun, société au besoin, on l’exé- 
cntera ; le reste, la loi l'ignore ; ce qui est inadmissible en 
• tout cas, sous peine d'inconséquence ou d’illégalité, c'est que 
là où il n'y a que des particuliers on veuille faire sortir des 
actes les résultats que l'existence d'une personne civile ren- 
drait 9euie possibles. Spoliation ! dira-t-on peut-être. « Non, 
répond avec raison M. Ch. Gide, c’est châtiment. Pourquoi 
la loi protégerait-elle des droits qui ont pris naissance non 
pas seulement à son insu, mais malgré son ordre formel ? Ne 
venez pas demander à la loi que vous avez violée de vous 
protéger (1). » 

Les religieux doivent accepter le droit commun des parti- 
culiers ; ils ne doivent pas exciper de leur qualité pour faire 
sortir de leurs actes les effets de la personnalité civile (2). 

§3. — Incapacité des associations non autorisées. 

2164. Les associations religieuses qui n'ont pas reçu l'au- 
torisation ne jouissent en principe d'ancnns droits civils ; elles 
ne peuvent ni acquérir, ni aliéner, etc.; elles n’ont pas la ca- 
pacité légale. 

Mais que doit-on entendre par association religieuse non 
autorisée ? 

C'est toute agrégation de personnes dans laquelle on re- 
trouve les caractères essentiels des congrégations religieuses, 
et qui n'a pas été approuvée. Ces caractères sont les vœux, 
l'organisation d’un noviciat et les statuts religieux. Toute 
association qui ne réunira pas ces divers éléments, ne pourra 
être considérée comme une communauté illicite, et ne tombera 


(1) Op. eii. 

(2) Op. eit. 
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pas sous 1 application des règles qui gouvernent sa situation. 

Ainsi il a été jugé qu’une réunion de cinq personnes sans 
vœux ni statuts, fondée dans le but d’élever les enfants et de 
soigner les malades, n'est pas une communauté illicite, inca- 
pable de recevoir (1), tandis qu'au contraire une société uni- 
verselle de gains, faite entre des prêtres et des laïques, a pu 
parfaitement être considérée comme une congrégation reli- 
gieuse (2). 

2165. Il importe, à un autre point de vuo, de fixer le carac- 
tère d’une association et de voir s’il s’agit d’une association 
religieuse ou d une association civile, car les congrégations 
religieuses non reconnues sont, en outre de leur incapacité, 
frappées des incapacités spéciales qui atteignent les congréga- 
tions religieuses même reconnues. Ainsi, doit-on étendre aux 
associations religieuses non reconnues, par analogie, les pro- 
hibitions formulées p^r les lois do 1817 et de 1825 contre les 
communautés autorisées? 

Par exemple, les membres des communautés religieuses 
autorisées ne peuvent, aux termes de l’article 4 de la loi 
du 24 mai 1825, se faire des donations entre-vifs ou testa- 
mentaires qu’à titre particulier ou jusqu’à concurrence d’une 
certaine somme. Cette disposition ne doit-elle pas être appli- 
quée aux associations religieuses non autorisées ? 

L’affirmative parait s'imposer; car si on ne leur en faisait 
pas l’application, la conséquence serait que les associations 
religieuses non autorisées pourraient recevoir indirectement 
plus que ne le peuvent les associations religieuses autorisées. 
Dès lors il y aurait avantage à ne pas solliciter l’autori- 
sation. 

2166. L’application des lois restrictives aux associations 
religieuses non autorisées semble certaine lorsque la disposition 
est faite au profit de la communauté ou auprofitde ses membres 
agissant ut universi , et considérés comme ses mandataires 
ou ses représentants. 

Mais là où survient une difficulté, c'est dans le cas où un ou 


(1) Grenoble, 4 juin 1835. 

(2) Cass, req., 20 juillet 1310 ; 20 février 1819. 
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plusieurs membres de la congrégation ont figuré dans la dis- 
position, ut singuli, en leur nom personnel. 

Que faut-il décider dans cette hypothèse? 

11 faut examiner d’abord s’il y a eu interposition de per- 
sonnes, c’est-à-dire savoir si la disposition a été faite au 
profil de la communauté. 

preuve de T interposition une fois faite, quelles sont les 
conséquences juridiques qni en résulteront, au point de vne de 
la validité de la disposition ? 

Doit-on appliquer la règle qui frappe de nullité les actes 
faits au profit d’incapables par voie d’interposition de per- 
sonnes ? 

On soutient dans un système que cette règle ne peut rece- 
voir ici son application et que l'acte ne peut dans aucun cas 
être attaqué, par le motif que le bénéfice en devrait être re- 
cueilli par l'association elle-même ; car, disent les partisans 
de cette doctrine, autre chose est l’incapacité, autre chose 
l'inexistence. Une interposition n'est possible qne là où il 
existe une personne pouvant acquérir par voie détournée, eu 
égard à laquelle il y aurait interposition ; or, les commu- 
nautés non autorisées ne sont pas des incapables dans le sens 
juridique du mot ; elles n'existent pas ; dès lors la loi, qui 
n'admet pas la validité des dispositions faites à leur profit, ne 
sera jamais violée, par la meilleure de toutes les raisons, 
c'est qu'il est impossible qu'elle le soit : les membres de la 
communauté, donataires, légataires ou acheteurs, sont et 
resteront inévitablement propriétaires des choses léguées, don- 
nées ou achetées, puisque la congrégation à laquelle on 
supposerait qu’ils doivent ou veulent la remettre ne peut pas 
posséder, puisque, quoi qu’ils fassent, ils ne peuvent rien lui 
communiquer de ce qu'ils ont acquis, faute de personnalité 
juridique (1). 

La thèse ainsi présentée, dit M. Beudant (2), est incontes- 
table en droit, mais l’application qui en est faite est un pur 
sophisme qui consiste à abuser de l'ambiguité des termes. 


(1) Lamé -Des bayes, op. eit ^ p. 93 ; — Grenoble, 13 janvier 1841. 
(S) Op. eit. 
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Non sans doute il n’y a pas interposition de personnes dans 
le sens exact et juridique du mot. La nullité d’un acte, dans 
l’hypothèse, ne saurait être motivée en droit sur l’incapacité 
du bénéficiaire, mais elle peut l’être sur son inexistence en 
tant que personne pouvant être sujet de droit ; ce qu’on ap- 
pelle à tort une interposition de personne, c’est simplement 
une simulation pour faire fraude à la loi, et une telle simula- 
tion a toujours été regardée comme une cause suffisante de 
nullité. 

M. E. Ollivier a soutenu (t), au contraire, que les disposi- 
tions faites au profit des membres d’une communauté non 
reconnue doivent être, jusqu’à preuve contraire, présumées 
faites à la communauté elle-même et comme telles annu- 
lées (2). Cette théorie paratt inadmissible, car elle aurait pour 
conséquence de frapper d'une incapacité absolue toute per- 
sonne faisant partie d’une association religieuse. A ce point 
de vue, elle serait donc inique. D’autre part, elle serait 
exlralégale, car il est de principe que la fraude ne se pré- 
sume pas, et que les actes doivent être interprétés potius ut 
valeant (3). 

En présence de ces difficultés, la jurisprudence exige en 
général pour annuler les ventes, dons ou legs faits à l’un 
des membres des associations religieuses non autori- 
sées, la preuve que le bénéficiaire de l'acte n’a été qu’un 
prête-nom, une personne interposée, et qu’en fait c’est l’as- 
sociation elle-même qui en doit profiter. 

11 a été jugé dans ce sens qu’un legs universel, fait en fa- 
veur de la supérieure d’une communauté religieuse de 
femmes non autorisée par une personne décédée membre de 
cette association à l’époque de la confection de son testament, 
pouvait être annulé s’il était établi que la véritable légataire 
était non la supérieure instituée, mais la communauté exis- 
tant sans autorisation et n’étant, par conséquent, qu’un être 
moral sans existence légale (4). 


(1) Revue pratique , t. V, p. 112. 

(2) Orts, n»‘ 113, 200; — Postel, p. 117 ; — Trochon, p. 325. 

(3) Code civ.,art. 1157. 

(4) Mmes, 22 novembre 1839; — Agen, 11 mars 1840. 
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De même on doit considérer comme nul le legs fait à des 
membres de communautés non autorisées lorsqu’il est prouvé 
que la disposition a été faite non pas dans le but de qualifier 
la personne même des légataires nommés au testament, mais 
bien pour créer une interposition de personnes à l’effet 
d’éluder la prohibition de la loi (1). 

Il a été jugé dans le mémo sen9 que l'acquisition faite en 
commun par des religieuses appartenant à une association 
non autorisée est valable s’il n’est pas établi que ces reli- 
gieuses ont acheté comme personnes interposées pour le 
compte de la communauté dont elles sont membres (2). 

La Cour de cassation (3) et la Cour de Caen (4) ont décidé 
également que les contrats passés avec les membres d’une 
association religieuse non autorisée sont nuis, s’il est constaté 
en fait que, sous le nom du membre qui y a figuré, ces con^ 
trats ont été passés dans l’intérêt et au nom de l’association 
elle-même. 

11 faut considérer à plus forte raison comme nul, l’acte qui 
n’a eu pour objet que de déguiser sous la forme d’un contrat 
à titre onéreux, une libéralité faite à une association reli- 
gieuse non reconuue, par exemple, un contrat de vente con- 
sentie au profit de certains membres d’une association religieuse 
lorsqu’il est prouvé non seulement que l'association est le vé- 
ritable acquéreur, mais encore que cette vente simulée n’est 
an fond qu’une libéralité déguisée (5). 

2167. A l’aide de quels moyens pourra-t-on prouver l’in- 
terposition soit pour les libéralités, soit pour les contrats à 
titre ooéreux concernant les associations religieuses non au- 
torisées? L’interposition est une fraude; car la fraude se 
démontre par tous les genres de preuves. On pourra donc 
employer la preuve par litres, témoins, aveu, serment, inter- 
rogatoire sur faits et articles, et même par les simples pré- 
somptions de fait que les magistrats auront jugées « graves, 


U) Agen, Il août 1842. 

3) Orléans, 14 juin 1883. 

Cass, cir.,9 novembre 1889. 
(t) Caen, 19 août 1881. 

(3) Grenoble, 6 avril 1881. 
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précises et concordantes », conformément aux termes de l'ar- 
ticle 1353 du Code civil. Les tribunaux peuvent se décider 
sur tous les documents possibles ; ils ont une faculté toute 
discrétionnaire, qui échappe même à la censure de la Cour 
de cassation (1), pour apprécier les éléments de l’interposi- 
tion. u Dans les affections spirituelles tout autant que dans 
les affections mondaines on peut s’entendre sans se parler, 
et ce que l’on dit le moins est souvent ce qui se comprend le 
plus. L'accord résulte des faits eux-mêmes et de la nature 
des choses, des intentions respectives, des vœux, du désinté- 
ressement personnel, de l’abnégation de soi-même en faveur 
de la communauté, de mille circonstances qui écartent la pos- 
sibilité raisonnable d’une libéralité privative, et surtout de 
la soumission absolue aux intérêts supérieurs de l'établisse- 
ment^).» Cette doctrine a été adoptée par la jurisprudence (3). 

Toutefois, suivant M. Beudant (4), la simulation ne résul- 
terait pas suffisamment de ce que la chose acquise est affectée 
au service de la communauté, même de ce qu’elle aurait été 
acquise dans le dessein de l’y affecter. « En effet, dit cet au- 
teur, l’article 544 du Code civil définit la propriété « le droit 
de jouir et de disposer des choses de la manière la plus ab- 
solue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les 
lois ou par les règlements »; dès que l’établissement d une 
communauté ne fait fraude à aucune loi, rien ne s'oppose à 
ce qu’un particulier affecte un bien lui appartenant au service 
de cette communauté, ni même à ce qu’il acquière un bien 
avec intention de l’y affecter ; rien ne s’oppose davantage à 
ce qu’un donateur ou un testateur donne ou lègue un immeuble 
à une personne sachant quel emplo* elle en fera : l’usage des 
choses est libre. » 

Cette opinion ne semble pouvoir se défendre qu’à la con- 


(1) Cass., 21 décembre 1852. 

(2) Troplong, Donation* entre-vifs et testament 8, t. II, p. 276. 

(3) Cass, req., 27 avril 1830; — Poitiers, 21 juin 1839; — Paris, 
21 mai 1851 ; — Cass, req., 15 décembre 1856; — Toulouse, 4 avril 1857 ; 
Orléans, 30 mai 1857; — Paris, 8 mars 1858; — Angers, 23 février 1859; 

— Nancy, 15 juin 1878; Paris, 27 juin 1850; Cass. req. 28 mars 1859; 

— Agen, 1« avril 1867. 

(4) Op. ci t. 
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dition que l’acte ne soit pas fait pour déguiser une fraude, 
pour couvrir l'incapacité de l’association non reconnue. 

11 y a là d’ailleurs, une question de fait qu’il appartient aux 
tribunaux de trancher souverainement. 

2168. La nullité résultant de l’interposition serait, suivant 
Trocbon, une nullité d’ordre public, absolue, 'qu’aucun laps 
de temps ne peut couvrir, qui peut être invoquée par tous les 
intéressés et à laquelle on a le droit de ne jamais renon- 
cer (1). 

11 semble d’abord, dit Ravelet, que la nullité soit absolue, 
perpétuelle, sans limite, puisqu’elle est fondée sur l’inexis- 
tence juridique d’une des parties en cause. En conséquence, 
l'acte ne pourrait produire aucun effet. Il ne serait suscep- 
tible d’aucnne ratification. Il n’aurait même pas besoin 
d’étre annulé par les tribunaux. Il suffirait aux parties inté- 
ressées de n’en tenir aucun compte, de se refuser à l’exécu- 
tion des obligations contractées, de se remettre en possession 
des biens aliénés et livrés. 

Cette théorie a le mérite d’étre sommaire... Mais les déci- 
sions absolues ne sont pas toujours conformes au droit, et 
celle-ci ne résiste pas à la discussion. 

Ou l’acte argué de nullité a été fait directement au profit 
de la communauté incapable, considérée comme personne mo- 
rale, on fl a été fait au profit des religieuses, ou bien au con- 
traire au profit d'un tiers, qu’on dit être une personne inter- 
posée. 

S’il est fiait soit avec la communauté elle-même, soit à son 
profit, il est absolument nul. Tel serait le testament ainsi 
conçu: «Je lègue à la communauté de.... pour qu’elle en 
jouisse à perpétuité. » Tel serait encore un contrat fait avec 
le supérieur d’une communauté, agissant au nom de cette 
communauté et pour elle. En ce cas, la nullité est absolue, 
elle est perpétuelle, tous les intéressés peuvent l’invoquer, 
aucune ratification ne peut la couvrir. 

Mais les actes se présenteront rarement sous cette forme. 
I* plus souvent ils seront faits, soit au profit des religieux 
désignés individuellement, soit au profit d’un tiers. 


(t) .* 48 . 
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Ils auront donc toutes les apparences de la validité, mais 
si l’on démontre que le destinataire ostensible est interposé' 
devant un incapable qu’il dissimule, la nullité s’ensuivra C’est 
là dans ces actes un vice analogue à celui qu’une erreurdans 
le consentement produirait. Il en résulte une nullité, mais une 
nullité qui doit être prononcée par les tribunaux, et qui, à 
défaut de jugement, laisse subsister l’acte qui en est in- 
fecté (1). 

Tout intéressé, qui a ignoré le vice dont l’acte est infecté, 
peut invoquer la nullité. Ainsi les héritiers du disposant, le 
disposant lui-méme, s'il a cru transmettre à la personne in- 
terposée pour le compte de celle-ci, les héritiers de la per- 
sonne interposée peuvent faire annuler l’acte. Mais les contrac- 
tants ne le peuvent pas. On ne peut les admettre à soutenir, 
en effet, qu’ils ont fait un acte frauduleux, mensonger, qu’ils 
ont pris une qualité fausse, et des moyens détournés pour 
violer la loi: N&moauditurpropriamturpitudinemaUegan$(%). 


(1) Ravelet, loc . ci/., n* 383. 

(2) Cass. req. 5 mai 1879 : — « La Cour: — Sur le premier moyen 
de cassation, tiré de la violation ou de la fausse application des 
articles S344et3247 du Code civil : — Attendu qu'il résulte de l’arrêt atta- 
qué, d’une part, que l'exploit d'ajournement du 3 septembre 1875 a été 
signifié à l’abbé Faure, indûment qualifié de supérieur de la congréga- 
tion des Frères de Saint- Vialeur, alors que cette qualité appartenait à 
l'abbé Gonnet, défendeur éventuel; d’autre part, que rien n'établit que 
ledit abbé Gonnet ait re«;u la copie de cette assignation ; — Qu'en décla- 
rant que cette assignation était nulle et n’avait pas interrompu la pres- 
cription, l’arrêt attaqué a fait une juste application des règles de la 
matière ; 

« Sur le deuxième moyen, tiré delà violation dca articles 1 et 3 de la loi 
du 3 janvier 1817 et 3339 du Code civil et de la fausse application de 
r&rticle 3363 du même Code : — Attendu qu'aux termes de l’article 3363, 
Code civil, toutes les actions, tant réelles que personnelles, sont pres- 
crites par trente ans ; que cette disposition est générale et s’applique 
particulièrement au cas oïl il s’agit de nullités radicales et d’ordre 
public : que la prescription ainsi établie n’a pas pour effet de donner à 
la convention prohibée une existence légale, mais qu’elle anéantit toutes 
les actions tendant à en Taire prononcer l’annulation ; — Attendu que la 
demande des consorts Ovize, envisagée soit dans ses termes, soit dans 
son objet essentiel, avait pour but de Taire décider, préalablement à 
toute revendication, que le contrat de vente du 10 septembre 1815 était 
nul comme contenant une donation, sous le nom de personnes interpo- 
sées, au profit de la congrégation des Frères de Saint-Viateur ; qu’en dé- 
clarant cette action éteinte par la prescription trentenairc, et en reje- 
tant, par suite, les conclusions qui 6’y rattachaient, l’arrêt attaqué n’a 
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Si le disposant a donné à une communauté religieuse, dis- 
simulée sous le nom d'un tiers, l'acte étant fait en apparence 
au profit de ce tiers, recevra son exécution sans que celqi qui 
y & consenti en connaissance de cause puisse s'en plaindre. 

Le tiers qui s’est engagé, croyant engager la communauté 
est tenu d'exécuter son engagement. 

Quant à l’association religieuse, elle ne peut exercer au- 
cune action, puisqu'elle n’a pas d'existence juridique (1). 

2169. Le délai pour intenter l’acliûn en nullité varie sui- 
vant la nature de l’action. 

S'il s’agit d'un contrat translatif de propriété on productif 
d’obligation au profit d’une personne interposée entre l'alié- 
nateur et l’incapable, le délai pour intenter l'action estdedix 
ans, conformément à l'article 1304 du Code civil. 

S’il s'agit d’un legs fait au profit d'une personne interposée 
l'article 1304 qui ne régit que les conventions ne peut s’y 
appliquer. 

La durée de l’action en nullité est dans ce cas de trente 
ans (2). 

Le propriétaire du bien transmis à une association reli- 
gieuse non autorisée a, lorsque l’acte de transmission a été 
déclaré nul ou a été annulé, une action en revendication ou 
une action personnelle pour rentrer en possession de ce qui 
lui appartient. 

S’il s’agit d’immeubles ou de meubles déterminés, le pro- 
priétaire les reprend dans l’état où ils se trouvent au moment 
de la restitution (3). 


violé aucune des dispositions légales invoquées à l’appui du pourvoi; 

«Sur le troisième moyen, pris de la violation des articles 549 et 550 du Code 
cml: — Attendu que l’arrêt attaqué reconnaît en principe que le dé- 
fendeur éventuel doit l'entière restitution des fruits de la portion des 
biens qu’il est condamné à restituer aux consorts Oviie, mais que 
faisant le compte de certaines dépenses supportées par ledit défenseur, 
et répétables contre les demandeurs en cassation, il déclare que ces dé 
penses ont absorbé tous les revenus des biens jusqu’au jour de la 
demande en justice; — Attendu qu'il appartenait aux juges du fond d’o- 
pérer cette évaluation, et qu’en décidant, par suite, que les fruits ne 
seraient restitués qu’à partir de l'époque ci-dessus indiquée ils n’ont pu 
violer aucun principe de droit ; — Par ces motifs, rejette. *■ 

(1) Ravelet, op. eit n° 286. 

{%) Ravelet, ht. eit., n« 286. 

(3) Ravelet, lot. cit., n* 288. 
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S’il s’agit de choses fongibles, d’argent, par exemple, il 
devra être restitué intégralement s’il est encore en caisse ; 
s’il en a été fait emploi, soit à l’achat de maisons, ou d’objets 
mobiliers, ces biens devront être restitués, à moins que les 
religieux ne préfèrent payer l’argent. S’il a été employé en 
améliorations, constructions et réparations, les religieux de- 
vront au donateur le profil qu’ils en auront tiré. Si enfin la 
somme a été consommée sans profit, si elle a servi à nourrir 
des pauvres, à habiller des orphelins, à soigner des malades, 
le donateur ou ses héritiers n’ont plus droit à rien, suivant 
Ravelet (IV Ils sont censés, dit cet auteur, avoir employé 
eux-mêmes l'argent de cette façon par les mains des reli- 
gieux. 

S’il s’agit d’une dot fournie pour entrer dans une associa- 
tion religieuse non autorisée, la jurisprudence déclare le con- 
trat nul et la communauté est tenue de restituer toutcc qu’elle 
a reçu à titre de dot. Mais l’association peut conserver ce 
que la religieuse a dépensé pendant le temps qu’elle est restée 
dans le couvent, en vertu du principe que nul ne peut s’en- 
richir aux dépens d’autrui (2): par conséquent, la résolution 
des contrats passés avec les associations religieuses non au- 
torisées ne peut pas enrichir ceux qui les font résoudre aux 
dépens de la communauté. 

2170. Lorsque l’acte annulé est à titre purement gratuit, 
la valeur donnée doit être intégralement restituée, sans pou- 


(1) Loc. cil., n # 

(-) Bruxelles, 5 juin 1S58 : — « Allendu que cette somme a été reçue 
pour l'admission de la fille S... comme religieuse dans la congrégation 
des Dames de Marie ; — Attendu que la convention avenue à ce sujet 
était nulle de divers chefs et spécialement pour avoir été faite au profil 
d'une congrégation incapable de contracter ; — Mais attendu que no- 
nobstant celte nullité il y avait pour la demoiselle S... une obligation 
naturelle d’acquitter sa dépense dans l'établissement ou elle a été ad- 
mise, entretenue et soignée pendant huit ans environ ; — Attendu que 
toute obligation de ce genre doit se mesurer à la valeur de la chose qui 
en constitue l’objet; qu’autrement elle dégénérerait en libéralité déguisée 
et perdrait ainsi son caractèie d’obligation naturelle ; — Attendu que 
dans l’espèce la dépense occasionnée par la demoiselle S... à l’Institut 
des Daines de Mario peut être équitablement évaluée à 1,200 francs par 
an, soit 9,600 francs pour les huit ans qu'elle a passes dans cet Institut; 
— Qu’il n’y a lieu, par conséquent, à répétition que pour la différence 
entre cette somme et celle qui a été reçue par l'Institut, soit 6,400 fr.;etc.v 
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' voir donner lieu à aucun droit à la communauté qui restitue. 
Toutefois, d’après Ravelet, si une partie de ces biens avait 
été consommée conformément aux intentions tacites ou pré- 
sumées des donateurs, la communauté ne serait tenue que de 
restituer l'excédent. De môme, si la donation avait été l’occa- 
sion pour la communauté de certaines dépenses, elle pourrait 
s’en faire indemniser et retenir le bien jusqu’à ce que cette 
indemnité lui eût été payée (1). 

j Un arrêt de la Cour de Toulouse (2) décide même que la 

; communauté pourrait non seulement déduire des valeurs 

j fournies les sommes qu’elle aurait employées conformément 

aux intentions du disposant, mais encore qu’elle pourrait 
avoir droit à une véritable indemnité et faire condamner le 
disposant à des dommages-intérêts, (en ayant égard, par 
exemple, au préjudice qui serait résulté pour l’établissement 
! des dispositions d’agrandissement que les libéralités à lui 
faites l'auraient déterminé à prendre). 

U s'agissait, dans l’espèce, d’une dame qui avait donné à 
la supérieure de l’association non autorisée des sœurs domi- 
nicaines d'Alby une somme de 2,000 francs pour l'achat d’une 
maison, plus 2,000 francs par an pour l’entretien de sa fille 
malade. Après un an, la disposante voulut retirer sa fille et 
réclama la restitution des 2,000 francs donnés à une associa- 
tion religieuse non autorisée. La Cour refusa d’accueillir cette 
demande, « attendu que si le traité dont s'agit, porte l'arrêt, 
est entaché d’un vice radical qui doit en faire prononcer l’an- 
nulation, il n’en reste pas moins un fait préjudiciable dont 
les conséquences doivent, si ce n’est en vertu de l’article 
1149, du moins aux termes de l’article 1380 du Code Napo- 
léon être appréciées et donner lieu à des dommages-intérêts ; 
qu’il est hors de doute que c’est en offrant aux sœurs domi- 
nicaines l’appât d’un établissement important et la séduction 
peut-être plus attrayante encore d’une œuvre de charité ex- 
quise, par les soins à donner à une infortunée dont la raison 
n’était peut-être pas égarée sans retour, que la dame de 


(1) Kavelet, op.eii a* 292.*— Eu ce sens : Paris, 8 mars 1858. 
0} 4 arril 1857. 
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S... B... a décidé la demoiselle F... à quitter le modeste 
asile où se développait dans des proportions mesurées à ses 
ressources la communauté qu’elle dirigeait ; qu’elle l’a ainsi 
entraînée à des dépenses nécessitées par l’appropriation des 
locaux à la nouvelle destination et à des réparations person- 
nellement indiquées par M me de S... B... et dans son intérêt; 
qu’elle a exigé par un motif bien facile à expliquer, que per- 
sonne n’eût accès dans la maison ; qu’elle s’est opposée, en 
conséquence, à ce qu’on y fondât un orphelinat qui aurait 
certainement créé à la congrégation des ressources nouvelles; 
— qu’il est juste de dire qu’en retour du droit que la loi lui 
confère de demander la nullité de la donation par elle con- 
sentie, elle est tenue à réparer les dommages causés par 
l’inconstance et la mobilité de sa détermination... 

« La condamne à payer à la demoiselle F..., à titre de dom- 
mages-intérêts, la somme de 5,000 francs dans le délai d’une 
année, avec l’intérêt légal à partir du jour de l’arrêt». 

2171. Lorsqu’une acquisition a été faite sans autorisation 
par une association religieuse non reconnue, cette acquisition 
est nullo ; la communauté est considérée comme possesseur 
de mauvaise foi puisqu'elle se sait absolument incapable 
d’acquérir ; elle est obligée, par suite, de restituer avec le 
bien les fruits qu’elle a perçus et même consommés (1). 

2172. Une association religieuse non autorisée ne peut 
pas plus aliéner qu’elle ne peut acquérir, puisqu’elle est inca- 
pable de posséder. Par conséquent, une vente faite par une 
association de cette nature est nulle ; les tiers avec les- 
quels elle a traité n’acquièrent aucun droit ; ils doivent res- 
tituer la chose vendue au propriétaire primitif, à moins qu'ils 
ne l’aient acquise par suite d’une prescription. 

Suivant Ravelet, la prescription de dix ou vingt ans peut 
suffire, si, d’ailleurs, il y a juste litre et bonne foi (2). 

2173. Les associations religieuses non reconnues n’avant 
aucune existence juridique ne peuvent agir en justice soit en 
demandant, soit en défendant. 


(1) Contra , Ravelet, op. cil., n° 294. 

(2) Op . cif., n° 298. 
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Il a été jugé en ce sens que les associations religieuses 
non reconnues n’ont aucun caractère légal, qu'elles ne forment 
pas un être moral, et qu’elles ne peuvent, en conséquence, 
avoir l'exercice d’aucune action soit active, soit passive ; que 
dès lors elles ne peuvent être actionnées en justice dans la 
personne de leur prieur; que l’exception proposée par le 
prieur d’une association de cette nature, tirée de son défaut 
de qualité pour repousser l’action intentée à la congrégation, 
est une exception d’ordre public qui ne peut être écartée par 
aucune fin de non-recevoir (1). 

Non seulement les associations religieuses non reconnues 
ne peuvent intenter une action en justice, mais encore elles 
ne sauraient se prévaloir de ce qu’un tiers les actionnant leur 
reconnaît par cela même, la faculté d’ester en justice pour 
former à leur tour une action contre celui-ci. 

C’est ce qu’a décidé la cour de Grenoble en jugeant que la 
supérieure d’une association religieuse non reconnue ne peut 
opposer à une demande intentée contre elle une demande en 
exécution d’une obligation, si cette obligation n'a pas été 
contractée envers elle personnellement (2). 

Mais si l’association ne pent agir en justice parce qu’elle n’a 
aneune capacité juridique, celle de ses membres subsiste. 
Par suite, la supérieure d’une communauté religieuse non 
autorisé e a qualité pour poursuivre devant les tribunaux l’exé- 
cution dT’une obligation contractée envers elle personnelle- 
ment (3). 


(1) Aix, 27 janvier 1825. 

(2) 6 avril 1881. 

(3) Cass, 12 mars 1866: — «La Cour: — Attendu qu'il a été déclaré 
en lait" par l’arrêt attaqué que si Antoinette Coche, en traitant avec la 
demoiselle Magnin, a agi en vue de l’intérêt du couvent du May, com- 
munauté do femmes non alors autorisée, elle a, par le même acte, con- 
tracté individuellement envers cette demoiselle l'obligation peisonnelle 
de pourvoir à ses dépensés d’entretien, logement, nourriture, maladie ; 
qull est déclaré, en o lire, par l'arrêt qu’Antoi nette Coche a entendu s’o- 
bliger personnellement et s'est obligée, eu eflet, précisément pour donner 
à la demoiselle Alagnin la sécurité qui aurait fait défaut à celle-ci, si la 
dame Coche eût traité en qualité de supérieure d’une communauté non 
alors autorisée ; — Attendu que la nullité des engagements que les par- 
ties ont eu l'intention de créer entre le couvent du May et la demoi- 
selle Magnin n'a pas pu avoir pour effet de délier Antoinette Coche de 
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2174. Mais s’il est admis que les associations religieuses 
non reconnues ne peuvent agir en justice en demandant, 
des doutes se sont élevés sur la question de savoir si ces 
associations ne peuvent pas être valablement actionnées par 
les tiers. 

Dans l’arrêt précité de la Cour d’Aix la question est résolue 
affirmativement. 

M. Emile Ollivier la résout dans le même sens : « Les con- 
grégations religieuses non autorisées existent, dit cet auteur, 
mais irrégulièrement ; elles existent, mais en fraude de la loi; 
elles sont comme un malade qui vit mal, non comme le mort 
qui ne vit pas du tout, ce qui est bien différent. Contre ce qui 
n’existe pas il n’y a rien à faire. Contre ce qui existe irré- 
gulièrement il y a une sanction à appliquer. La loi ne s’oc- 
cupe pas de ce qui est au-dessus d’elle; elle ne saurait 
négliger ce qui est en dehors d’elle ; elle va le saisir dans 
l’ombre et elle le détruit en plein jour. Elle proclame à 
la fois l’existence de ce qui est en dehors d’elle et son 
néant. Elle ne proclame pas le néant pour assurer l’existence ; 
elle reconnaît l’existence pour produire le néant. Il ne faut 
donc pas dire : La communauté est incapable, donc elle ne 
peut ni actionner ni être actionnée. Il faut dire, elle est inca- 
pable, donc elle ne peut actionner et elle peut être actionnée. 
Elle ne peut actionner, ce serait la reconnaître ; elle peut 
être actionnée, c’est la détruire. » 


ses obligations personnelles ; que par une juste réciprocité cette nul* 
lité n’a pas enlevé à Antoinette Coche le droit de réclamer en son 
privé nom le prix des engagements contractés par elle et dont elle 
était responsable; — Attendu que l’arrêt attaqué n’a point considéré 
l’acte de 1862 comine une donation avec charges ; que sur la somme 
totale de 15,000 francs, portée en l’acte, il a évalue à 8,000 francs, la 
valeur représentative des engagements auxquels la dame Coche s'était 
personnellement soumise et qu’ello avait remplis; qu’il a pu réduire à 
ce prix la valeur réelle de la cession régulièrement contenue en Pacte, 
et qu’il a pour le surplus, c’est-à-dire pour la somme de 7,000 francs, 
inférieure au prix de la cession, annulé la partie de l'acte contenant 
une libéralité en faveur du couvent; qu'en statuant ainsi, la Cour im- 
périale de Nîmes, loin d excéder ses pouvoirs et de violer les lois des 
2 janvier 1817 et 24 mai 1825, et les articles 910, 911 et 1134 dn Code 
Napoléon, a, au contraire, justement appliqué aux faits déclarés par elle 
les principes de la matière; — Rejette. » 
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M. Clamageran partage cette manière 4e voir : « L'impossi- 
bilité d'ester en justice, dit cet auteur (1), d'une manière 
active n'entraîne point l’impossibilité de le faire d'une manière 
passive. U y a là deux choses parfaitement divisibles. L'im- 
possibilité d’agir et la nécessité de subir l’action sont deux 
conséquences qui découlent du même principe. La commu- 
nauté est illégale, elle n'a pas de droit à exercer, pas d'ac- 
tion en justice ; la communauté est illégale, donc elle a une 
obligation à remplir, l’obligation de cesser d’étre, et il faut 
bien qu’on puisse la lui imposer par voie de contrainte judi- 
ciaire, car autrement l’incapacité dont on la frappe ne serait 
qu'un vain mot. » 

La Cour de cassation a même décidé qu'une association 
religieuse non autorisée, poursuivie en nullité d'un acte fait 
par elle ou à son profit, ne peut être admise à demander un 
sursis pour obtenir une autorisation; car cette autorisation, 
si elle était accordée, ne pourrait avoir d’effet rétroactif à 
l'égard des tiers (2). 

La Cour d’Angers a jugé, dans le même sens, que le décret 
du 31 janvier 1852, portant que les communautés religieuses 
de femmes pourront, quelle que soit l’époque de leur fonda- 
tion, être autorisées aux conditions qu'il détermine, ne statue 
que pour l’avenir et sans toucher aux droits acquis ; qu’en 
conséquence il ne fait pas obstacle à ce que les tiers inté- 
ressés poursuivent la nullité des acquisitions faites antérieure- 
ment par une communauté qui n'a été reconnue que depuis 
ce décret (3). 

Toutefois, le tribunal de la Seine a jugé, dans un sens con- 
traire à la doctrine précédente, qu’une congrégation religieuse 
dont l'établissement n’est pas autorisé n'a aucun caractère 
légal ; que n’ayant pas d’existence civile, elle ne pourrait être 


(1) Het.praL, t. 111, p. 426. — En ce sens : Cass. civ. rej., 30 décem- 
bre 1857 ; — Paris, 8 mars 1868 ; — Cass. civ. rej., 12 mars 1866 ; — 
Seine, février 1878; — Lyon, 12 juillet 1878; — Alx, 7 avril 1865; — 
Aubry et Rau,t. l #r , §54, p. 190;— Laurent, Principes de droit civil, t. 11, 
a* 158. 

(2) Cass, req., 5 mai 1879. 

(3) Angers, 28 janvier 1863. 
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reçue à former une action judiciaire, et que par cela même 
elle ne peut être appelée en justice, ni conséquemment, y être 
représentée (1). 

Suivant un arrêt de la Cour de Toulouse, les associations 
religieuses non autorisées peuvent être actionnées soit dans 
la personne de ceux qui les dirigent, soit dans la personne 
de ceux de leurs membres par l’intermédiaire desquels elles 
e sont illicitement enrichies. 

Seulement, la qualité des directeurs ou des membres de 
l’association n’ayant aucun caractère officiel ou légal est 
abandonnée (quand ils n’ont pas contracté personnellement) 
ii l'appréciation des tribunaux. 

Toutefois, les uns et les autres ne sont tenus qu'indivi- 
duellement et non solidairement aux restitutions qui peuvent 
leur être demandées (2). 

§ 4. — Dissolution des associations non autorisées. 

2175. Nous avons vu dans le premier paragraphe de cette 
section la controverse qui s’est élevée sur la question de 
savoir si l’autorité administrative a le droit de dissoudre les 
associations religieuses non reconnues. 

Ainsi que nous l’avons dit, le gouvernement ordonna, par 
un décret du 29 mars 1880, la dissolution des associations 
religieuses non reconnues qui, dans le délai de trois mois à 
partir de celle date, n’auraient pas obtenu la reconnaissance 
légale pour chacun de leurs établissements. Les congrégations 
dissoutes, en exécution de ce décret, étaient, au 31 décem- 
bre 1880 (3), les associations des jésuites, des barnabites, 
des capucins, des dominicains, des camaldules, des carmes, 
des bénédictins, des basiliens, des bernardins, des chanoines 
de Latran, des cisterciens, des pères de Saint-Bertin, des 
pères réguliers de Saint-Sauveur, des pères de Saint-Tho- 


(1) Seine, 3 avril 1857. 

(2) 4 avril 1857. 

(3) Statistique publiée par le Gtuvernement. 
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mas, des pères des Enfants de Marie, des eudistes, des frères 
de Saint-Jean de Dieu, des pères du refuge de Saint-Joseph, 
des frères de Saint-Pierre-ès- Liens, des pères missionnaires, 
des pères des hospices et des missions, des pères de l’As- 
somption, des oblats, des pères de la compagnie de Marie, 
des pères de Saint-Irénée, des maristes, des pères de Notre- 
Dame de Sion, des pères dits de la Sainte-Face, des pères de 
l’Immaculée-Conception, des religieux de Saint-Edme, des 
missionnaires de Saint-François-de-Sales, des rédcmpto- 
ristes, des franciscains, des minimes, des passionnistes, des 
camilliens, des trinitaires, des pères de la doctrine chrétienne, 
des pères somasques. 

Toutefois, ainsi qu'il résulte d'ailleurs de rénumération ci- 
dessus, on n'appliqua pas aux congrégations de femmes les 
dispositions des décrets du 29 mars 1880 qui ne faisaient 
aucune distinction entre ces associations et les associations 
religieuses d'hommes non autorisées. 

2176. Pour l'exécution du décret du 29 mars 1880 le mi- 
nistre de l’intérieur adressa aux préfets, par une circulaire 
du 21 octobre 1880, un modèle d'arrêté de dissolution, qui 
était ainsi conçu : 

« Le préfet d. . . 

« Vu l'article 1 er de la loi des 13-19 février 1790; 

« Vu l'article 1 er , titre 1 er , de la loi du 18 août 1792 , 

• Vu l’article 11 du Concordat; 

« Vu l’article 11 de la loi du 18 germinal an X; 

« Vu le décret-loi du 3 messidor an Xll ; 

* Vu larticle 8 du décret du 22 décembre 1812; 

« Vu le décret du 29 mars 1880 portant qu'un délai de 
trois mois est accordé aux associations non autorisées pour 
faire les diligences nécessaires à l'effet d'obtenir la vérifica- 
tion et l'approbation de leurs statuts et règlements, sous peine 
d’encourir l'application des lois eu vigueur; 

« Considérant que l’agrégation dite de ne s’est 

pas conformée aux prescriptions du dernier décret susvisé et 
qae ses membres continuent à vivre à l'état de congrégation, 
dans l'établissement situé 
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« Arrête : 

« Art. l #r . — L’agrégation formée à par le? mem- 
bres de l'association non autorisée dite de est dis- 

soute. Les membres de cette association qui résident dans 
l'établissement ci-dessus spécifié devront immédiatement l’é- 
vacuer. 

« Art. 2. — La chapelle ouverte au public sera fermée et 
les scellés seront apposés tant sur les portes extérieures que 
sur celles qui la mettent en communication avec l’intérieur 
de rétablissement. 

« Art. 3. — Les sous-préfets, commissaires centraux, com- 
missaires de police, les officiers, sous-officiers et brigadiers 
de gendarmerie et tous agents de la force publique, sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à le 18. . » 

Une autre circulaire portant la même date trace les règles 
de la conduite que doivent tenir les préfets dans les divers 
incidents judiciaires dont la dissolution des congrégations non 
autorisées peut être suivie (1). 

2177. L’exécution des décrets du 29 mars donna lieu à di- 
verses instances qui furent portées devant les tribunaux civils, 
en référé ou au principal, à l’effet d’obtenir la remise en pos- 
session des immeubles qu’occupaient les congrégations expul- 
sées; d'autres instances furent formées devant la juridiction 
répressive dans le but de faire condamner les agents de l’Ad- 
ministration, à des dommages- intérêts pour attentat à la li- 
berté individuelle et violation de domicile. 

Les demandes formées par les associations religieuses non 
autorisées pour obtenir la remise en possession des immeu- 
bles qu’elles occupaient avant leur expulsion donnèrent lieu 
à de vives controverses. 

Plusieurs jurisconsultes soutinrent que les tribunaux judi- 
ciaires étaient compétents pour ordonner la levée des scellés 
apposés sur ces immeubles, la réintégration des membres 


( 1 ) Voir Cire. Cultes, t. IV 
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expulsés dans leur domicile et les dommages intérêts contre 
les préfets et les commissaires de police qui avaient été agents 
de l'expulsion. Celle opinion s'appuyait sur ce que ces de- 
mandes soulevaient des questions de propriété et de liberté 
que les tribunaux judiciaires ont mission de sauvegarder. Si, 
en principe, disait-on, les actes administratifs et gouverne- 
mentaux échappent à tout recours devant la juridiction de 
droit commun, c’est sous la réserve du droit qui appartient 
toujours aux tribunaux de garantir l’état civil, la liberté et la 
propriété des citoyens contre toutes les voies de fait qui ne 
rentreraient pas dans les pouvoirs constitutionnels ou légaux 
de l’administration ou du gouvernement (1). 

Aucune loi actuellement en vigueur, disaient MM. Rousse 
et Demolombe dans le même sens, ne prohibe la vie en com- 
mundes personnes appartenant à des congrégations religieuses 
non reconnues; dans le cas où le gouvernement voudrait dis- 
soudre ces associations, il n’aurait pas le droit de le faire par 
voie administrative, les tribunaux ordinaires devraient d’abord 
en connaître. Beaucoup de tribunaux ont admis ce système 
et, sans examiner la légalité des arrêtés de dissolution pris 
par les préfets, ils ont affirmé pouvoir se prononcer sur les 
questions de propriété et de possession soulevées par les actes 
d’expulsion exécutés par les préfets (2). Mais plusieurs or- 


(1) Classon, Revue critique , 1881, p. 511. 

(2) ContultatioM. — En ce sens : Ord. réf. tnb. de Lille, l ar juillet 1880; 
d'Angers, 3 juillet 1®M); d’Aix, 12 juillet 1880; de Marseille, 13 juil- 
let 1880; de Grenoble. 3 juillet 1880; d’Avignon, 6 juillet 1880; de Lyon, 
ti juillet 1880; de Pau, 13 juillet 1880; de Douai, 23 juillet 1880; — 
Boirges, 9 juillet 1880; — Seine, 9 juillet 1880; — Nancy, 15 juillet 1880; 

— Lille, 16 juillet 1880; — Nantes, 18 janvier 1880; — Quimper, 21 et 
27 juillet 1880; — Bourges, 16 mars 1881; — Montpellier, 16 juillèt 1881. 

— Seine, 10 décembre 1880: — « Le Tribunal; —Statuant sur le décli- 
natoire proposé par le préfet de police aux termes de l’art. 6 de l’ordonr 
oance du 1** juin 1828, ensemble sur les conclusions du préfet de police 
* fin d'incompétence : — Attendu que le demandeur poursuit par la voie 
du référé sa réintégration dans un imraeub e séant à Paris, rue Jean- 
de-Beauvais, numéro 9, d'où il a été expulsé le 3 novembre dernier, en 
exécution d'un arrêté du préfet de police ; qu'il procède comme membre 
de la société civile des Prédicateurs, laquelle a été constituée par acte 
authentique du 6 septembre 1865 et est propriétaire dudit immeuble, aux 
termes de deux actes également authentiques du 14 septembre 1865 
des 15 et 16 octobre 1869; qu'il a dès lors en vertu d'un droit de pre- 

il ii iS 
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(ionnances de référé ont acceuilli le déclinatoire d’incompé- 
tence présenté par le préfet, en ce qui concerne la levée des 
scellés placés sur des chapelles, à raison des règles toutes 
spéciales qui régissent cette matière et qui confèrent des 
droits étendus à l’autorité administrative. 

Dans un sens analogue, la Cour de Poitiers, a décidé qu’il 
appartenait à l’autorité judiciaire de connaître d’une action 
intentée par les membres d’une congrégation dispersée 
contre le préfet et le commissaire de police qui avaient fait 
l’expulsion, lorsque la plainte était basée sur ce que ces actes 
constituaient le crime d’attentat à la liberté individuelle prévu 
par l'article 114 du Code pénal. Suivant cet arrêt, l’autorité 
judiciaire était compétente pour statuer sur les questions pré- 
judicielles qui pouvaient s’élever tant sur l'existence mémo 
des lois en vertu desquelles le pouvoir exécutif avait agi que 


priélé qu'il prétend, muni d’un titre auquel provision serait due, exercé 
son droit tel qu’il est détermiué par l’article 344 du Code civil; — At- 
tendu qu’une semblable demande rentre, par sa nature, dans le domaine 
de l’autorité judiciaire à qui il appartient, suivant les principes généraux 
de la législation française, de sauvegarder le droit de propriété sous 
quelque forme qu’il se manifeste; — Attendu qu’il importe peu que, par 
l’arrêté en exécution duquel le demandeur a été expulsé, le préfet de 
police n'ait prétendu aucun droit de propriété ni de jouissance sur l’im- 
meuble sis à Paris, rue Jean-do-Beauvais, 9; que la nature de l’action 
ne saurait en être modifiée, le droit de propriété invoqué par le de- 
mandeur impliquant, à peine de rester inefficace, la faculté de disposer 
librement de sa chose et de réclamer judiciaireineut contre les actes 
qui lui font grief, quel que soit le caractère du trouble qui en résulte; 
— Attendu qu’il n'importerait pas davantage que la propriété du de- 
mandeur ou de la société civile des Prédicateurs, dont il est membre, 
ne fût qu’apparente, et quo les contrats qui l’ont établie renfermassent 
une simulation destinée à couvrir l’existence d’une association religieuse 
non autorisée ; que l’examen de ce point tient au fond du procès ; le 
juge devant apprécier alors si le droit de propriété, qui avait été lésé, 
est ou non reconnu par la loi; mais qu'il est sans influence sur la com- 
pétence, l'appréciation du droit de propriété, dans sa nature et dans ses 
effets, appartenant toujours en principe à l’autorité judiciaire; — Atten- 
du qu’en cet état, les règles de la compétence ordinaire ne devraient 
fléchir qu’autant que l’arrêté du préfet de police, à la suite duquel a eu 
lieu l’expulsion du demandeur, constituerait un acte administratif, 
c’est-à-dire un acte accompli par ce fonctionnaire eu vertu des pouvoirs 
que la loi lui confère ; — Attendu qu’aucune des lois invoquées dans le 
déclinatoire et dans les conclusions qui ont été visées ci-dessus, que 
ces lois soient ou non demeurées en vigueur, n’attribue expressément 
aux fonctionnaires de l’ordre administratif le pouvoir de dissoudre les 
associations religieuses non autorisées par les mesures dont le deman* 
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sur leur interprétation ; elle pouvait apprécier si l'emploi des 
moyens administratifs au lieu de la voie judiciaire ne consti- 
tuait pas une violation de ces mêmes lois (1). 

Si l'on admettait le système des tribunaux qui consiste à se 
déclarer compétents pour connaître des suites des arrêtés de 
dissolution pris par les préfets sous le prétexte que ces me- 
sures soulèvent des questions de propriété ou de possession, 
ou portent atteinte à la liberté individuelle, il appartiendrait 
également au pouvoir judiciaire, dans toutes les affaires don- 
nant lieu à des mesures prises par l’ Administration, de faire 
échec anx décisions du pouvoir législatif et du pouvoir exé- 
cutif. 

Sans doute, la liberté et la propriété des citoyens sont in- 
violables; mais ils ne peuvent s’en servir qu’en se confor- 
mant aux lois et règlements. Or la loi leur interdit de vivre 
à l'état de congrégation s'ils n’ont préalablement obtenu l’au- 


deur se plaint, comme ayant fait grief à son droit de propriété ; que la 
loi des 13-19 février 1790 a eu pour unique objet d'enlever aux congré- 
gations religieuses le caractère d’être collectif jouissant des droits civils, 
et de relever leurs membres des incapacités qu’entraînait alors le lien 
légal résultant des vœux monastiques; que la loi du 18 août 1793, en 
prononçant l’extinction et la suppression dé toutes corporations religieuses 
et congrégations séculières, ecclésiastiques et laïques, n’a formellement 
attaché à ses prohibitions qu’une sanction judiciaire pour uo cas parti- 
culier, le port des costumes ecclésiastiques et religieux ; que la loi du 
1S germinal au X ne renferme aucune disposition qui soit directement 
applicable aux congrégations religieuses; qu’en fin, le décret du 3 mes- 
sidor an XII, après avoir déclaré dissoutes toutes les congrégations ou 
associations formées sous prétexte de religion et non autorisées, et in- 
terdit pour l’avenir la formation de sociétés semblables, sans l’autori- 
sation du gouvernement, porte dans son article 6; 

« Nos procureurs généraux près nos cours et nos procureurs impé- 
riaux sont tenus de poursuivre ou faire poursuivre, même par la voie 
extraordinaire, suivant l’exigence des cas, les personnes de tout sexe 
qui contreviendraient directement ou indirectement au présent décret »; 
— Attendu, dès lors, que l'arrêté du préfét de police, en exécution du- 
quel le demandeur a été expulsé de l’immeuble de la rue Jean-de -Beau- 
vais, 9, ne saurait être considéré comme un acte administratif de telle 
nature qu'il échapperait, en lai-méme et dans toutes ses conséquences, 
à l'appréciation de l’autorité judiciaire ; que dès lors aussi la règle gé- 
nérale qui attribue à l’autorité judiciaire la connaissance des litiges re- 
latifs au droit de propriété conserve tout son empire dans la cause, et 
que le tribunal peut connaître de la demande qui lui est soumise, sans 
porter atteinte an principe supérieur de la séparation des pouvoirs ; — 
Par ces motifs, se déclare compétent, etc. » 

(1) Poitiers, 19 septembre 1880. 
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torisation requise à cet effet. L'autorité administrative agit 
donc dans la sphère de ses devoirs et de ses attributions en 
les empêchant de contrevenir aux prohibitions légales, et il 
est interdit à l’autorité judiciaire de s’opposer à l’application 
de la loi en substituant ses appréciations à celles des pouvoirs 
exécutif et législatif (1). 

« Il faut, dit M. Graux (2), partir de ce principe que les re- 
ligieux avant appartenu à une congrégation dissoute, ne sont 
plus dans la condition de tous les autres citoyens. Assuré- 
ment, ils conservent tous leurs droits civiques ; mais ils sont 
les membres d'une société contre laquelle le gouvernement a 
pris des résolutions qui doivent être exécutées. La dispersion 
des membres d’une société doit être le premier acte de la dis- 
solution de cette société... La seconde obligation qui leur est 
imposée consiste dans la surveillance constante que le gou- 
vernement aura le droit d’exercer sur l’ancien couvent trans- 
formé en propriété individuelle. Sans doute le domicile du 
citoyen est inviolable, mais quand une présomption de délit 
existe, l'autorité judiciaire n’a-t-elle pas le droit de s’assurer 
de l’existence du délit? Et quand il y a présomption, qu’une 
mesure administrative et un acte gouvernemental ne sont pas 
exécutés, le gouvernement et l’administration n’ont-ils pas le 
droit de s’assurer de l'exécution de cette mesure et de cet 
acte?... Les anciens religieux n’auront pas le droit de se 
plaindre d’une surveillance parfaitement légitime. Si un acte 
établit l’inexécution des obligations imposées aux anciens re- 
ligieux, il est évident que les prétendus propriétaires de l'an- 
cien couvent doivent être dispersés. Il y avait contre eux une 
présomption, il y aura contre eux une preuve. Tant que la 
présomption a existé, on les a surveillés; quand la preuve 
sera acquise, on devra les expulser. Cette expulsion ne por- 
tera pas atteinte à leurs droits de citoyen, puisque ce sera 
pour n'avoir pas vécu comme de simples citoyens qu’ils seront 
obligés de cesser leur cohabitation. » 


(1) Observations présentées par le Ministre des cultes sur le conllt 
elevé par M. le Préfet du Nord dans l'instance formée contre ce fonc- 
tionnaire par les sieurs Marquigny et consorts, 17 septembre 1880 {Cire, 
cultes, p. 184). 

li) Les congrégations religieuses devant ta loi , p. 176-170. 
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On a soutenu, d’autre part, que les décrets du 29 mars 1880. 
sont des actes de gouvernement ; en cette qualité, la légalité 
de ces décrets et des actes accomplis pour en assurer l'exé- 
cution ne peut être discutée ni devant les tribunaux civils, ni 
devant la juridiction contentieuse ; ils ne pourraient être con- 
trôlés que par le Parlement (1). 


(1) En ce sens : Graux, Les congrégation* religieuses devant la toi , 
p. 103; — Jeanvrot, Loc. cit. p. 130. 

Toulouse, trib., a août 1880 (Pères de la Compagnie de Jésus c. Préfet 
de la Haute-Garonne et Commissaire de police) : - « Le tribunal ; — 
Attendu qu'en exécution du décret du 29 mars dernier, rendu par le 
Président de la République et qui ordonne la dissolution de la congré- 
gation non autorisée dite Société de Jésus, le préfet de la Haute-Garonne 
a fait disperser et expulser les membres de cette société réunis à Tou- 
louse dans l'établissement de la rue des Fleurs, 22 ; qu’il a, en outre, 
fait procéder à la fermeture de la chapelle ouverte au culte dépendant 
de cet établissement, et fait apposer les scellés sur toutes les issues, 
tant extérieures qu'intérieures; — Attendu que les membres de cette 
communauté ont assigné, soit le préfet, soit le commissaire centrai qui 
a exécuté ses prescriptions : ce pour voir ordonner que les scellés ap- 
posés sur la porte de la chapelle, communiquant avec l’intérieur de 
leur habitation seraient levés ; 2* pour obtenir leur réintégration manu 
mliiari dans la maison où ils vivaient en commun et dont ils se pré- 
tendent propriétaires ; 3* enfin pour s'entendre condamner à 20,000 francs 
à titre de dommages intérêts pour avoir violé leur domicile et attenté à 
leur propriété et h leur liberté individuelle ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent que le tribunal est incompé- 
tent pour connaître de ces diverses demandes, et que, de son côté, 
M. le Procureur de la République, au nom du Préfet de la Haute-Ga- 
ronne, a produit, avec un mémoire à l’appui, un déclinatoire d'incom- 
pétence conformément à l’article 6 de l'ordonnance sur les conflits du 
1 er juin 1838; — Attendu que les lois des 24 août 1790 et 16 fructidor 
an m portent défense expresse aux tribunaux de connaître des actes 
d'administration, quels qu'ils soient; que parmi ces actes il faut com- 
prendre non seulement les actes administratifs proprement dits, mais 
ceux d’une nature plus élevée, qui constituent des actes de gouverne- 
ment, et qui émanent du .Chef de l’Etat lui-méme, agissant dans l’exer- 
cice de la puissance publique qui lui a été confiée;— Attendu que le dé- 
cret du 29 mars rendu par le Chef du pouvoir exécutif, le conseil des 
ministres entendu, est au plus haut degré un acte de gouvernement ; — 
Attendu qu’il n’est pas nécessaire de rechercher quelle serait l’efficacité 
ton acte de ce genre, accompli en dehors du pouvoir constitutionnel 
du Président de la République ; que la solution de cette question es 
inatile au procès, puisque le Chef de l’Etat, dans le décret du 29 mars, 
o’a dépassé ni ses pouvoirs ni ses attributions; — Attendu, en effet, 
que, d'après l'article 3 de la Constitution du 28 février 1875, le Président 
de la République est chargé de surveiller et d'assurer l’exécution des 
lois : — Attendu que les lois de l’Etat prohibent la formation des congré- 
gations religieuses non autorisées ; — que, notamment, le décret-loi du 
3 messidor an XU, après avoir, dans sou article 1 er , ordonné la dissolu* 
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tion de diverses communautés, ajoute ce qui suit : « seront pareillement 
dissoutes toutes autres congrégations ou associations formées sous pré- 
texte de religion et non autorisées »; — qu'il dispose dans son article 4 , 
« qu'aucune congrégation ou association d'hommes ou de femmes ne 
pourra se former à l'avenir sous prétexte de religion, à moins qu’elles 
ne soient autorisées par un décret impérial, sur le vu de ses statuts ou 
règlements »; — Attendu que les termes de ce décret sont clairs et 
formels ; qu’il n'a jamais été abrogé et a été, au contraire, constamment 
appliqué sous tous les régimes qui se sont succédé; — qu'il en résulte, 
évidemment, que l'existence d’une congrégation religieuse non autorisée, 
contrairement à une loi d'intérêt public, est un l'ait illicite, et que le 
chef de l’Etat a le droit de le faire cesser en vertu du pouvoir qu'il 
tient de la Constitution d’assurer l’exécution des lois; — qu'en cette 
matière, la dissolution est le moyen le plus efficace d’empêcher l’acte 
illicite ; — que ce droit de dissolution no pourrait être refusé au chef de 
l'Elat, qu’autant qu'une disposition formelle de la loi le lui aurait inter- 
dit; — que cette faculté, loin de lui être déniée, est, au contraire, 
consacrée par l’article l* r déjà cité de la loi du 3 messidor an Xll 
qu’on prétend, ù la vérité que ce droit aurait été donné exclusivement 
à l'autorité judiciaire et qu'on excipe de l’article 6 de la même loi, par 
lequel il est enjoint aux procureurs généraux et aux procureurs impé- 
riaux de poursuivre ou faire poursuivre, même à l’extraordinaire, les 
personnes de tout sexe qui seraient en contravention au décret ; — 
mais que cet article n’a eu pour but que d'assurer, par toutes les 
voies, l’obéissance aux prescriptions légales sur les congrégations, et 
qu’il n’est pas exclusif du droit de dissolution qui appartient au chef de 
l’Etat; — que le souverain qui gouvernait alors la France avait plutôt 
pour habitude d’exagérer son pouvoir que de le restreindre et qu’il est 
tout à fait invraisemblable qu’il ait voulu, dans celte circonstance, lui 
assigner des limites ; — Attendu, dès lors, que le droit de dissoudre les 
communautés religieuses non autorisées ne saurait être contesté au chef 
de l’Etat, et qu’il implique nécessairement celui d’en disperser les mem- 
bres, et même, en cas de résistance, de les expulser par la force du 
lieu où ils se réunissent ; que l’exercice de ce droit ne saurait donner 
lieu à une action pour violation de domicile ou atteinte à la liberté in- 
diviuuelle; — Attendu que la propriété est placée, sans doute, sous la 
sauvegarde des tribunaux, mais qu’aucun droit de propriété n’est contesté 
dani; a cause; que deux membres de la compagnie de Jésus, se disant 
propriétaires, ont été même laissés en possession de l’immeuble de la 
rue des Fleurs ; — que le commissaire central, en exécution du décret 
de dissolution du 29 mars et des instructions par lui reçues du préfet de 
la Haute-Garonne, s'est borné h faire sortir de la maison dont il s'agit 
les membres d'une congrégation qui s’y trouvaient réunis à l’état d’as- 
sociation non autorisée, et qu’il n’y a là aucune violation du droit de 
propriété ; — qu’on invoque vainement un acte de société par suite du- 
quel tous les membres expulsés ou la plus grande partie seraient les 
propriétaires de ladite maison; qu’il est sans intérêt d'examiner si un 
acte semblable n’était pas une précaution prise pour couvrir d’une appa- 
rence de légalité une communauté religieuse dépourvue d’autorisation; 
qu’il suffit de remarquer que le tribunal ne saurait, en vertu de cet 
acte, réintégrer comme sociétaires ou propriétaires tous ceux qui ont été 
expulsés comme congréganistes; — que, par une telle décision, en effet, 
il mettrait à néant le décret de dissolution, violerait le principe de la 
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■ Le juge des référés, dit M. Ronjat, qui a soutenu ce sys- 
tème (1), était deux fois incompétent (pour connaître d’une 
demande en réintégration dans leur domicile formée par les 
membres d'une association religieuse expulsés à la suite des 
décrets dn 29 mars 1880) ; si nous considérons l’arrêté comme 
un acte du gouvernement, il échappait par cela seul à toute 
censure, et si nous lui reconnaissons le caractère d’un acte 
administratif, il appartenait à l’autorité administrative seule 
d’en connaître. Certains auteurs, notamment M. Batbie, ensei- 
gnent qu’il est des actes de la puissance publique qui échap- 
pent à tout contrôle autre que celui du Parlement. La Cour 
de Paris l'a décidé ainsi par son arrêt célèbre do 1826 dans 
l’affaire Hontlosier. Ce principe a été appliqué lors de la 
confiscation des biens de la famille d’Orléans. La Cour de 
Paris a persévéré dans sa jurisprudence de 1826. Elle a ré- 
cemment rendu un arrêt dans le même sens. En 1873, le 
fondateur de la République conservatrice... étant chef du 
pouvoir exécutif, croit devoir faire expulser de France le 
prince Napoléon. L’expulsion a lieu par voie administrative. 
Le prince s’adresse au tribunal de la Seine et lui demande 
justice; le tribunal se déclare incompétent, attendu qu'il 
s’agit d’une mesure de gouvernement, et sur l’appel la Cour 
de Paris confirme purement et simplement, par adoption de 
motifs, la décision des premiers juges. Sans doute, on pour- 
rait s'adresser aux Chambres, se plaindre devant elles de 
lacté de gouvernement, et leur dénoncer, pour en amener 


séparation des pouvoirs, et en méconnaissant le pouvoir constitutionnel 
du chef de l'Etat, entraverait dans sa sphère légitime l'exercice de la 
puissance publique; — Attendu que ce qu'il ne pourrait taire directe- 
ment par une réintégration, il ne le pourrait pas davantage indirecte- 
ment en connaissant d’une demande endommages introduite contre des 
fonctionnaires qui n’ont fait que remplir les instructions qu'ils ont reçues 
et n’ont pris que les mesures nécessaires, pour assurer l’exécution des 
décrets de dissolution, — Attendu, dès lors, qu’à quelque point de vue 
qn’on se place, l’autorité judiciaire est incompétente, et qu’il y a lieu 
de faire droit au déclinatoire proposé; 

« Par ces motifs, se déclare incompétent sur toutes les demandes ; — 
Renvoie les parties de Becquiè de Peyreville à se pourvoir ainsi qu’elles 
aviseront. » 

(1) Conclusions devant le tribunal des conflits : Marquigny et autres 
eontre Carabon et Mornave, 5 novembre 1880. 
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la répression, l'abus de pouvoir commis par l'administration. 
Si le tribunal des conflits admet cette thèse ; s'il pense que 
certains actes de la puissance publique sont des actes de gou- 
vernement échappant à tout contrôle judiciaire, les décrets 
du 29 mars sont des actes de cette nature. Ils ont été rendus 
sur l’invitation de la Chambre des députés, pour l’exécution 
des lois qui ont pour but le maintien de l’ordre et de la paix 
publique. Ils ne peuvent être contrôlés, censurés que par le 
Parlement. La Chambre des députés et le Sénat ont approuvé 
les décrets du 29 mars ;... le juge des référés de Lille n'avait 
donc pas à en connaître, et il aurait dû se déclarer incompé- 
tent. 

Le tribunal des conflits, ainsique nous le verrons plus loin, 
a écarté cette théorie, sinon explicitement, du moins impli- 
citement, en réservant le droit des parties à se pourvoir de- 
vant l’autorité administrative. 

Un troisième système a été soutenu par M. Gomel, commis- 
saire du gouvernement près le tribunal des conflits. 

M. Gomel refuse d’attribuer le caractère d’actes gouverne- 
mentaux tant aux décrets du 29 mars 1880, rendus pour rap- 
peler les congrégations au respect des lois que le gouverne- 
ment considérait comme existantes qu'aux mesures prises en 
vue de la dissolution des associations religieuses non autori- 
sées, bien que l’administration les eût qualifiées de mesures 
de haute police; les tribunaux judiciaires étaient compétents 
pour connaître des demandes formées par les propriétaires 
en réintégration de leurs immeubles et en mainlevée des scel- 
lés sur les parties de ces immeubles autres que les chapelles ; 
mais ils devaient surseoir à statuer jusqu’à ce que l'autorité 
administrative se fût prononcée sur toutes les questions pré- 
judicielles que soulevait la validité de l'arrêté préfectoral, 
qui avait prescrit l'expulsion des religieux et l'apposition des 
scellés, cet arrêté ayant tous les caractères d'un acte ad- 
ministratif (1). 

Le tribunal des conflits n'a adopté aucun des systèmes que 


(I) Voy. les conclus, de M. üomel devant le tribunal des conflits, 
I» novembre 1880: afï. bouftier. — D. P. 1880. 3, 0. 128. — Dans le 
môme sens, Agen, 31 décembre 1880. 
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nous venons d'exposer. Suivant les décisions de ce tribunal, 
les décrets du 29 mars 1880 ont été rendus par application 
des lois des 13-19 février 1790, du 18 août 1792, du 18 ger- 
minal an X et du décret du 3 messidor an XII ; ils constituaient 
des mesures de police dont le ministre de l'intérieur était 
chargé d'assurer l’exécution ; par suite, les actes d’exécution 
accomplis par les préfets et les commissaires de police, 
d’après les ordres du ministre de l’intérieur avaient été pris 
dans le cercle de leurs attributions comme délégués du pou- 
voir exécutif; ils avaient donc le caractère d’actes adminis- 
tratifs, dont l’autorité judiciaire ne pouvait ni annuler les 
effets ni empêcher l’exécution. Les tribunaux judiciaires en 
se déclarant compétents pour connaître de ces actes ont mé- 
connu le principe de la séparation des pouvoirs. 

Si les religieux expulsés pensaient pouvoir soutenir que la 
mesure prise contre eux n’était autorisée par aucune loi, et 
que, par suite, le décret et l’arrêté étaient entachés d’excès de 
pouvoir, c’est à l’autorité administrative qu’ils devaient de- 
mander de prononcer la nullité do ces actes (1). 


(0 Confl., I novembre 1880; 5 novembre 1880; 13 novembre 1880; 
novembre 1880; 27 novembre 1880. 

Confl., 17 novembre 1880 : — « Vu l’arrêté en date du 8 juillet 
1880, par lequel le préfet du département de la Haute-Loire a élevé le 
conflit d’attributions dans l’instance pendante devant le président du 
tribunal civil du Puy, tenant l’audience des référés, entre les sieurs 
*»vier de Saune et consorts, d’une part; le sieur de Laraer, préfet du 
^parlement de la Haute-Loire, et le sieur Morel, commissaire de police 
la ville du Puy d’autre part; — Vu l’exploit en date du 7 juillet, par 
lequel les sieurs Xavier de Saune et consorts assignent devant le président 
do tribunal du Puy, tenant l'audieuce des référés: 1° lo sieur de Lamer 
préfet du département de la Haute-Loire; 2° le sieur Morel, commissaire 
«le police de la ville du Puy, pour au principal entendre réserver à toutes 
parties leurs droits et moyens sur lo fond à l’effet de se pourvoir 
aiosi qu’ils aviseront, et provisoirement entendre ordonner la réinté- 
gration immédiate des demandeurs dans leur domicile sis à Vais, même 
**** militari: et de plus, vu les articles 809 et suivants du Code de 
procédure civile, entendre ordonner l’exécution par provision de la dé- 
cision & intervenir ; — Vu le mémoire en déclinatoire présenté par le 
préfet de la Haute-Loire, le 8 juillet 1880, et fondé sur ce que le décret 
du Président de la République, en date du 29 mars 1880, qui a dissous 
l* Société de Jésus, et en exécution duquel les demandeurs ont été ex- 
pulsés des locaux qu’ils habitaient en commun, constitue un acte de 
)*ute police et de gouvernement dont il n’appartient pas à l’autorité 
judiciaire de connaître; — Vu la loi des 1H-24 août 1790 et celle du 
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Les decisions rendues par le tribunal des conflits pour or- 
donner le renvoi à l'autorité administrative des contestations 
qui lui étaient soumises sont rédigées dans des termes très 
larges. 

Il est à remarquer notamment, comme on le verra dans les 
arrêts reproduits en note, que, pour établir l'incompé- 
tence de l'autorité judiciaire, le tribunal des conflits se con- 
tente de déclarer que les arrêtés d'expulsion étaient des me- 
sures de police ; mais il ne donne aucune interprétation des 
lois de 1790 et de 1792 et de l’arrêté de messidor an XII; il 
ne se prononce pas sur la question de savoir si ces lois per- 
mettent aujourd'hui à l'autorité administrative d’agir par me- 
sure de police ; il ne dit pas non plus si, pour exercer ses 
pouvoirs de police, l’autorité administrative peut procéder par 
voie d’expulsion et d’apposition de scellés. Il réserve ces 
questions au juge de la légalité des actes administratifs, 


16 fructidor an Ht; — Vu les ordonnances du l* r juin 1823 et du 12 mars 
1881 , le réglement d’administration publique du 26 octobre 1819 et la 
loi du 21 mai 1872; — Vu les lois des 13-19 février 1790, du 18 août 1792 
et du 18 germinal an X, article 11; — Vu le décret du 3 messidor an XII 
ei celui du 29 mars 1880; — Considérant que, par un arrêté en date du 
30 juin 1880, lo préfet du département de la Haute>Loire a ordonné la 
dissolution de l'agrégation formée h Vais par les membres de la con- 
grégation non autorisée dite de Jésus ; qu’il a prescrit la fermeture de 
l’établissement et l’apposition des scellés sur les ouvertures donnant 
accès sur la voie publique; qu’enfin il a chargé de l’exécution de cet 
an-été les commissaires de police et sous-agents de la force publique ; 

— Considérant que cet arrêté a été exécuté le jour même, suivant 
procès-verbal doM. Morel, commissaire de police de la ville du Puy; 

— Considérant que suivant exploit du 7 juillet 1880 les sieurs Xavier 
de Saune et soixaute-trois autres religieux, membres de l’association 
non autorisée de Jésus, lesquels n’ont, d'ailleurs, dénié cette qualité dans 
aucun acte de la procédure, ont assigné les sieurs de Lamer, préfet du 
département de la Haute-Loire, et Morel, commissaire de police, devant 
le président du tribunal civil du Puy, tenant l’audience des référés, à 
refret de faire ordonner leur réintégration immédiate dans leur domicile, 
à Vais, môme manu militari , et l’exécution provisoire et sur minute, vu 
l’urgence, nonobstant appel; — Considérant que le préfet du départe- 
ment de la Haute-Loire soutient que le juge dés référés était incompé- 
tent pour connaître de l’action intentée par les sieurs Xavier de Saune 
et consorts, qui tendait à faire obstacle à l’oxécution de l’arrêté du 
30 juin 1880 ; — Considérant que le décret du 29 mars 1880, qui donnait 
à la Compagnie de Jésus un délai de trois mois pour se dissoudre et 
pour évacuer les établissements occupés par elle sur le territoire de la 
République, a été rendu par application des lois des 13-19 février 1790, 
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c’est-à-dire au Conseil d’Ktat statuant sur un recours pour 
excès de pouToir. 

La jurisprudence du tribunal des conflits qui refuse com- 
pétence aux tribunaux judiciaires pour statuer sur les actes 
se rattachant à l'exécution des arrêtés pris par les préfets 
pour la dissolution des associations religieuses non autorisées 
a été admise par plusieurs tribunaux qui ont reconnu le ca- 
ractère d'actes administratif^ aux arrêtés de dissolution des 
associations religieuses non autorisées et qui, par suite, se 
sont déclarés incompétents pour en connaître. 

L'autorité judiciaire étant absolument incompétente en cette 
matière, le tribunal des conflits a décidé qu'elle ne doit pas 
se borner à surseoir à toute information jusqu'à ce que la lé- 
galité des actes incriminés ait été appréciée par l'autorité 
compétente, mais que du moment où elle reconnaît aux 
actes incriminés le caractère d’actes administratifs, elle doit 


18 août 1792, 18 germinal an X et du décret du 3 messidor an XII, et 
qu’il constituait une mesure de police dont le ministre de* l'intérieur 
était chargé d'assurer l'exécution ; — Considérant que le préfet du dé- 
partement de la Haute-Loire, en prenant l’arrétê du 30 juin 1880 et en le 
frisant exécuter par les agents placés sous ses ordres, conformément 
eex instructions du ministre de l’intérieur, a agi, en vertu du décret 
précité du 29 mars 1880, dans le cercle de ses attributions comme dé- 
légué du pouvoir exécutif; que le commissaire, agent de la police admi- 
îistraüre et placé sous les ordres du préfet, n’a fait qu’exécuter les dis- 
positions de l'arrêté précité par suite de la délégation qu'il avait reçue 
s cet effet; — Considérant, d'ailleurs, que ni le préfet ni le coramis- 
**ire de police ne prétendaient aucun droit de propriété ni de jouissance 
sur ledit immeuble à l'encontre de ceux que les sieurs Xavier de Saune 
ot consorts pouvaient tenir de leurs titres ; — Considérant qu'il ne 
sursit appartenir à l’autorité judiciaire d'annuler les effets et d’empc- 
cher l'exécution des actes administratifs précités ; que sans doute, par 
une exception formelle au principe de la séparation des pouvoirs, cette 
sutorité peut apprécier la légalité des actes de police quand elle est 
appelée à prononcer une peine contre les contrevenants, mais que cette 
exception est sans application dans la cause ; — Considérant que sj les 
sieurs Xavier de Saune et consorts se croyaient fondés à soutenir que la 
mesure prise contre eux n’était autorisée par aucune loi, et que, par 
suite le décret et l’arrêté précités étaient entachés d'excès de pouvoirs, 
c'éuit à l'autorité administrative qu’ils devaient s'adresser pour faire 
prononcer l'annulation de ces actes ; — Considérant que le président du 
tribunal du Puy, eu se déclarant compétent, a méconnu le principe de 
1* séparation des pouvoirs ; 

«Décide: — Art.l~. — L’arrêté de conflit pris par le préfet dn départe- 
ment de la Haute-Loire le 8 juillet 1880 est confirmé. »| 
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également se déclarer incompétente sur le fond même du 
litige qui échappe par sa nature, à la connaissance des tri- 
bunaux judiciaires (1). 

Incompétente pour connaître du fond de l’affaire, l’autorité 
judiciaire ne peut même pas ordonner des mesures d’instruc- 
tion ou de conservation ; elle ne saurait notamment prescrire 
la nomination d’experts pour évaluer les dégâts causés aux 
immeubles lors de l’exécution des arrêtés de dissolution, n 
faire procéder aux réparations urgentes (2). 

Cette jurisprudence a pour conséquence de reconnaître l’au- 
torité administrative compétente pour statuer sur une action 
intentée contre le préfet ou contre les agents ayant contribué 
à la dispersion d’une association non autorisée par des per- 


(I) Confl., 12 mars 1881 (Bayle et consorts): — « Le tribunal des 
conflits; — Considérant que l'acte par lequel, etc. (rédaction analogue 
à celle rapportée ci-dessus; — Considérant que l'autorité judiciaire 
ne peut, sans méconnaître le principe de la séparation des pouvoirs, 
connaître d'une poursuite dirigée en réalité contre un acte administratif*, 
alors même qu’en apparence elle ne vise que la personne des fonction- 
naires qui ont pris ou exécuté la décision, on des auxiliaires dont le 
concours a été requis pour assurer cette exécution ; — Considérant qu'à 
la vérité la chambre des mises en acousatiou de la Cour d'appel de 
Montpellier, tout en rejetant le déclinatoire, a déclaré surseoir à toute 
information jusqu'à ce que la légalité des actes incriminés ait été ap- 
préciée, à U diligence des plaignants, par l’autorité compétente ; — 
Mais considérant que nonobstant cette réserve la Cour de Montpellier 
s’est déolarée compétente sur le foad même du litige qui échappait par 
sa nature à la connaissance de l’autorité judiciaire ; que la Cour, ayant 
reconnu aux actes incriminés le caractère d'actes administratifs, ne 
pouvait rester et se déclarer compétente sur la demande des parties, 
alors que les causes de cette demande échappaient à sa compétence ; 

- Qu'il suit de là que la Cour d’appel de Montpellier, en se déclarant 
compétente sur la demande des sieurs Bayle et consorts, a méconnu le 
principe de la séparation des pouvoirs; 

« Art. 1 er . — Les arrêtés de conflit sont confirmés, » 

li) Confl., 12 février 1881 et 5 mars 1881 (Fabre contre Andrieux 
et autres) : — « Le tribunal des conflits ; — Considérant que le 
préfet de police de la Seine, etc. (comme dans les affaires précé- 
dentes, saut quelques modifications de détail) ; — Considérant qu’il 
ne saurait appartenir à l'autorité judiciaire de statuer sur les 
conséquences d’un acte administratif, et que, par suite, elle est incom- 
pétente pour prescrire des mesures d'instruction ou de conservation ; 

— Considérant que de ce qui précède, il résulte que le tribunal civil de 
la Seine, en se déclarant compétent, a méconnu le principe de la sépa- 
ration des pouvoirs, édicté par les lois susvisées des 16-24 août 1790 et 
16 fruct. an 111. 

«Art. — L’arrêté de conflit... est confirmé.» 
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sonnes étrangères à celte association, lorsque l’expulsion de 
ces personnes rentrait essentiellement dans l'exécution de 
l'arrêté qui ordonnait l’évacuation complète de l’établisse- 
ment ({). 

En ce sens, il a été décidé que l’autorité administrative 
était compétente pour statuer sur les réclamations d’un huis- 
sier qui se trouvant dans le couvent pour remplir une fonc- 


(1) Coaü.,1 mai 1881, 28 mai 1881 et 2 avril 1881 (Larrieu-Estellé et autre 
eoatre Merlin) : — « Le tribunal des conflits ; — Considérant que la demande 
des sieurs Larrieu-Estellé et consorts tendait à faire ordonner que les 
sieurs Terrier et autres professeurs ou employés dans rétablissement 
d'instruction dit Ecole Sainte-Marie, à Toulouse, seraient réintégrés manu 
militari dans ledit établissement dont ils ont été expulsés en exécution 
d’un arrêté du préfet de la Haute-Garonne en date du 4 octobre 1880; — 
Considérant que le préfet a pris ledit arrêté en vertu des instructions 
du ministre de l’intérieur et pour l’application des lois ci-dessus visées 
sur les congrégations religieuses non autorisées ; qu’il s’est fondé, pour 
prononcer itérativement la dissolution de l’agrégation forynée à Tou- 
louse, place Saint-Sernin, et déjà dissoute par un précédent arrêté 
du l«r septembre 1880, sur ce que, nonobstant cet arrêté, il existe- 
rait encore audit lien, sous la dénomination d’École Sainte-Marie, un 
établissement d’enseignement où les membres de l’association non au- 
torisée dite de Jésus vivent à l’état de congrégation; qu’ainsi l'arrêté 
du 4 octobre constituait, au même titre que celui du l« r septembre, un 
acte administratif dont il était interdit à l'autorité judiciaire de con- 
naître ; — Considérant qu’à la vérité les demandeurs ont soutenu que 
les professeurs et employés dont il s'agit ne vivaient pas à l'état de 
congrégation; qu'ils ont, en outre, articulé que lesdits professeurs et 
employés s étaient placés sous la juridiction de l’autorité épiscopale* et 
avaient obtenu d'elle la permission de se livrer à l’enseignement secon- 
daire dans la maison Sainte-Marie ; —Mais considérant, d’une part, qu’il 
n'est allégué dans aucune pièce de la procédure que les sieurs Terrier 
et autres aient déuié la qualité de membres de l'association non auto- 
risée de Jésus, qui leur avait été attribuée par l’arrêté préfectoral du 
4 octobre 1880, et à raison de laquelle leur expulsion, avait été ordonnée 
par ledit arrêté ; — Considérant, d’autre part, que si les demandeurs se 
croyaient fondés à soutenir que les sieurs Terrier et autres ne formaient 
pas entre eux une agrégation susceptible d’étre dissoute par application 
des lois ci-dessus visées sur les congrégations religieuses, et que, par 
suite, l'arrêté préfectoral du 4 octobre 1880 était entaché d’excès de 
pouroir, c’est devant le conseil d’État, statuant au contentieux, qu’ils 
devaient se pourvoir pour en demander l’annulation ; mais qu’il n’ap- 
pertenait pas à l'autorité judiciaire d’en apprécier la validité ni d’en en- 
traver l'exécution; qu’il suit do là que c'est à bon droit que le conflit 
* été élevé, sur l'appel formé par les sieurs Larrieu-Estellé et consorts, 
contre ('ordonnance en date du 19 octobre 1880, par laquelle le juge 
des référés s’est déclaré incompétent pour connaître de leur demande ; 
«Art* 1". L’arrêté de conflit... es jt confirmé. » 
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tion de son ministère lors de l’exécution des décrets en avait 
été expulsé par les agents de l’administration (1). 

Il a été jugé également que lorsque l’exécution d’un arrêté 
de dissolution a nécessité l’investissement militaire d’un cou- 
vent et l’occupation d’un immeuble contigu qu’un membre 
de l’association prétend occuper en vertu d’un bail, l’action 
en indemnité intentée par ce dernier doit être dirigée contre 
l’Etat et portée devant l’autorité administrative (2). 

L’autorité administrative est également seule compétente 
pour statuer sur le point de savoir si les membres de l’asso- 
ciation dispersée ne vivaient pas dans l’établissement d’ins- 
truction d’où un arrêté préfectoral lésa expulsés mais étaient 
placés sous la juridiction de l’autorité épiscopale (3). 

Mais lorsque les parties dénient leur qualité de membres 
d’une congrégation non autorisée, les tribunaux judiciaires 
sont compétents pour connaître préjudiciellement du sens et 
de la validité des contrats de droit commun invoqués par les 
parties (4). 


(1) Contl., 7 mai 1881. 

(2) Confl., o février 

(3) Confl., 2 avril 1881 ; 28 mai 1881. 

(4) Conflits, 4 décembre 1880: — «Vu l’arrêté en date du 10 juillet 1880, 
par lequel le préfet du Nord a élevé le conflit d'attributions dans l’ins- 
tance pendante devant le tribunal civil do Lille, entre le sieur Eugène 
Marquigny, prêtre de la Compagnie de Jésus, et M. Paul Cambon, préfet 
du Nord; —Vu la requête présentée par ledit sieur Marquigny au président 
du tribunal de première instance de Lille, à l’effet d’être autorisé à as- 
signer à bref délai par-devant lo tribunal M. Paul Cambon, préfet du 
Nord, pour s’entendre condamner à lui payer la somme de 10,000 francs 
en réparation du préjudice à lui causé par la violation de son domicile 
et ralteinte portée à sa liberté individuelle lors de la mise à exécution 
de l’arrétè pris par le préfetle 30 juin 1880, en vertu du décret du 20 mars 
dernier; — Considérant qu’à l’appui de sa demande en dommages-inté- 
rêts le sieur Marquigny n’allègue contre M. Paul Cambon, préfet du 
Nord, aucun fait qui ne rentrerait pas dans la stricte exécution de l’arrêté 
pris par ce préfet le 30 juin 1880, en vertu du décret du 20 mars précé- 
dent et des ordres du ministre de l’intérieur ; — Que ce décret, qui 
donnait à la Compagnie de Jésus un délai de trois mois pour se dissou- 
dre et pour évacuer les établissements occupés par elle sur le terri- 
toire de la République, a été rendu pour l'application des lois des 
13-19 février 1790, 18 août 1702. 18 germinal an X et du décret du 
3 messidor an XII, et qu’il constituait uno mesure de police dont le 
ministre de l'intérieur était chargé d’assurer l’exécution ; — Que, dès 
lors, les actes qui servent uniquement de base à la demande, étant ceux 
d’un fonctionnaire public agissant dans le cercle de ses attributions 
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L’autorité judiciaire serait également compétente pour sta- 
E tuer sur une demande formée contre une ville à l’effet d'ob- 
tenir, par application de la loi du 10 vendémiaire an IV, une 
indemnité à raison de dommages causés par des rassemble- 
ments tumultueux à l'établissement d'une association reli- 
gieuse non autorisée. Ces dommages ne peuvent être rattachés 
[ à l’exécution d’un arrêté préfectoral prescrivant la dissolution 

de celte association, lorsque les rassemblements ont eu lieu 
antérieurement à l'exécution de cet arrêté et ont été faits par 
des personnes étrangères & l'administration, n'ayant aucune 
quaUié pour pénétrer dans le couvent et pour soumettre les 
membres de l’association qui s'y trouvaient à une contrainte 
légale (1). 

Le tribunal des conflits, ayant affirmé le caractère adminis- 
tratif des décrets de dissolution et des actes faits pour leur 


comme délégué du pouvoir exécutif, constituent des actes essentiellement 
administratifs; — Considérant que la prohibition faite aux tribunaux 
judiciaires par les lois des 16-24 août 1790 et 16 fructidor an 111 cons- 
titue une règle de compétence absolue et d'ordre public ayant sa sanc- 
tion dans le droit conféré au préfet d’élever le conflit d'attributions, 
lorsque, contrairement à cette prohibition, ces tribunaux sont saisis de la 
connaissance d’un acte administratif ou de ses conséquences ; - Consi- 
dérant que si le sieur Marquigny se croyait fondé à soutenir que les me- 
ttes prises contre lui n'étaieut autoriséeajpar aucune loi et qu’il en était 
rëfultéun dommage dont il lui serait dû réparation, c’était contre l'Etat 
et devant l’autorité administrative qu’il devait former son action ; — 
Considérant que le tribunal civil de Lille, en se déclaraat compétent, a 
méconnn le principe de la séparation des pouvoirs, édicté par les lois 
susvisées des 16-24 août 1790 et 16 fructidor an III ; 

«Décide:— Art l«r, — L’arrûlé de conflit pris par,le préfet du Nord est 
confirmé. » 

(1) Trib. confl. 19 février 1881 : — « Le Tribunal des conflits; — 
... Considérant qu’il ne pouvait appartenir à l’autorité judiciaire d'an- 
nuler les eflets et d’empécher l'exécuiion de l’acte administratif dont il 
s’agit; que tel serait pourtant le résultat de la demande intentée par 
le sieur Leroy ; que ce dernier est, dès lors, tenu de se pourvoir devant 
l’autorité administrative elle-même, sauf à l'autorité judiciaire à statuer 
préjudidellement, en cas de contestation, sur le sens et la validité des 
contrats de droit commun invoqués par les parties demanderesses ; que 
c’est également devant l’autorité administrative que le recours était 
ouvert au sieur Leroy pour le cas où il se serait oru fondé à soutenir 
que le décret du 29 mars ou les actes relatifs à son exécution étaient 
entachés d’excès de pouvoir ; — Considérant qu’il suit de là que le 
tribunal civil de la Seine, en se déclarant compétent, a méconnu le 
principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire ; 

« Art» le. L’arrèlé du conflit est confirmé. • 
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exécution, a également admis la recevabilité du recours pour 
excès de pouvoir, devant le Conseil d'Etat, contre ceux de 
ces actes qui seraient argués d'illégalité. 

Cette conséquence du caractère administratif des actes, 
déjà contenue implicitement dans la décision du 4 novem- 
bre 1880, a clé expressément indiquée dans celle du 13 no- 
vembre 1880 (1) où on lit « que si les sieurs... entendaient 
prétendre que les actes du ministre de l'intérieur et du 
préfet, relatifs à l’exécution des lois et décrets précités, 
étaient entachés d'excès de pouvoir, un recours leur était 
ouvert devant le Conseil d'Etat, aux termes de la loi des 
7-14 octobre 1790 et de la loi du 24 mai 1872 (2). 

2178. Quelles sont les conséquences de la dissolution pour 
une association religieuso non autorisée? On ne peut for- 
muler à cet égard aucune règle générale. La loi de 1825 ne 
leur est pas applicable. D'autre part, l'association n'a pas 
d'existence légale ; elle ne peut donc mourir au point de vue 
civil. lien résulte que ses membres, copropriétaires des biens 
communs, les partagent entre eux conformément aux règles 
ordinaires. 

Quelle sanction frapperait la reconstitution des associations 
dissoutes? En ce qui concerne les associations enseignâmes, 
le conseil supérieur de l’instruction publique s'est prononcé. 

Les établissements libres d'instruction secondaire fondés 
par les congrégations religieuses dissoutes continuèren 
fonctionner sous une autre direction après l'exécution des 
décrets du 29 mars 1880. Les nouveaux chefs de ces éta- 
blissements y admirent comme professeurs ou surveillants 
plusieurs membres appartenant aux associations religieuses 


(1) En ce sens : Laferrière, t. 1 er , p. 483. 

(2) Cf. conllit* 49 février 4881, 3 mars, 42 mars, 49 mars 4884. 

Cf. Paris, 20 janvier 4884. (Cocbin et de L&ssus contre Ministère pu- 
blic). — On lit dans ce dernier arrêt : « Considérant que la Cour n'est 
nullement compétente pour se prononcer sur la légalité des décrets du 
29 mars 1880, et de l'exécution qu’ils ont reçue par voie administra- 
tive ; qu’en effet, en vertu du principe de la séparation des pouvoirs, et 
auv termes d’nne jurisprudence constante confirmée par la décision sou- 
veraine récemment rendue par le tribunal des conflits (3 novembre 1880 
1). P. 80.3.427 et 131), il appartient au Conseil d’Etat seul de résoudée 
cette double question; etc. a 
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dissoutes. Ces religieux vivant isolément et ne formant plus 
une association n'avaient besoin d'aucune autorisation. Mais 
des poursuites disciplinaires furent dirigées devant les con- 
seils académiques contre des chefs de ces nouveaux établis- 
sements. L'article 68 de la loi du 15 mars 1850 punissant de 
rinterdiction temporaire ou perpétuelle le chef d'un etablisse- 
ment libre pour l'inconduite ou l'immoralité des professeurs» 
on considéra comme un cas d'inconduite ou d'immoralité le 
fait de contrevenir aux décrets de dissolution en recevant des 
professeurs appartenant aux congrégations dissoutes (1). Les 
conseils académiques ayant prononcé l'interdiction ou la 
suspension, plusieurs chefs d'établissement condamnés en 
appelèrent. Mais le conseil supérieur de l'instruction publique 
confirma la plupart des sentences prononcées, parce que les 
directeurs inculpés avaient admis les anciens membres des 
associations dissoutes « dans des conditions qui caractéri- 
saient non l’exercice d'un droit individuel, mais la persis- 
tance de l'action commune et du but commun » (2). 

2U9. Propositions législatives . — Plusieurs projets de 
loi sur les associations et spécialement sur les congrégations 
religieuses ont été soumis aux Chambres depuis l’exécution 
des décrets du 29 mars 1880. 

Suivant un premier projet, présenté à la Chambre des 
dépotés par M. Waldeck- Rousseau, il n'y aurait plus de dis- 
tinction entre les associations religieuses reconnues et les 
Associations religieuses non reconnues, entre les congréga- 
tions d'hommes et les congrégations de femmes : l’article 3 
da projet les supprime toutes, en spécifiant que toute con- 
vention ayant pour but ou pour résultat, soit au moyen 
de vœux, soit par un engagement quelconque, d’emporter 
renonciation totale ou partielle au libre exercice des droits 
attachés à la personne, ou de subordonner cet exercice à 


(l) En outre, l’article 11 de la loi du 27 février 1880 décide qiTen cas 
interdiction le conseil académique peut prononcer l’exécutiou provi- 
du jugement malgré l'appel. 

(*) Déc. 8 janvier 1881 (Jour». ojf., 9 Janvier 1881); 10 janvier 1881 
ÿ?’ il janvier 1881); il janvier 1881 (Jour», of 12 janvier 1881); 
» juillet 1881 ( Jour » . off. t 26 juillet 1881). Voir Instructie » publique . 

14 


m. 
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l'autorité d’une tierce personne, est illicite comme contraire 
à l’ordre public, et tombe sous la sanction des articles 291 
et suivants du Code pénal (1). Ce projet de loi fut pris en 
considération le 13 mai 1882. 

M. Jules Hoche déposa un autre projeta la même époque. 
Il proposait de déclarer illicites dans l'avenir et dissoutes 
immédiatement toutes les associations religieuses, quelles 
qu’elles fussent, où l’on prononçait des vœux temporaires 
ou perpétuels. Ce projet fut pris en considération le 16 mai 
1882(2). 

Un nouveau projet fut déposé au Sénat au nom du gou- 
vernement, le 23 octobre 1883, par M. Waldeck-Rousseau, à 
cette époque ministre de l’intérieur. 

D’après ce projet il y a trois formes d’associations : 

1° Des as&ocialions sans personnalité civile, mais permet- 
tant la mise des valeurs en commun. Elles se constituent par 
simple déclaration au greffe du tribunal civil; cette déclara- 
tion doit être publiée dans cinq journaux du département. 

2° Des associations reconnues, ayant la personnalité civile 
en vertu d’un décret rendu en Conseil d’Etat. 

3° Des associations internationales et des associations reli- 
gieuses : ces associations doivent obtenir pour se constituer 
une autorisation préalable du pouvoir législatif. 

Sont réputées illicites toutes associations entre Français et 
étrangers et toutes associations dirigées par un chef étranger 
ou résidant à l’étranger (3). 

M. Floquet, président du conseil des ministres, a présenté 
au nom du gouvernement, à la Chambre des députés, le 
t juin 1888, un nouveau projet de loi sur les associations. 

En principe, toute liberté est laissée en matière d’associa- 
tion. Mais l’anicle 16 soumet à une autorisation gouverne- 
mentale, toujours révocable, la formation de toute associa- 
tion dans laquelle il entre des étrangers; et l’article 17 permet 


(1) Journ. ofj.. 1882, Chambre des députés, p. 811. 

(2) Journ. off., 1382, Documents parlementaires, p* 62. 

(3) Doc unit' nt.s parlementaires. Sénat 1883, p. 1018 ; — Gaival, Les «ia- 
cialions entre Français et étrangers , et le projet de loi sur les associat- 
ions. 
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au pouvoir exécutif de prononcer purement et simplement, 
bans motifs, la dissolution de toute association établie en 
France qui dépendrait d'une autre association ayant son siège 
à l’étranger. 

Un nouveau projet de loi sur les associations a été pré- 
senté par le gouvernement à la session de 1892. 

Voici les grandes lignes de ce projet. 

Le projet est général; il ne distingue aucune sorte d'asso- 
ciations et les vise toutes, qu’elles soient laïques ou reli- 
gieuses. Le projet reconnaît la liberté des associations quant 
w x personnes. 

Tonte association qui se forme doit faire une demande 
préalable et déposer ses statuts. Au cas où ceux-ci sont con- 
traires aux lois, l'accusé de réception est refusé, ce qui équi- 
pent à l’ioterdiction. 

Les associations formées sont justiciables des tribunaux. Le 
î°nvernement peut dissoudre les associations, en vertu de 
#>n droit de haute police, dans deux cas : 

1° Si l'association comprend une majorité d'étrangers, ou 
si elle compte dans sou personnel supérieur un directeur 
étranger ou des administrateurs étrangers. 

2° Si l'association, quoique fonctionnant en France et com- 
posée de Français, a son siège à l'étranger ou est agrégée a 
des associations étrangères. Dans ces cas l'association peut 
être dissoute par décret du Président de la République rendu / 

en conseil des ministres. 

Le projet prévoit le cas où la dissolution étant prononcée, 
elle ne serait pas immédiatement suivie d'effet. Dans cette 
sitoation, les membres de l'association peuvent être poursuivis 
devant les tribunaux. Les peines prévues varient de six jours 
à deux ans de prison, avec une échelle correspondante 
d'amendes. 

Le gouvernement a le droit de contrôle. Ses agents peu- 
vent entrer à tout moment pour vérifier la situation de l’as- 
sociation et l'application de ses statuts. 

Le projet ne prévoit l'exercice des associations que pour 
celles qui sont conformes aux lois, à l'ordre public et aux 
bonnes mœurs. 
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Tout membre de toute association peut s'en retirer à tout 
instant. 

Une association ne peut acquérir de personnalité civile 
qu’en vertu d'une loi. Cette loi ne peut être rendue qu'en 
faveur d'établissements se consacrant à des œuvres d’utilité 
publique. 

Le projet n'a pas d’effet rétroactif. 

Le projet du gouvernement est sensiblement plus restrictif 
en ce qui concerne les biens. Les associations ne peuvent 
posséder que les biens meubles et immeubles strictement 
nécessaires pour le but qu'elles se proposent. Nul ne peut 
disposer par testament en faveur d'associations que pour un 
de ses membres. La nullité des acquisitions faites en fraude 
de la loi peut être poursuivie devant les tribunaux civils. 
/ 

2180. Des confréries . — Les confréries se rattachent natu- 
rellement aux associations religieuses. 

Il y avait autrefois des confréries dans la plupart des pa- 
roisses ; dans les provinces méridionales surtout il en existait 
un grand nombre. Elles étaient connues sous les dénomina- 
tions de pénitents blancs, bleus, gris, noirs, de la miséricorde, 
du Saint-Esprit, etc. Elles étaient composées de personnes de 
toutes les classes et avaient pour objet certains exercices de 
piété ou de charité, tels que d'assister à la paroisse les jours 
de fête et dimanches, pour aider le curé dans le chant des 
offices, de faire des processions, de soigner les malades et 
d'ensevelir les morts. Les membres de plusieurs de ces con- 
fréries portaient dans ces exercices un costume particulier. 
Les pénitents, entre autres, étaient revêtus d'un sac et d'un 
capuchon de la couleur affectée à chaque confrérie. Us élisaient 
entre eux leurs chefs, qu'on appelait recteurs ou prieurs, et 
leurs autres officiers, tels que choristes, sacristains et tréso- 
riers. Ils possédaient des biens, les administraient et réglaient 
leurs dépenses (1). 


(1) Vuillefroy, p. 15t.— On trouve quelques confréries religieuses dèe 
le ix« siècle, mais ce n'est qu'au xm* qu’elles reçurent une organisa- 
tion régulière. Au xvi« siècle il s'établit, notamment en Normandie, 
un grand nombre de confrérie* de charité sous l'invocation de divers 
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Les confréries ont été supprimées par la loi du 18 août 1792, 
dont l’article 1 er abolit avec les congrégations et corporations 
d’hommes et de femmes « les familiarités, confréries, les péni- 
tents de toutes couleurs, les pèlerins et toutes autres associa- 
tions de piété ou de charité § . 

Les biens qui formaient leur dotation ont été déclarés 
domaines nationaux, administrés et vendus dans # la même 
forme et aux mêmes conditions ; ceux qui n’ont pas été vendus 
ont été attribués aux fabriques (1). Le décret du 28 messidor 
an XUI, qui prononça cette attribution, disposait dans son 
article 2 que les biens et rentes de cette espèce, provenant de 
confréries qui étaient établies dans les églises supprimées, 
seraient réunis à ceux des églises conservées, dans la cir- 
conscription desquelles ces confréries se trouvaient. 

Aujourd’hui, si une fabrique découvrait l’existence, entre les 
rcains du domaine, d’un établissement ou d’un particulier, de 
biens d’anciennes confréries, et si sa réclamation ne lui parais- 
sait pas pouvoir être écartée .par le moyen de la prescrip- 
l, on, elle pourrait se faire envoyer administrativement en 
Passion de ces biens et onsuite en poursuivre la reven- 
dication ( 2 ). 

A i’époque du rétablissement du culte, et depuis, plusieurs 
des anciennes confréries se sont réorganisées et ont repris 
leurs exercices. Mais aucune n’a reçu directement du pouvoir 
législatif ou administratif l’autorisation de se former, « Je 
pense, comme M. Portalis, disait le ministre des cultes en 
1808, que l’intervention d’un décret impérial donnerait aux 
confréries une importance qu’elles ne sauraient avoir, et 
qu’elles doivent être simplement tolérées, pourvu qu’elles 


saints. Le bat de ces confréries est indiqué dans plusieurs statuts de 
Georges d’Amboise II, archevêque de Rouen, eu 1516. Chacune d'elles 
devait se pourvoir d 'ornement* hoaesles , croix, bannières, cierges, clo- 
ehettes, torches, chaperons, draps de trépassés, etc. Les frères payaient 
dix-huit deniers par an pour l'entretien de la société ; ils devaient com- 
munier en certains jours; ils étaient obligés de porter les corps des dé- 
funts à l’église et de faire célébrer une messe pour le repos de i'dme 
de ceux qui avaient payé la cotisation annuelle pour participer aux 
bienfaits de la confrérie. (Carapion, p. 259, note.) 

(1) D. 28 messidor an XIII; 30 décembre 1809. 

(2) Campion, p. 260. 
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s'abstiennent de toute entreprise capable de troubler l'ordre 
public ou de gêner les ministres du culte dans l’exercice de 
leurs fondions (1). » 

An mois de juin 1816, un projet avait été préparé par l'ad- 
ministration pour autoriser par ordonnance royale l'existence 
de plusieurs confréries. 11 n'a été donné aucune suite à ce 
projet. . 

Cependant leur établissement et leur existence sont tolérés, 
surtout où iis ne paraissent pas présenter d'inconvénients. « Rien 
n'empéche les fidèles ou une portion d'entre eux, dit Por- 
talis, de se consacrer à certaines œuvres de piété ou de cha- 
rité, telles que l'assistance à la paroisse les jours de fête et 
dimanches pour aider le curé dans le chant des offices, ou 
telles que l'accompagnement des morts à la sépulture : tout cela 
est libre et licite (2). • 

Ces confréries, n'étant composées que de simples fidèles vi- 
vant chacun dans sa famille et ne se réunissant à la paroisse 
ou hors de l'église, pour l'exercice de leurs bonnes œuvres, 
que comme on se réunit pour le chant des offices paroissiaux 
ou pour une procession, etc. , ne sont pas dans le cas des éta- 
blissements connus sous le titre de corporations ou d'asso- 
ciations religieuses, qui ne peuvent exister sans l'autorisation 
formelle et directe du gouvernement. Conséquemment, ce n'est 
pas le cas de leur appliquer les dispositions du décret du 
3 messidor an Xll. Les établissements qui font l'objet de ce 
décret se composent de membres qui vivent en commun, 
sous un même toit et sous un régime déterminé » (3). 

Aucune confrérie n'a et ne peut recevoir, dans l'état actuel 
de la législation, une existence légale comme établissement 
public (4). Les confréries constituent seulement des associa- 
tions de fait. 

L'autorisation qui leur serait donnée ne pourrait être oon- 


(1) Déc. min. 4 août 1808. 

(3) Rapport approuvé par l'Empereur, 38 messidor an XIII. 

(3) Lettres et rapports min. 38 messidor an XIII; 4 et 36 août 1888 ; 
17 juillet 1811; 10 et 15 décembre 1814. 

(4) L. 18 août 1703; — L. org. 18 germinal an X, art. 11; D. 38 mes- 
sidor an XIII ; 30 décembre 1800 ; — L. 3 janvier 1817 ; — Vuillefroy % 
p. 153. 
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sidérée que comme une mesure de police. Elle n’aurait d’autre 
but que d’autoriser les membres de l’association à se réunir 
afin de s’occuper d’objets religieux déterminés (1). 

Le caractère d'établissement public ne peut être conféré, dit 
Vuillcfroy, aux termes de la loi du 2 janvier 1817, qu'aux éta- 
blissements ecclésiastiques reconnus par la loi. « Or, d’après 
les décrets des 28 messidor an XIII et 30 décembre 1809, qui 
attribuent aux fabriques les biens des confréries, il est in- 
contestable que les confréries sont supprimées et qu’elles 
n'existent que par tolérance. Le gouvernement ne peut donc 
prendre à leur égard une décision qui tendrait à laisser sup- 
poser qu’elles sont au nombre des établissements ecclésias- 
tiques reconnus par la loi (2). » 

2181. La surveillance et la police des confréries appar- 
tiennent à Tévéque et au préfet, et plus immédiatement au 
curé et au maire. » Il faut empêcher que, sous prétexte de 
bonnes œuvres, il n’y ait des hommes qui viennent troubler 
le service divin dans les églises, ou contrevenir aux règles de 
la police dans l’inhumation des corps. A cet égard, c’est aux 
évêques et aux préfets à prévenir tout abus par leur vigi- 
lance. Les évéqnes doivent veiller à ce que le service divin ne 
souffre point des entreprises des confréries de charité, et les 
préfets doivent pourvoir à ce que ces confréries ne troublent 
point l’ordre public (3). » 

2182. Les confréries de pure dévotion ne peuvent être 
érigées que par l’évéque ou avec son agrément ; elles dé- 
pendent, en effet, de l’évéque au point de vue spirituel. C’est 
é l’évêquc et non aux fabriques qu’elles rendent leurs 
comptes, s’il y a lieu, et c’est au curé qu’il appartient de les 
vérifier. Les confréries ne peuvent recourir aux fabriques, 
ponr les dépenses qui les concernent, et celles-ci ne peuvent 
leur accorder volontairement aucune subvention. Les con- 
fréries ne peuvent se servir ni des vases sacrés, ni des orne- 
ments, ni des cloches, qui sont la propriété des fabriques. An 


(1) D. 3 messidor an XII, art. 4; — C. p., art. £91 et £9£; — C. 
10 avril 1834. 

(S, Déc. min. £1 avril 1821 ; 16 avril 1831; Vuillefroy, p. 153. 

(3) Rapport approuvé par l'Empereur, £8 messidor an X11L 
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cas où l’usage de ces objets leur serait permis, les confré- 
ries devraient payer une rétribution aux fabriques. Mais les 
bannières d’une confrérie, bien qu’elles aient ôté bénites et 
qu'elles servent aux cérémonies du culte, n’appartiennent pas 
aux fabriques (1). 

2183. Suivant Dalloz, les confréries ne se réunissant que 
pour assister à des cérémonies religieuses autorisées, leurs réu- 
nions périodiques sont comprises dans l'autorisation générale 
qui embrasse toutes ces cérémonies. Quant aux réuryons acci- 
dentelles, elles ne sont pas comprises non plus dans l'ar- 
ticle 291 du Gode pénal. Mais il faut que ces réunions aient 
lieu dans des édifices consacrés au culte et autorisés ; si ces 
réunions avaient lieu dans d'autres établissements, elles ne 
seraient plus considérées comme des accessoires du culte et ne 
seraient pas comprises dans son exercice. Dans ce cas une 
autorisation spéciale serait nécessaire conformément aux ar- 
ticle 291 et 294 du Gode pénal (2). 

Elles peuvent toujours être interdites (3) partout où elles 
peuvent directement ou indirectement inspirer quelque inquié- 
tude (4). L’évéque et le curé peuvent les dissoudre si elles 
troublent le service divin ; le préfet et le maire ont la même 
faculté si elles compromettent l'ordre ; les articles 291 et sui- 
vants et la loi du 10 avril 1834 peuvent être dans ce cas 
appliqués. Il n'y a pas abus, par conséquent, dans l'acte par 
lequel un curé dissout une association religieuse ou confrérie 
établie dans sa paroisse (5). 

2184. Les confréries, n’étant pas reconnues par la loi comme 
établissements ecclésiastiques, ne peuvent jamais, soit qu'elles 
restent tolérées, soit qu'elles aient été autorisées par me- 
sure de police, devenir aptes à acquérir et à posséder (6) . 
En conséquence, elles ne peuvent intervenir dans aucun con- 
trat, ni recevoir aucun don ou legs. Les dons et legs faits au 


(1) Cass. Belgique 4 décembre 1839; — Brixhe, Dictionnaire des fa 
brigues, 2« édit., p. 247. 

(2) Dalloz, R ép., y Cultes, n» 426. 

(3) C. p., art. 292 et 293; - L. 10 avril 1834. 

(4) Déc. min 2 juin 1807. 

(5) Ord. 28 mai 1831. 

(6) L. 2 janvier 1817. 
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profil des confréries ne sont cependant pas toujours restés 
sans exécution. Dans plusieurs circonstances on a considéré 
les confréries comme une dépendance des fabriques. « Les 
confréries, a-t-on dit, ne sont que des réunions volontaires 
de personnes pieuses qui, de l'agrément des fabriques et 
même ordinairement encouragées par elles, s’occupent de 
différents soins du culte. » Sous ce point de vue, on a auto- 
risé les fabriques à accepter des legs faits à des confréries, et 
regardé ces premières comme seules vraiment légataires, 
quoique sous une fausse dénomination (1). 

Une circulaire du 2 avril 1862 porte à ce sujet : « Les con- 
fréries n’ayant plus d'existence légale, les donations qui leur 
seraient faites ou qui seraient attribuées à des fabriques sous 
la condition de créer des confréries ne sont pas susceptibles 
d’être autorisées. Toutefois, si des libéralités étaient faites à 
des associations de cette nature soit pour la célébration de 
services religieux, soit pour la réparation d’une chapelle de 
l'église, on pour tout autre objet intéressant le culte, le pré- 
fet devrait, en portant à la connaissance des donateurs le 
motif qui s'oppose à la délivrance de l'autorisation demandée, 
leur faire savoir que leurs libéralités pourraient être utilement 
attribuées, sous les mêmes conditions, à la fabrique de l'église 
chargée du soin de faire célébrer les services religieux et de 
veiller & la conservation de l’église. * En effet, si des dons et 
legs ne peuvent être faits directement à des confréries, ils 
peuvent être utilement faits à la fabrique de l'église dont les 
confréries dépendent, à la charge d'en faire profiter celles-ci, 
et la fabrique peut être autorisée à accepter des libéralités de 
cette nature. 

D’autres fois, au contraire, dit Yuillefroy, on a pensé que 
le legs fait'à une confrérie ne pouvait être considéré comme 
fait à la fabrique, et on a déclaré que celle-ci était sans qua- 
lité pour demander rautorisatiou de l’accepter (2). 

Dans ce sens, M. Séligman dit (3) : « Rien dans les attri- 


(I) Déc. min. 21 avril 1821; — C. d*Et., avis, int. 10 juillet 1835; — 
Yaillefroji p. 154. 

(i) C- d’Et. lég., avis, 10 avril 1340; — Vuillefroy, p. 154. 

(Z) De le création et de C extinction de» personne» morales , 1877, p. 129. 
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butions des fabriques, rien dans le décret de 1809 n'indique 
qu'elles puissent se faire aider duos leur mission par les con- 
fréries. Je vois donc là une tentative frauduleuse pour échap- 
per à une incapacité légale. Un pas de plus et nous en 
arrivons, par voie détournée, à donner une existence juridique 
aux congrégations illicites. » 

21185. La jurisprudence actuelle du Conseil d’Etat n'admet 
plus que la fabrique puisse recevoir pour les confréries, alors 
même qu’elles fonctionnent sous sa direction et qu’elles ont 
pour but le service intérieur de l'église (1). 

2186. Les membres des confréries peuvent posséder par 
indivis. Il a été décidé en ce sens qu'une confrérie de charité 
instituée pour rendre aux morts les derniers devoirs n’a au- 
cune existence légale, et ne constitue ni une société civile ni 
une société commerciale ; mais elle est tolérée comme une 
association de fait dont les membres peuvent posséder indi- 
visément certains biens, valeurs ou objets mobiliers ; et lors- 
qu’une association de ce genre vient à être dissoute, les 
membres qui la composent sont fondés à faire cesser l’état 
d'indivision oxistant entre eux et à se partager les biens qui 
en dépendent (2). 


(1) C. d’Kt. 1890 (afT. lîembuud); voir bon s et legs. Cous, de fabrique . 

(2) Andelys, 17 juin 1884 : — a Le Tribunal; — Sur la demande princi- 
pale : — Attendu que pour apprécier le mérite des préteulioos respec- 
tivement émises par les intéressés en la cause, il convient de recher- 
cher quelle était en déli nilive la société dont ils faisaient partie ; — 
Attendu qu'il s'agit, eu l'espèce, d'une société ou association d'une na- 
ture toute spéciale; que les confréries de charité, dont l'origine remonte 
à une époque éloignée, ont été créées pour rendre aux morts les derniers 
devoirs; — Qu'elles étaient consacrées à la déposition des mûris dans 
le cercueil, à leur transport et à leur inhumation; — Qu'eUes servaient 
aussi à la pompe du culte, soit dans les processions, soit dans l'office 
divin ; que ces confréries lurent supprimées par la loi du 18 août i79i 
qui ordonna la vente de leurs biens, comme biens nationaux, et que le 
décret du *28 messidor an Xlil attribue aux fabriques leurs valeurs, biens 
ou renies qui n avaienl pas été vendues ou transférées; — AttenJu que, 
si, depuis, certaines de ces anciennes confréries se sont organisées 
avec l'approbation de l'autorité épiscopale, il est constant que ces con- 
fréries n'oul aucune existence légale; qu'j n'y a 1& ni société civile, ni 
société commerciale, mais bien une association de fait d'individus düsns 
un but déterminé, association alimentée par le droit d'admission des 
membres en faisant partie, leurs cotisations, les quêtes, les amendes, 
les services et inhumations; — Attendu qu'il est hors de doute que si 
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2187. En cas de dissolution d'une confrérie, que deviennent 
les valeurs qui lui appartiennent? Suivant M. Gaudry, le mo- 
bilier et les valeurs de la confrérie se partagent entre les so- 
ciétaires et ne peuvent être revendiqués par le domaine 
comme biens vacants et sans maître (1). Cet auteur cite à 
l'appui de son opinion un jugemeni du tribunal civil de la 
Seine du 23 mars 1831, intervenu dans les circonstances sui- 
vantes : Une confrérie sous le nom de Saint-Joseph s'était 
formée à Paris avant 1830, pour réunir des ouvriers dans 
des pratiques et des habitudes religieuses ; elle avait été créée 
sous de hauts patronages, et sa caisse contenait une somme 
de 80,000 francs environ. Après les événements de 1830, la 
confrérie fut dissoute ; le domaine mit le séquestre sur les 
80,000 fi&ocs. Les administrateurs de la confrérie réclamèrent. 
Le jugement précité ordonna la remise des valeurs au prési- 
dent de la confrérie (2). 

En cas de dissolution d’une confrérie, les membres qui la 
composent sont donc libres de disposer des biens dont elle 
jouissait, de les affecter à telle destination qu'ils jugent conve- 
nable, ou de les partager entre eux. 

Mais il n'en serait pas ainsi des objets mobiliers, des biens, 


cette association vient à être dissoute, les membres la composant sont 
faodés à se partager les biens, valeurs qui en dépendent, et, suivant 
le droit commun, à faire cesser l'état d’indivision existant entre eux; 
qu’en effet, les biens, valeurs ou objets mobiliers dont jouit une confré- 
rie, sont la propriété des personnes dont elle se compose; que ces per- 
sonnes associées de fait peuvent posséder indivisément, alors que la 
confrérie elle-même ne possède pas; 

« Eo l’espèce : — Attendu que la confrérie de charité dite de Saint- 
Bbise, dont étaient membres les parties en présence, a été dissoute par 
décision de l'évêque d’F.vreux du 23 février 1883; que n’ayant plus 
l'institution canonique, cette confrérie n’a plus l’existence qu’elle devrait 
avoir pour subsister légitimement; que l’association possède divers ob- 
jets mobiliers et valeurs, ainsi que le reconnaissent, d’ailleurs. Leroy 
et coojoiots; qu’ l y a indivision entre les divers membres de 
•ttle association; indivision que des vosseaux et joints veulent faire 
tasser, en demandant la vente et paitage de toutes choses dépendant 
de l’association de fait ainsi dissoote ; — Attendu qu’aux termes de 
l’article 813 du Code civil, nul n’est tenu de demeurer dans l'indivision; 
qu’il y a donc lieu de faire droit aux conclusions principales des de- 
mandeur*; — Par ces motifs, etc... n 

(1) Caodry, t. II, n» 683. 

(S) Seine, 23 mars 1831. 
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des renies, ou même des sommes d'argent qui auraient été 
données ou léguées à la confrérie et dont elle aurait même la 
jouissance, mais que la fabrique aurait été autorisée par le 
gouvernement à accepter, et qu'elle aurait effectivement ac- 
ceptées. Dans ce cas ces dons et legs ont été considérés 
comme faits à la fabrique sous une dénomination inexacte, et 
c'est à ce titre seul qu'ils n'ont pas été frappés de caducité. 
La fabrique, réputée seule donataire ou légataire, est donc 
propriétaire des objets ou valeurs comprises dans ces dons on 
legs, et les membres de la confrérie n'ont absolument au- 
cune qualité pour lui en contester la propriété ou la possession ; 
car ils ne sauraient prétendre que le don ou legs leur a été 
fait individuellement ; ils ne sauraient non plus alléguer qu'il 
a été fait à la confrérie, cet établissement n'ayant pas qualité 
pour acquérir (1). 

SECTION XI. 

LOIS SPÉCIALES APPLICABLES A TOUTES LES ASSOCIATIONS RELIGIEUSES 
AUTORISÉES OU NON. 

§ t . — Lois sur la police du culte . 

2188. Nous avons vu précédemment que les communautés 
et congrégations religieuses autorisées ne pouvaient obtenir 
de chapelles privées sans la permission expresse du gouverne- 
ment, accordée sur la proposition de l'évéque, et que ces cha- 
pelles devaient servir à l'usage exclusif de l’association reli- 
gieuse (2). 

La demande doit être faite par le supérieur de la commu- 
nauté ou de la congrégation ; elle est accompagnée d'une 
délibération du conseil d’administration de l’établissement, 
qui indique les motifs d’utilité et de convenance qui justifient 
l'érection de la chapelle. Le maire de la commune est con- 
sulté. L’évéque doit y donner son approbation. Le préfet 
transmet les pièces avec son avis au ministre des cultes. 


(t) J.c. f., 1842*1843, p. 347, 427- consult. 
(2) Voir d* 957. 
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L'autorisation est accordée par un décret rendu sur l’avis de 
la section de l’intérieur et des cultes du Conseil d'Etat (1). 

Les évêques ne peuvent consacrer les chapelles que sur la 
représentation du décret d’autorisation (2). 

La question de savoir si la fermeture des chapelles ou ora- 
toires privés est du ressort exclusif de la police administrative 
a déjà été traitée dans cet ouvrage (3) . 

Nous avons vu que presque toutes les décisions judiciaires ont 
déclaré que l’autorité administrative était seule compétente 
pour ordonner la mainlevée des scellés (4). 

Deux ordonnances de référé ont, au contraire, déclaré les 
tribunaux compétents pour statuer sur la demande en main- 
levée des scellés (5). On peut lire dans une dissertation insé- 
rée au Dalloz (6) les considérations sur lesquelles on s’appuie 
pour donner compétence a l’autorité judiciaire en cette ma- 
tière. 

2189. Si des congrégations ou communautés sont autori- 
sées à avoir des cloches et à les faire sonner aux heures de 
leurs exercices, elles doivent adopter un règlement pour la 
sonnerie des cloches dans les conditions prescrites par la loi 
du 5 avril 1884. 

Aux termes d’un avis du comité de l'intérieur du Conseil 
d’Etat du 28 août 1822, le droit de la police locale s’étend 
sur les cloches des communautés religieuses comme sur celles 
des églises publiques (7). 

2190. Les congrégations religieuses ne peuvent être auto- 
risées à ouvrir des cimetières particuliers pour les membres 
dont elles se composent. 

On sait que la législation sur les sépultures ne permet pas 


(1) D. 22 décembre 1812, art. 2, 3 et 4 ; — Ord. 23 mai 1830. 

(3) D. 22 décembre 1812, art. 4. 

(3) Voir U** 065 et suiv. 

(4) Ord. 6ur référé des présidents des tribunaux de Lons-le-Saulnier, 
3 Juillet 1080; de Bourges, 9 juillet 1880; d’Aix, 12 juillet 1888; de 
Pan et d’Amiens, 13 juillet 1880; d'Angers etde Quimper, 21 juillet 1880; 
-jugements des tribunaux de Paris, 9 juillet 1880; de Nantes, 19 juil- 
let 1880; de Troyes, 11 août 1880. 

(5) Avignon et Grenoble, 10 et 6 juillet 1880. 

(6) D. P. 80.2.177. 

( 7 ) Voir n»* 349 et suiv. 
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la création des cimetières privés. Sans doute un particulier 
peut affecter une partie de son domaine à sa sépulture et à 
celle de ses proches parents, mais à la condition de choisir 
un terrain qui se trouve à 33 mètres au moins de l'enceinte 
des villes et des bourgs. Cette faculté n’est pas étendue aux 
collections d’individus vivant en commun et appartenant à des 
familles différentes. 

Toutefois, en ce qui concerne les congrégations religieuses, 
l’adminislralion locale peut, par application de l’article 14 du 
décret du 23 prairial an XII, leur accorder, sur une demande 
formée à chaque décès, des inhumations individuelles dans 
une de leurs propriétés réunissant les conditions légales de 
distance et de salubrité (1). 

2191. Il a été jugé que le concours de la commune aux 
frais d’entretien de religieuses devenues aliénées est obligatoire. 
Toutefois, la commune peut s’adresser aux tribunaux pour 
faire décider si les membres des congrégations religieuses 
peuvent être considérés comme indigents (2). 


(1) Cont. 4 juillet 1838; déc. min., Bull. int. 1850, p. 203; 1858, p. 248; 
1800, p. 431 ; 1801. p. 319; C. d’Et , avis, 12 mai 1840. 

(2) Cont. 14 mai 1886: — « Vu la requête de la ville de Mantes 
tendant à ce qu’il plaise annuler avec toutes conséquences de droit : 
1* un arrêté du 19 octobre 1883, piar lequel le préfet de Seinc-et-Oise a 
ordonné le mandatement d’office d’une somme de 1,088 fr. 30 pour la 
part que la ville aurait à supporter au 1 er août 1883 dans les Irais d’en- 
tretien et de traitement des dames Roue et Bailly, religieuses de la 
communauté des Bénédictines de Manies, dont l'internement a dû être 
ordonne pour cause d’al'énation mentale; 2° une décision du 19 août 1884, 
par laquelle le ministre de l’intérieur a confirmé ledit arrêté;— Attendu 
que si le conseil municipal avait inscrit au budget, en 1883, un crédit 
de 1,0S8 fr. 30 pour sa part dans les dépenses occasionnées par les 
dames Roue et Bailly, cette somme, aux termes de la délibération du 
conseil municipal, ne pouvait être mandatée que lorsqu’il serait défini- 
tivement établi que les dépenses dont il s’agit sont à la charge du dé 
parlement de Seine et Oise, et que cette condition, h la date de l’arrêté 
aitaqué, n’était pas remplie; que les frais de traitement des deux reli- 
gieuses dont la séquestration a dû être ordonnée étaient à la charge de la 
communauté dont elles faisaient partie, ainsi que l’a reconnu, en 1878, le 
directeur de ladite communauté par un engagement formel; que les 
personnes affiliées aux congrégations religieuses, n’étant pas libres de 
choisir elles-mêmes leur résidence, ne peuvent acquérir dans cette ré- 
sidence un domicile de secours; — Vu les observations du ministre de 
l’intérieur tendant au rejet du pourvoi, par le motif qu'une décision 
ministérielle du 16 juiliet 1883 a fixé à Mantes lo domicile de secours 
des deux religieuses dont il s'agit, et que cette décision n'a été l’objet 


Digitized by 


Google . 

O 


lift. Les cong régalions et communautés religieuses auto- 
risées sont soumises à toutes les lois de la République. 

Ainsi, malgré l’autorisation donnée aux statuts qui permet- 
tent une clôture, le ministère public aurait le droit de péné- 
trer dans l'intérieur d'un monastère, pour la recherche des 
erimes et des délits. 

L’article 19 du décret du 18 février 1809 sur les congréga- 
tions ou maisons hospitalières de femmes porte à ce sujet : 
« Les maisons des congrégations hospitalières, comme tontes 
les autres maisons de l’Ëtat, seront soumises à la police des 
maires, des préfets et des officiers de justice. » 

De même, dit M. Ravelet (1), les membres des communau- 
tés cloîtrées pourraient être contraints de quitter leur cou- 
vent, pour apporter leur témoignage soit en matière crimi- 
nelle ou correctionnelle, soit môme en matière civile. 


d’&ucane protestation de la part du conseil général de Seine-et-Oise ; 
qoe cette assemblée a refusé l'autorisation de poursuivre la commu- 
nauté des Bénédictines de Manies en recouvrement des dépenses occa- 
sionnées par les frais de» traitement et d'entretien des deux aliénées 
appartenant à cette communauté; que le préiet de Seine-et-Oise, dans 
ces circonstances, a pu considérer comme remplie la condition mise par 
le conseil municipal de Manies au mandatement du crédit qu’il avait 
précédemment voté ; que, d’ailleurs, l'arreté attaqué et la décision qui 
l’a confirmé ne lont pas obstacle à ce que la requérante intente contre 
la communauté des Bénédictines de Mantes telle action qu'elle croirait 
lui appartenir ; 

« Considérant que par une délibération en date du 5 mai 1883, le 
oonseil municipal de Mantes a voté un crédit de 1,068 fr. 30 applicable 
i la part de dépense que la ville pourrait avoir à supporter dans les 
frais d’entretien et de traitement des dames Bouc et Bailly, religieuses 
de la communauté des Bénédictines de Mantes; que la seule condition mise 
par le conseil muuicip&l à l'allocation de ce crédit consistait en ce qu’il 
ne devait en être fait emploi que lorsqu'il aurait été definitivement éta- 
bli que les frais dont il s’agit étaient à la charge du département ; — 
Considérant que dans sa séance du 29 août 1883, le ronseil général de 
Seioae -Oise, confirmant une précédente délibération, du 9 avril de la 
■ême année, a reconnu que les frais de traitement et d'entretien des 
dames Ruée et Bailly étaient à la charge du département ; qu’ainsi 
e’estavec raison que le préfet & considéré comme remplie la condition 
inaérée dans la délibération précitée du conseil municipal ; que, dès 
lors, la ville requérante n'es 1 pas fondée à demander l’annulation de 
l'arrêté attaqué, lequel d’ailleurs ne fait pas obstacle à ce qu elle fasse 
tnloir devant l'autorité compétente les droits qu’elle croirait lui appar- 
tenir en vertu de conventions particulières qui seraient intervenues 
entre elle et la communauté des Bénédictines....; — Rejet. » 

(1) 0p. cil. 
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La Cour de cassation a décidé que bien que les établisse- 
ments charitables échappent en principe à l’application de la 
loi du 19 mai 1874, sur le travail des enfants dans les manu- 
factures, ils y rentrent lorsqu’il résulte des contestations 
souveraines des juges du fait, que les établissements ont 
perdu leur caractère exclusivement charitable, en délaissant 
l’instruction et l’éducation professionnelle de l’enfant pour y 
organiser dans tous ou quelques-uns de leurs ateliers des 
procédés de spéculation du travail et en passant des contrats 
d’apprentissage sanctionnés de clauses pénales pour le cas où 
les enfants seraient retirés avant le temps convenu. 

Par conséquent, les congrégations religieuses tombent sous 
l’application de la loi du 19 niai 1874 lorsqu’elles ont pour 
but de se procurer un bénéfice par le travail des enfants re- 
cueillis par elles (1). 

2193. Nous avons vu au paragraphe 3 du chapitre m du 
litre 1 er (2) que la Cour de cassation a décidé que l’article 
259 du Code pénal s’applique au port illicite du costume d’un 


(1) Cass. 20 août 1888 : — « La Cour; — Ouï M. le conseiller Gonse 
en son rapport, M. l’avocat général Loubers en ses conclusions, et 
M* Chauffard, avocat, en ses observations; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation par fausse application des articles 2, 9, 10, 11, 23, de la loi du 
19 mai 1874, en ce que l'arrêt attaqué aurait appliqué ces dispositions 
à rétablissement du Bon-Pasteur de Cholet, malgré le caractère chari- 
table de cet établissement: — Attendu que les termes de l’article l* r de 
la ioi du 19 mai 1874 sont généraux et interdisent, en dehors des con- 
ditions déterminées par la loi, d’employer les enfants et filles mineurs 
à un travail industriel dans les manufactures, usines, mines, chantiers 
et ateliers; que si les dispositions de la loi ne s'appliquent pas en gé- 
néral aux établissements de bienfaisance, c'est à la condition que ces 
établissements soient organisés uniquement pour procurer aux enfants 
l’instruction et l'éducation professionnelle, et que le travail qui s’y exé- 
cute n’ait pas le caractère d'un travail industriel dirigé en vue d*un bé- 
néfice à réaliser; — Attendu que la circonstance de fait souverainement 
constatée par l'arrêt attaqué et le jugement du tribunal de Cholet, dont 
les motifs ont été adoptés, établissent que le travail auquel un certain 
nombre d’enfants et de filles mineurs étaient assujettis dans réta- 
blissement du Bon-Pasteur de Cholet était un travail industriel 
combiné et réglé dans un but de spéculation ; que dans ces conditions 
c'est à bon droit que l’arrêt attaqué a condamné la demanderesse en sa 
qualité de supérieure, comme pénalement responsable de diverses con- 
traventions à la loi du 19 mai 1874 ; — Rejette. » 

(2) Voir 294 et suiv. 
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ordre religieux s’il s'agit d'une congrégation religieuse légale- 
ment établie en France (1). 

Mais le délit n’existe qu’au cas où l'ordre dont le costume 
a été usurpé est reconnu en France (2). On ne compren- 
drait pas que la loi pénale punit le port du costume d'un 
ordre qui refuse de se conformer aux lois en s’abstenant de 
demander une autorisation régulière. Les associations libres, 
au cas même où elles sont tolérées, ne peuvent être proté- 
gées comme les associations autorisées. 

D'ailleurs, la question s’est posée de savoir si les membres 
d’une association religieuse non autorisée peuvent porter le 
costume de leur ordre. L'affirmative parait s’imposer puis- 
qu'on principe on a la liberté du costume. Toutefois, ces 
associations ne devraient pas prendre le costume d’une con- 
grégation reconnue ; il semble qu'il y aurait dans ce fait un 
délit pouvant tomber sous l’application de l’article 259 du 
Code pénal. 

Un arrêt de la Cour d’Aix décide que les membres des asso- 
ciations religieuses non reconnues peuvent porter le costume 
qu’il leur semble boû de revêtir (3). 

Pour la question du mariage des religieuses et des vœux, 


(1) Cass. 9 décembre 1876. 

(2) Cass. 9 décembre 1876, Orléans 24 février 1847. — Blanche, Eludes 
prstique* sur le Codé pénal , t. IV. 

(3) Aii, 39 juin 1830 : — « Attendu qu'aux termes de l'article o de la 
Charte constitutionnelle chacun professe sa religion avec une égale li- 
berté, et obtient pour son culte la même protection; que professer une 
religion, dans le sens de la Charte, c’est la pratiquer en faisant tous 
les actes qui en constituent l’exercice ; que dès lors on ne voit pas 
comment on pourrait interdire à des capucins de se vêtir comme bon 
leur semble sans violer le principe de la liberté do culte, qui a été 
consacré par notre pacte fondamental, et dont les catholiques sont en 
droit de jouir comme les autres citoyens, surtout lorsqu'on voit que 
d’après l’article 6 de ce même pacte la religion catholique, apostolique 
et romaine est la religion de l’Etat; — Attendu que la loi du 16 août 
1792, outre qu'elle pouvait donner lieu h de très graves difficultés dans 
l’application des peines qu’elle prononce, a, d'ailleurs, disparu, avec les 

| circonstances malheureuses auxquelles elle a dû naissance, et qu’elle 

n'est pas moins tombée en désuétude que les autres lois qui prohibent 
en général l’habit ecclésiastique; qu’ enfin toutes ccs lois sont aujourd’hui 
inconciliables avec les dispositions de la Charte et ont été abolies par 
tUe; — Par ces motifs, déclare qu’il n’v a lieu, etc. » 

iii. 15 



Digitized by 


Google 



nous renvoyons aux parties de cet ouvrage ou ces matières 
sont déjà traitées (1). 

§ 2. — Lois fiscale *. 

2194. Nous indiquerons dans cette partie les principaux 
droits fiscaux dus par les communautés religieuses et nous 
relaterons les décisions les plus importantes de la jurispru- 
dence . 

Nous renvoyons pour l’étude particulière des diverses lois 
fiscales aux parties du Répertoire qui traitent de ces diverses 
questions (2). 

Suivant l'ancienne jurisprudence du Conseil d'Etat, les mai- 
sons appartenant aux frères des écoles chrétiennes et affec- 
tées au service d’une école gratuite étaient exemptes de la 
contribution foncière (3). 

Le Conseil d'Etat est revenu ensuite sur cette jurisprudence. 
11 a décidé que les bâtiments appartenant à des communautés 
religieuses reconnues d'hommes ou de femmes, aux frères 
des écoles chrétiennes ou autres et affectés à la tenue d’é- 
coles primaires gratuites, avec ou sans subvention de la 
commune ou du département, sont passibles de la contribu- 
tion foncière (i) ; qu'une propriété appartenant à une com- 
munauté religieuse, bien qu’affectée par elle au service d’une 
école primaire pour les jeunes tilles pauvres, doit la contri- 
bution foncière (3) ; que des locaux dans lesquels une 
congrégation religieuse a établi une école primaire commu- 
nale, en admettant qu’ils doivent être considérés comme 
affectés à un service public, ne peuvent être exemptés de la 
contribution foncière, par application de l’article 10’> de la 


(1) Voir Organisation des congrégations. 

(4) Voir Impôts directs; Enregistrement. 

( 3 ) C.ont, 40 avril, 3 mai et 13 août 1851, I.eb. 1852, p. 491. 

(i) Cont. 48 mai 1852, Lob. 1854, p. 191, 13 avril 1853, Leb. 1853, 
p. 42$; 13 avril 1853, Leb., 1853, p. 431; 16 avril 1856, Leb. 1856, p. 471; 
21 juillet 1856, Leb. 1856, p. 163; 7 13 janvier, 44 avril etümai 1857, Leb. 
1857, p. 15 et suiv.; 13 janvier 1858, Leb. 1858 ; 6 avril 1865, Leb. 1865, 
p. 398. 

S) Cont. 16 avril 1856. 
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loi du 3 frimaire an VII, lorsqu’ils sont ta propriété de cette 
congrégation (1) ; qu’une maison de secours fondée par un 
évoque pour recevoir, soit gratuitement, soit moyennant une 
faible rétribution, des malades se rendant à un établissement 
thermal, maison dirigée par une congrégation religieuse, 
sous la surveillance d’un conseil d’administration dont l'évêque 
est le président et dont le préfet fait partie de droit, reconnue 
par uu déerel comme établissement d’utilité publique, auto- 
risée par le même décret, à accepter la donation â elle faite 
par fevéque, des immeubles affectés au service de l’œuvre, 
et dont l'actif devrait, aux termes des statuts, être, en cas 
d’abandon de l’entreprise, employé par le conseil d’adminis- 
tration a i soulagement des indigents qui se rendent aux 
eaux thui males, ne constitue pas un service public ; que les 
bâtiments qu’elle occupe ne sont pas une propriété publique, 
et que, dès lors, elle n’a pas droit à l’exemption de la contri- 
bution foncière (2). 

Soûl également assujettis à la contribution foncière ; 1° un 
hospice pour les indigents et les vieillards appartenant aux 
petites sœurs des pauvres (3) ; 2° une maison appartenant à 
une congrégation religieuse qui reçoit gratuitement les jeunes 
filles pauvres ou abandonnées et, moyennant un prix de jour- 
née payé par l’Ëtat, les femmes en état de détention ou de 
prévention, ainsi que des femmes et des filles qui payent pen- 
sion, alors que les personnes qui y sont admises sont assujetties 
à un travail dont les produits sont vendus au profit de la 
congrégation (4). 

2195. Les membres des communautés et congrégations 
religieuses doivent la contribution personnelle et mobilière. 

Le Conseil d’Etat a décidé que les sœurs hospitalières pré- 
posées au service d’un hospice doivent être considérées 
comme jouissant de leurs droits, dans le sens de 1 article 12 
Paragraphe 1 er delà loi du 21 avril 1832 et, par suite, comme 
imposables à la contribution personnelle et mobilière, lors- 


(1) Cent, 6 avril 1865. 

(2) ConU 21 avril 1868. 

(3) Cont. 3 avril 1861, Leb. 1861, p. 220. 

(4) Coq U 24 décembre 1862. 
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qu'elles ont une habitation personnelle dans les bâtiments de 
l’hospice (1) ; que des sœurs de charité jouissant, pour tonte 
ressource d'un traitement qui leur est accordé par l’adminis- 
tration des crèches, peuvent être soumises à la contribution 
personnelle ou mobilière (2) ; que des sœurs converses ne 
doivent pas être considérées comme étant en état de domes- 
ticité et comme ne jouissant pas de leurs droits, qu'elles 
peuvent seulement être classées parmi les personnes que le 
conseil municipal désigne pour être exemptées de toute coti- 
sation (3). 

Que des novices peuvent être imposées, si elles ont des 
moyens d'existence propres ; mais, que n’étant pas encore 
membres de la congrégation, elles ne peuvent être imposées 
collectivement sous le nom de la supérieure (4) ; que les 
membres mineurs d’une communauté religieuse doivent être 
considérés comme ayant, par leur profession et indépen- 
damment de toute fortune personnelle, des moyens d’existence, 
dans le sens de l'article 12, paragraphe 2, de la loi du 21 avril 
1832, et comme jouissant de leurs droits et que, par 
conséquent, ils doivent être soumis à la contribution person- 
nelle (5). 

Le Conseil d’Etat a rejeté la demande d’une supérieure 
d’une communauté religieuse qui demandait la décharge de 
la contribution personnelle et mobilière parce que la commu- 
nauté se consacrait gratuitement à l'instruction et au soulage- 
ment des pauvres (6). 


(1) Cont. 10 septembre 1855; il avril 1858, Leb. 1858, p. 317. 

(3) Cont. 2 juillet 1861, Leb. 1861, p. 545. 

(3) Cont. 11 décembre 1856, Leb. 1856, p. 704. 

Cont. 30 novembre 1888: — « Considérant que lesdites sœurs jouissent 
de leurs droits dans le sens de l'article 12 de la loi du 21 avril 1832 et 
que le conseil municipal ne les a pas indiquées comme devant être 
exemptées de la taxe personnelle par application de l'article 18 de la 
même loi ; que si elles remplissent dans la maison un emploi subal- 
terne, cette circonstance ne saurait avoir pour effet de les faire affran- 
chir de la contribution personnelle ; etc. » 

(4) Cont. 20 janvier 1858. 

(5) Cont. 18 juillet 1834, Leb., 1834, p. 171; 31 janvier 1856, Leb. 
1856, p. i05;ll décembre 1856, Leb., 1856, p. 704 ; 5 mai 1858, Leb. 1856, 
p. 340. 

( 6 ) Cent» 12 février 1667. 
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Des religieuses dirigeant un orphelinat ne peuvent se faire 
décharger de la contribution personnelle et mobilière, en pré- 
tendant qu’étant les servantes des enfants des pauvres et 
n’ayant rien en propre, elles doivent être considérées comme 
ne jouissant pas de leurs droits et comme indigentes (1). 

Les sœurs employées au service d’un fourneau économique 
jouissent de leurs droits et, dès lors, elles sont passibles de 
la taxe personnelle, lorsqu’elles n’ont pas été désignées 
comme indigentes par le conseil municipal (2). 

Il ne doit pas être tenu compte, dans l’évaluation de l'élé- 
ment servant de base à la contribution mobilière À laquelle 
doit être imposée une congrégation religieuse, de la valeur 
locative des locaux servant à la tenue d'une école communale, 
par application de l’article 8 de la loi du 26 mars 1831, por- 
tant exemption en faveur des locaux destinés au logement 
des élèves dans les écoles et pensionnats. Mais il faut tenir 
compte des bâtiments affectés aux novices, qui ne peuvent 
être assimilés qux locaux dont il vient d'être parlé. On doit 
en dire autant des bâtiments servant au logement 'des sœurs 
des autres maisons, qui viennent accidentellement dans la 
communauté, lorsque ces bâtiments sont tenus à l’éiat d’habi- 
tation meublée (3). 

Des locaux appartenant à une congrégation religieuse, qui 
servent à l’habitation, mais dont la communauté ne cesse pas 
de conserver la disposition et dont aucun n’est distrait de la 
jouissance générale pour être affecté, en propre, au loge- 
ment de chacun de ses membres, doivent être imposés à la 
contribution mobilière au nom de la congrégation (4). 

2196. Les bâtiments appartenant à une communauté reli- 
gieuse et affectés soit à une école gratuite de filles pauvres, 
soit à un hospice de vieillards indigents, peuvent être affran- 
chis de la contribution des portes et fenêtres lorsque, d'après 
les dispositions des statuts de la communauté, l’école ou l’hos- 


(1) Coni. 14 décembre 1868. 

(2) Coni. 15 juin 1883; 16 mai 1884, Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul de 
Vtsoul. 

(3) Coot. 6 avril 1863. 

(4) Conl. 22 janvier 1868. 
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pice peut être considéré comme faisant partie d’un service 
public (1). 

Mais ces batiments doivent être assujettis à la contribution 
des portes et fenêtres à raison des ouvertures des locaux 
qui sont affectés au logement personnel des religieux (2). 

2197. Sont assujettis à la patente: l°les sœurs d'une com- 
munauté religieuse tenant en qualité de maîtresses de pen- 
sion une maison d’éducalion ; toutefois, on ne doit pas com- 
prendre dans l'estimation de la valeur locative devant servir 
de base au droit proportionnel delà patente les locaux consa- 
crés au logement et à l'instruction des élèves, ni ceux destinés 
au logement des novices et des sœurs qui ne sont pas em- 
ployées à l’enseignement (3) ; 2° le frère des écoles ebétiennes 
qui dirige un établissement dans lequel ont été reçus un cer- 
tain nombre d'élèves payant un prix de pension annuel (4) ; 
3° la supérieure d’uno communauté religieuse qui s’est en- 
gagée, au nom de cette communauté, à fournir pendant 
trois ans. et moyennant des prix déterminés à l’avance, les 
objets nécessaires à l’éclairage et à d’autres services d’une 
prison (5). 

Ne sont pas, au contraire, assujettis à la patente: 1° les 
religieuses tenant un établissement de charité, bien qu’elles 
reçoivent des personnes qui, moyennant une légère rétribution, 
viennent y passer quelques jours de retraite (6) ; 2° les sœurs 
tenant un établissement de placement gratuit, alors même que 
les maîtres payeraient de petits droits qui peuvent être consi- 
dérés comme volontaires, et lorsque, d'ailleurs, les recettes 
des maîtres et des servantes sont insufâsantespour les besoins 
de la maison, qui n'existe que par des aumônes et les subven- 
tions de la ville et du département (7) ; 3° l’instituteur con- 
gréganiste qui donne l'instruction à des enfants sans leur 
fournir la nourriture et le logement (8). 


(1) 

COQt. 

23 juillet 1856, Leb. 1856. p. 463, etc. 

(*) 

Cont. 

13 janvier 1868. 

(3) 

Cont. 

27 juillet 1853, Leb. 1853, p. 784. 

W 

Cont. 

6 mai 1863. 

(5> 

Cont* 

7 mai 1856. 

(6) 

Cont. 

2 juillet 1861. 

0) 

Cont. 

31 décembre 1862, Leb. 1862, p. 88 

(B) 

Cont. 

23 juillet 1863. 
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2198. Les lois du 18 avril 1831 et du 28 avril 1832 ont 
abrogé la loi de 1824. 

Cette loi affranchissait du droit proportionnel d'enregistre- 
ment les acquisitions immobilières soit à titre onéreux, soit à 
titre gratuit, que faisaient les congrégations religieuses et 
généralement tous les établissements publics autorisés, lors- 
que les immeubles acquis ou donnés devaient recevoir une 
destination d'utilité publique et ne pas produire de revenus. 
Ils étaient seulement tenus de payer une somme fixe de 
10 francs pour droit d'enregistrement et de transcription hypo- 
thécaire. 

Depuis les lois de 1831 et de 1832 qui ont rétabli le droit 
commun, les congrégations religieuses payent les mêmes 
droits d’enregistrement que les particuliers. 

2199. Il a été jugé que l'incapacité d’acquérir sans l’auto- 
risation du gouvernement ne peut être opposée par une com- 
munauté religieuse à la poursuite dirigée contre elle en 
payement des droits dus pour une mutation effectuée seulement 
à son profit (1). 

La Cour de cassation a jugé dans le même sens la question 
à l'égard d’une communauté inscrite au rôle de la contribu- 
tion foncière, comme propriétaire d’un immeuble dont l’acqui- 
sition n'avait pas été autorisée (2). 

En ce qui concerne les dons manuels, lorsque l’administra- 
tion de l'enregistrement découvre, par suite de ses recherches 
dans les dépôts publics, que des dons manuels ont été faits à 
un établissement ecclésiastique, elle n'est pas fondée à récla- 
mer les droits de mutation soit entre vifs, soit après décès. 
Les décrets et arrêtés préfectoraux autorisant l’acceptation 
de ces dons ne sont pas des actes ni des contrats portant 
donation, et ils ne rendent môme pas la donation certaine (3). 

Une décision du ministre de l’intérieur déclare qu’on ne 
peut ranger parmi les actes rendant la donation certaine la 
délibération du conseil d’administration d’un établissement 
religieux qui, en constatant la remise d’une somme d’argent 


(1) Aval Ion, 5 avril 1864. 

(8) Cass. 87 décembre 1809. 

'3) Limoges, trib. 31 mai 1843. 
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par une personne inconnue, ne fait que déterminer l’emploi 
de cette somme. C'est là un simple document d’administra- 
tion intérieure qui n’est pas sujet à l’enregistrement et ne 
saurait le devenir par cela seul qu’il y est fait mention d'une 
somme versée à titre de don dans la caisse de l’établisse- 
ment (1). 

11 a été décidé qu'une congrégation religieuse légalement 
autorisée à laquelle un immeuble, primitivement acquis par 
quelques-uns de ses membres, a été rétrocédé par acte public 
ne peut être considérée comme propriétaire de cet immeuble 
et, dès lors, comme passible de la taxe représentative 
des droits de transmission entre vifs et par décès, avant 
que le gouvernement l’ait autorisée à accepter la rétroces- 
sion (2). 

Une décision du ministre des finances du 3 avril 1880 a 
rapporté la décision ministérielle du 25 juin 1852, qui avait 
exempté du droit proportionnel d’enregistrement, sous cer- 
taines conditions, les actes par lesquels les membres des con- 
grégations religieuses de femmes déclaraient, dans les six 
mois de leur reconnaissance légale, que les biens acquis en 
leur nom personnel étaient la propriété effective de la com- 
munauté. 

Cette décision constituait une dérogation à l’article 17 de 
la loi du 18 avril 1831, suivant lequel les acquisitions des 
« départements, arrondissements, communes, hospices, sémi- 
naires, fabriques, congrégations, consistoires et autres éta- 
blissements publics sont passibles des droits proportionnels 
d’enregistrement et de transcription selon le droit commun. 

L'immunité qu’elle consacrait au profit des congrégations 
ne pouvait pas, d’ailleurs, être maintenue en présence de la 
jurisprudence, actuellement bien établie, d’après laquelle tout 
acte ou déclaration ayant pour objet de faire passer les biens 
sur la tète d’une autre personne que celle qui en était proprié- 
taire apparent, d’après l'acte d’acquisition, opère en droit 
fiscal une transmission passible de l’impôt proportionnel (3). 


(1) Bull. int. 1849, p. 147 et 250 . 

(2) Cont. 14 janvier 1858. 

(31 Instr. n* 2638 de l’Enregistrement. 
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2200. Une loi du 20 février 1849 a établi, & partir du 
1 er janvier précédent, sur les biens immeubles passibles do 
la contribution foncière appartenant aux départements, com- 
munes, hospices, séminaires, fabriques, congrégations reli- 
gieuses, consistoires, établissements de charité, bureaux de 
bienfaisance, sociétés anonymes et tous établissements publics 
légalement autorisés, une taxe annuelle représentative des 
droits de transmission entre vifs et par décès. 

Cet impôt, appelé taxe des biens de mainmorte, a pour but 
de remplacer les droits de mutation par décès, à la perception 
desquels ne donnent jamais lieu les biens possédés par les 
communautés et congrégations religieuses autorisées, puisque 
ces associations ne meurent pas. 

Cette taxe était calculée à raison de 62 centimes 1/2 par 
franc du principal de la contribution foncière. L'établissement 
et la perception en sont soumis aux formes prescrites pour 
l'assiette et le recouvrement de cette contribution. 

Une loi du 30 mars 1872 a élevé, à partir du l tr janvier 
1873, la taxe annuelle de mainmorte à 70 centimes par franc 
de la contribution foncière. Cette taxe est, en outre, soumise 
actuellement aux décimes ajoutés aux droits d'enregistrement. -, 

L'établissement de l'impôt des biens de mainmorte est sub- 
ordonné à la condition que les biens appartiennent aux éta- 
blissements qu'il s’agit d’imposer. 

Les immeubles dont les établissements qu'il s’agit d’im- 
poser n'ont que rnsufruit ne sont point passibles de la taxe 
de mainmorte (1). 

La question s'est élevée de savoir si les immeubles dont les 
établissements n’ont que la nue propriété ne devaient pas être 
soumis à la taxe avant que l'usufruit réservé, soit au profit 
des vendeurs ou des donateurs, soit au profit d'un tiers, eût 
été réuni à la propriété. Pour soutenir que la taxe n'était pas 
due, on disait que cette contribution devait, comme les au- 
tres impôts directs, être prélevée sur les fruits ou revenus, et 
que là où il n’y avait pas encore de fruits il ne pouvait y avoir 
d'impôt. En outre, la taxe de mainmorte étant assise sur les 


fl} Campiom P. 297: Bavelet, n° 405. 
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mêmes biens que la contribulion foncière, et celle-ci étant 
payée non par le nu-propriétaire, mais par l’usufruitier, les 
immeubles dont les établissements n’ont encore que la nue 
propriété devaient être considérés comme n’étant pas à leur 
égard passibles de l’impôt foncier. 

Le Conseil d’Ëtat n'a pas admis ce système. 11 s’est fondé 
pour le repousser sur ce qu’il était en opposition avec le texte 
de la loi, qui n’a point affranchi de la taxe les biens dont la 
propriété a été transmise à un établissement public avec ré- 
serve d’usufruit (1). 

Mais la taxe dans ce cas, doit être calculée à raison seule- 
ment de soixante-dix centimes par franc de la moitié du 
principal de la contribution foncière (2) . 

Quelle doit être la quotité de la taxe à laquelle est tenu 
l’établissement propriétaire d’un immeuble affermé par bail 
emphytéotique ? 

Le Conseil d’Etat a décidé que la taxe était à la charge de 
l’établissement bailleur, d’après la totalité de la contribution 
foncière établie sur l’immeuble (3). 

Mais, suivant la Cour de cassation, le bail emphytéotique 
opère la division de la propriété en deux parties égales, dont 
l’une demeure propre au bailleur, tandis que l’autre appar- 
tient au preneur (4). 

Cette jurisprudence est en opposition avec celle du Conseil 
d’Etat. 

u 11 est possible, dit le journal Y Ecole des communes , 
que le Conseil d’Etat ait été préoccupé des difficultés qui se 
présenteraient dans le cas où le caractère emphytéotique du 
bail ne serait pas aussi certain que dans les espèces sur les- 
quelles il a statué. On sait que notre législation moderne n’a 
ni prévu ni défini l’emphytéosc; qu’en conséquence, il est 
quelquefois difficile de savoir si tel contrat constitue ou ne 
constitue pas un bail emphytéotique. 11 aurait donc pu être 


(1) Cont. SB décembre 1850. - En ce sens : J. e. f. 1810-1850, 493* 
consul t., p. 20. 

(2) ConU 13 août 1851 ; l i décembre 1868. 

(3) Cont. 5 mars 1852; 3 février 1853. 

(4) Cass. 6 mars 1850. 
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embarrassant de discerner dans tel cas donné si la taxe de 
mainmorte devait peser, en totalité on seulement pour partie, 
sur rétablissement propriétaire d'un immeuble affermé par un 
bail dont le caractère aurait été contesté. La décision adoptée 
par le Conseil d’Etat évite assurément ces inconvénients acci- 
dentels, mais c'est au prix d’une contradiction avec la solution 
qui a prévalu pour le cas d'usufruit, et, ce qui est plus grave, 
en faisant peser une véritable injustice sur des établissements 
dignes d'un sérieux intérêt. » 

Une maison appartenant en propre à des religieuses qui 
l'ont acquise en leur nom personnel, et non pas à la congré- 
gation, ne doit pas être assujettie à la taxe (1). 

2201 . Les immeubles possédés par des congrégations re- 
ligieuses non autorisées ne doivent pas non plus y être sou- 
mis (2). 

Une congrégation religieuse légalement autorisée à laquelle 
un immeuble, primitivement acquis par quelques-uns de ses 
membres, a été rétrocédé par un acte public ne peut en être 
considérée comme propriétaire, et, dès lors, comme passible 
de la taxe représentative des droits de transmission entre 
vifs et par décès, avant que le gouvernement l’ait autorisée à 
accepter cette rétrocession (3). 

Il a été jngé que des bâtiments appartenant à une congré- 
gation religieuse et affectés par elle au service d’une école 
gratuite pour un certain nombre de jeunes filles de la com- 
mune, et d’une école normale d’instruction pour le départe- 
ment, moyennant des subventions sur les fonds communaux 
et départementaux, doivent la taxe des biens de main- 
morte (4). 

I 2202. Aux termes de la loi du 28 décembre 1880, portant 

fixation du budget des recettes de l'exercice 1881, l’impôt 
établi par la loi du 29 juin 1872 sur les produits et bénéfices 
annuels des actions, parts d'intérêts et commandites, doit être 


(1) Cont. 15 décembre 1852. 

(3) Cont. 28 décembre 1853. 

(3) Cont. 14 janvier 1868. 

(4) Gant. 28 mai 1852. - Contr* : J . c. f. 1851-1852, 527* consull., 
p. 130. 


Digitized by LjOOQle 



— 286 — 


payé par toutes les sociétés dans lesquelles les produits ne 
doivent pas être distribués en tout ou en partie entre leurs 
membres. Ces dispositions s’appliquent aux associations re- 
connues et aux sociétés ou associations même de fait existant 
entre tous ou quelques-uns des membres des associations re- 
connues ou non reconnues . 

Le revenu est déterminé : 1° pour les actions, d’après les 
délibérations, comptes rendus ou documents prévus par le 
premier paragraphe de l’article 2 de la loi du 29 juin 1872; 
2° pour les autres valeurs, soit par les délibérations des con- 
seils d’administration prévues dans le troisième paragraphe 
du même article, soit par la déclaration des représentants 
des sociétés ou associations, appuyée de toutes les justifications 
nécessaires, soit, à défaut de délibérations et de déclaration, 
& raison de cinq pour cent de l’évaluation détaillée des meubles 
et des immeubles composant le capital social. 

Le payement de la taxe applicable à l'année expirée doit 
être fait par la Société ou l’association dans les trois pre- 
miers mois de l’année suivante, sur la remise des extraits des 
délibérations, comptes rendus ou documents analogues, et de 
la déclaration souscrite conformément à l’article 16 de la loi 
du 22 frimaire an Vil. 

L’inexactitude des déclaration , délibérations , comptes 
rendus ou documents analogues, peut être établie conformé- 
ment aux articles 17, 18 et 19 de la loi du 22 frimaire an Vil, 
13 et 15 de celle du 23 août 1871. 

Chaque contravention à ces dispositions et à celles du rè- 
glement d’administration publique fait pour leur exécution est 
punie conformément à l’article 5 delà loi du 29 juin 1872(1). 

L’article 4 de cette loi dispose, en outre, que dans toutes 
les sociétés ou associations civiles qui admettent l’adjonction 
de nouveaux membres, les accroissements opérés, par suite 
des clauses de réversion, au profit des membres restants, de 
la part de ceux qui cessent de faire partie de la société ou 
association, sont assujettis au droit de mutation par décès, 
si l’accroissement se réalise par le décès, ou aux droits de 


(1) U 28 décembre 1880, art. 3. 
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donation, s'il a lieu de toute antre manière', d’après la nature 
des biens existants au jour de l'accroissement, nonobstant 
toutes cessions antérieures faites entre vifs àu profit d’un ou 
de plusieurs membres de la société Ou de l’association. 

La liquidation et le payement de ce droit ont lieu dans la 
forme, dans les délais et sons les peines établies par les lois 
en vigueur pour les transmissions d’iiÿimeubles: 

Le but de la loi du 28 décembre 1880 a été de faire dis- 
paraître une inégalité qui existait darfs l’application de la loi 
du 29 juin 1872. 

Celte dernière loi a établi une taxe de 3 0/0 sur les inté- 
rêts, dividendes, revenus et tous autres produits des actions 
de toute nature des sociétés, compagnies et entreprises quel- 
conques, financières, industrielles, commerciales ou civiles, 
ainsi que sur les intérêts, produits et bénéfices annuels des 
parts d’intérêts et commandites dans les sociétés, compagnies 
et entreprises dont le capital n’est pas divisé en actions. 

11 avait paru résulter de l’économie de cette loi que l’exigibi- 
lité de l’impét se fondait non pas sur l’existence des produits 
réalisés par la société et tombés dans son patrimoine, mais 
sur la distribution qui les en fait sortir pour les attribuer 
aux membres de l’entreprise personnellement. 

Certaines sociétés religieuses avaient ainsi échappé à l’ap- 
plication de la loi, parce que leurs statuts prohibaient for- 
mellement la distribution entre les associés des produits de 
la société, et que ces produits à mesure de leur réalisation, 
devenaient la propriété définitive de la société pour aug- 
menter son patrimoine. 

D’autres associations semblables, et notamment les congré- 
gations reconnues, avaient profité de l’exemption, même eu 
l’absence de cette clause, parce que l’impossibilité de la dis- 
tribution des produits entre leurs membres et leur affecta- 
tion à la société résultaient de la nature et des conditions de 
l’association. 

Il a paru d’antant plus opportun de faire ceéser celte iné- 
galité dans la perception de la taxe que les produits qui 
étaient exonérés servaient, en devenant la propriété irrevo* 
cable de la société, à accroître l’importance des biens de 
mainmorte soustraits à la circulation et à l’action de l’impêt. 
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Aiin d'obtenir ce résultat, le gouvernement avait propose, 
d'aeeord avec la Commission du budget, une disposition por- 
tant que : • l'impôt de 3 0/0 serait payé par toutes les com- 
munautés, congrégations et associations religieuses, quels 
que soient leur dénomination, leur forme et leur objet, auto- 
risées ou non autorisées ». 

Mais ce texte n’a pas paru asses général pour atteindre 
complètement le but auquel on le destinait. On a craint, d'une 
part, qu'il fût inapplicable aux sociétés civiles qui se consti- 
tuent souvent à côté des congrégations religieuses soit entre 
quelques-uns de leurs membres, soit entre des tiers étrangers 
à l'association, pour coopérer par d'autres moyens à la mémo 
œuvre (1). 

L’impôt frappe les produits qui ne doivent pas être distri- 
bués en tout ou en partie entre les membres de la société. 

11 en est ainsi notamment des congrégations religieuses 
reconnues puisque les associés ne peuvent acquérir de droit 
aux produits de l'association ni en recevoir aucune partie à 
litre de distribution. 11 en est de même des congrégations 
religieuses non reconnues, lorsque leur organisation a éga- 
lement pour but et pour résultat de conserver tous les pro- 
duits de l'association . 

Quant aux produits distribués, ils sont assujettis à l'impôt 
en vertu de la loi du 29 juin 1872. 

La prohibition partielle de distribution est assimilée à la 
prohibition totale. Les sociétés qui interdiraient la distribu- 
tion d'une partie seulement des produits entre leurs membres 
en la réservant à leur profit personnel seraient donc régies 
entièrement par l’article 3. — Elles devraient acquitter la 
taxe de 3 0/0 dans les conditions fixées par cet article, sur 
le montant intégral de leurs produits, même sur ceux dont la 
distribution a été autorisée (2) . 

Les dispositions de la loi du 28 décembre 1880 n'atteignent 
pas les sociétés dans lesquelles il est stipulé qu’une partie 
des bénéfices sera distraite des distributions périodiques pour 


(1) Instruction n° 2061 du 20 juin 1881 de la direetioo générale de 
l'Enregistrement. 

(2) 20 juin 1861. 
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constituer un fonds de reserve, de garantie ou de pré- 
voyance (1). 

Le mot société a dans la loi du 28 décembre 1880 la même 
signification que dans la loi du 29 juin 1872. 

Q embrasse dans sa généralité les compagnies ou entre- 
prises quelconques ayant le caractère prédominant de sociétés 
comme les congrégations religieuses autorisées. Mais il ne 
comprend pas certaines collectivités particulières, telles que 
les sociétés de Saint-Vincent-de-Paul, de la Propagation de 
la foi, de la Sainte-Enfance, etc., et toutes les associations 
analogues qui, malgré leur désignation, n'ont pas le carac- 
tère prédominant de société, et qui, d'ailleurs, d'après leur 
organisation, ne peuvent réaliser aucun bénéfice pour les 
membres de l'association. 

Quant aux sociétés de fait, l'administration est autorisée à 
établir leur existence par les moyens de preuve dont ello 
dispose. Les actes opposables aux parties et les présomptions 
peuvent servir à démontrer l'existence des sociétés de fait, à 
en déterminer le caractère et à prouver qu’elles sont, par leur 
nature ou par les conventions arrêtées entre les associés, 
soumises aux conditions qui justifient l’exigibilité de la 
taxe (2). 

2203. Comment est déterminé le revenu? 

Le paragraphe 1 er de l'article 3 de la loi du 28 décem- 
bre 1880 déclare que pour les actions le revenu est déter- 
miné d’après les délibérations, comptes rendus ou documents 
prévus par le premier paragraphe de l’article 2 de la loi du 
29 juin 1872. 

Le Dremier paragraphe de l'article 2 de la loi de 1872 est 
ainsi conçu : « Le revenu est déterminé, pour les actions, par 
le dividende fixé d'après les délibérations des assemblées gé- 
nérales d'actionnaires ou des conseils d'administration, les 
comptes rendus ou tous autres documents analogues. » 

Ce sont les mêmes actes qui doivent servir de base à la 
perception de la taxe nouvelle. Comme il s’agit de sociétés 


(1) Inst. 20 juin 1881. 

( 2 ) Md. 
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qui s'approprient les produits au lieu de les distribuer à leurs 
membres, les délibérations ou comptes rendus, dont la pro- 
duction est exigée, ne peuvent pas avoir pour but de fixer le 
dividende à répartir réellement entre ces actionnaires. 
Ils déterminent seulement quel dividende serait distribué si 
l'interdiction ou l'impossibilité de l'attribuer aux associés 
n'existait pas. 

Mais, sauf cette différence, les documents visés dans la loi 
du 28 décembre 1880 sont identiquement les mêmes que ceux 
de la loi du 29 juin 1872. Ils doivent être établis selon des 
règles semblables et remplir les mêmes conditions (1) . 

La taxe est établie sur le produit ainsi déterminé en repré- 
sentation du dividende. Les sociétés n'ont d'autres justifica- 
tions à fournir que la remise d'un extrait de la délibération, 
du compte rendu ou du document qui le remplace (2), ainsi 
qu'il est réglé pour l'application de la loi du 29 juin 1872(3). 
11 appartient à l'administration de contrôler l'exactitude de 
ces documents par les moyens qui sont à sa disposition. 

La production des pièces dont il s'agit, est le seul mode 
légal de détermination du revenu. Les sociétés ne seraient 
point autorisées à y substituer les déclarations prévues pour 
les valeurs autres que les actions. Si elles s'abstenaient de 
faire les productions exigées, il y aurait lieu de leur demander 
le payement d'une somme fixée approximativement par l'ad- 
ministration, d'après les renseignements dont elle dispose, 
sauf augmentation ou diminution à résulter de la remise, par 
les compagnies, des délibérations, comptes rendus ou autres 
pièces dont la rédaction serait pour elles obligatoire en 
vertu de leurs statuts ou de la législation générale sur les 
sociétés (4). 

Pour les valeurs autres que les actions, la loi a prévu trois 
modes distincts de détermination du revenu : 1° les délibéra- 
tions des conseils d'administration ; 2° les déclarations des 
représentants des sociétés, appuyées des pièces justificatives 


(1) Inst. 20 juin 1881 

(2) Art. 3, §3. 

(3) Art. î, § 4. 

(4) Inst. 20 juin 1881 
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nécessaires; 3° la fixation à forfait à raison de 3 0/0 de l'éva- 
luation détaillée des meubles et des immeubles composant le 
capital social. 

Les congrégations ont le droit d'opter entre ces trois modes 
en tout temps, môme après l'expiration du délai de trois mois 
fixé pour le payement de la taxe, et elles ont toujours le droit 
de choisir un autre procédé d'exécution que celui qu’elles 
auront précédemment adopté. 

Certaines congrégations ou associations, bien que non cons- 
tituées par actions, peuvent cependant être administrées par 
un conseil. D’autres, au contraire, dont l'organisation com- 
porterait l'intervention d'un conseil d'administration n'en sont 
pas pourvues. 

L'instruction déclare que rien ne s'oppose à ce que ces so- 
ciétés modifient, s’il y a lieu, leurs statuts, de manière à 
constituer des conseils d'administration ayant les pouvoirs 
nécessaires pour délibérer sur les opérations sociales ; et dans 
cc cas, les extraits de ces délibérations seraient acceptés 
comme base d'évaluation pour déterminer le chiffre de la 
taxe. 

Mais l'administration n’accepte pas, comme l’équivalent 
des délibérations des conseils d'administration, les délibéra- 
tions émanant de conseils de surveillance, ou de conseils 
fictifs qui ne participent pas à la gérance de l'association, et 
qui n'ont pas, par suite, l'autorité nécessaire pour fixer les 
revenus. 

A défaut de conseils d’administration régulièrement cons- 
titués, ou de production de l’extrait de la délibération de ces 
conseils ou de tout autre document pouvant remplacer cet 
extrait, la base de l'impôt est déterminée par une déclaration 
du représentant de la société appuyée de toutes les pièces 
justificatives nécessaires. 

t% 04. Quelles sont les justifications à produire ? Le légis- 
lateur ne les a pas fait connaître. 11 en résulte que l’admi- 
nistration a un droit d'appréciation très étendu qu'elle exerce 
sous le contrôle dés tribunaux, d’après les circonstances et 
selon la nature particulière de chaque association. Le moyen 
Je plus régulier et le plus facile de se conformer à la loi est 
de produire lé compte sommaire des recettes et des dépensât 
uu 14 
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de Tannée, avec les titres et autres pièces propres À faire 
apprécier l'exactitude au moins approximative des recettes ou 
dépenses non susceptibles par leur nature de justifications dé- 
taillées. 

Ainsi les recettes de fermages sont justifiées par l'indica- 
tion des baux en vertu desquels elles ont été faites. Ën gé- 
néral, pour justifier des recettes, les congrégations doivent 
produire le titre de recouvrement régulier toutes les fois 
qu'elles le possèdent : pour un prix de location, ce sera le 
bail à loyer, lorsqu'il y en aura un ; pour les rentes et les 
valeurs, les titres eux-mêmes ou les certificats de dépôt, s'il 
y a lieu; pour les communautés enseignantes, le relevé du 
nombre des élèves, et la justification du prix de la pension. 

Les papiers domestiques et autres documents privés, pro- 
duits pour la justification des déclarations sont immédiatement 
rendus aux déclarants, après que le receveur en a constate 
la communication et les énonciations par une mention som- 
maire à la suite de la déclaration. 

Les déclarations sont faites par les représentants des so- 
ciétés ou associations. Ces représentants doivent établir leur 
dualité, si elle n'est pas de notoriété publique, on si elle n'esl 
pas déjà constatée par les documents du bureau. Ces décla- 
rations sont certifiées et signées par les parties, conformé- 
ment à l'article 16 de la loi du 22 frimaire an VIL Elles sont 
écrites sur papier non timbré et remises au bureau. 

Lorsque les sociétés ne produisent ni délibérations des con- 
seils d'administration, ni déclaration, le revenu qui doit 
servir de base à l'impôt est fixé selon les termes de l'article 3 
de la loi du 28 décembre 1880, « à raison de 5 0/0 de l’éva- 
luation détaillée des meubles et des immeubles composant le 
capital social ». 

C'est le capital au moment où l'impôt est exigible, qui doit 
être pris pour base de la taxe, par suite, l’évaluation doit 
être renouvelée tous les ans et peut varier. 

L'évaluation doit être détaillée pour les meubles, c’est-à- 
dire qu'elle doit être faite article par article, comme les éva- 
luations que contiennent les déclarations détaillées prévues 
par l'article 27 de la loi du 22 frimaire an VII pour le paye- 
ront des droits de mutation par décès. Elle peut résulter d'un 
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inventaire ou état estimatif, article par article, certifié par le 
déclarant et remis au receveur avec la déclaration. 

L'évaluation des immeubles détaillée article par article n'est 
exigée que pour ceux qui ne sont pas affermés ;les immeubles 
affermés peuvent être évaluées par corps de ferme. 

2205. Quels sont les produits passibles de l'impôt? Ce sont 
tous ceux énumérés dans l'article 1 er de la loi du 29 juin 1872 : 
intérêts, dividendes, revenus ou bénéfices annuels. Ils embras- 
sent dans leur généralité, d'après la jurisprudence, toutes 
les sommes entrées dans la caisse sociale à quelque titre que 
ce soit, même à titre de libéralité (1). Par conséquent, dit 
rinstruction, il faut y ranger les fruits naturels ou civils des 
biens appartenant à l’association, les résultats du travail ou 
de l'industrie de ses membres, les revenus des biens per- 
sonnels des congrégations autorisées, mis en commun au 
profit de l'association lorsque les statuts le prescrivent, les 
quêtes, collectes, ou aumônes, ou dons, lorsque les valeurs 
ou sommes qui en sont l'objet deviennent la propriété per- 
sonnelle de l'association; les valeurs mobilières et immo- 
bilières acquises à la communauté au moyen des produits de 
l’année. 

L'instruction, sans donner la nomenclature détaillée des 
déductions à opérer pour déterminer le revenu net soumis à 
l’impôt, indique notamment les intérêts des dettes et autres 
charges des fruits, les frais de gérance et d'entretien soit du 
personnel, soit des meubles ou des immeubles sociaux. 

Mais elle n'admet pas la déduction du montant des sub- 
ventions volontaires, qu'elle considère comme des placements, 
bien que ces subventions n'augmentent pas le patrimoine de 
la société, c’est-à-dire que si une congrégation emploie ses 
revenus à venir en aide à une œuvre qui lui est étrangère, 
les sommes ainsi employées ne doivent pas être déduites de 
l'actif. 

Toutefois, l'appréciation du caractère de ces emplois, dit 
rinstruction, dépend des circonstances et doit être faite avec 
attention. 


(1) Cass. 18 mars 1879. 
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Les moyens de contrôle nécessaires pour vérifier les éva- 
luations servant à fixer le revenu imposable sont déterminés 
par le quatrième paragraphe de l’article 3 de la loi du 28 dé- 
cembre 1880. D’après cet article, l’inexactitude des décla- 
rations, comptes rendus ou documents analogues, peut être 
établie conformément aux dispositions des lois antérieures 
relatives aux expertises d’immeubles et aux dissimulations de 
prix de vente. 

Ces inexactitudes comprennent, suivant l’instruction, tous 
les faits desquels il résulte une alteration dans le chiffre du 
revenu passible de l’impôt. Elles embrassent notamment les 
omissions de valeurs dans les documents qui doivent en ren- 
fermer l’énonciation, les insuffisances dans l’évaluation de 
ces biens ou dans les sommes déclarées, les exagérations 
commises dans la consistance ou dans l’importance du passif 
admis en déduction. 

L’expertise pourra être requise, porte l'instruction, à l’effet 
de faire déterminer la valeur vénale ou le produit des biens 
meubles ou immeubles qui entrent dans la composition du 
revenu imposable. 

Mais il a été jugé que l’expertise que l’administration pro- 
voque contre une congrégation religieuse, en vue d’établir 
l’insuffisance des déclarations estimatives faites pour l’assiette 
des taxes établies par les lois du 28 décembre 1880 et du 
24 décembre 1884, ne peut porter sur les biens meubles de 
la congrégation et doit être restreinte aux immeubles (1). 

Outre l’expertise, l’administration a encore à sa disposition 
toutes les preuves de droit commun, à. l’exception du serment 
décisoire; ainsi l’administration peut pendant dix ans pro- 
voquer la preuve testimoniale pour établir tous les faits dont 
la constatation intéresse la composition de l’actif, ou du 
passif de la société ou les résultats de la gérance, recourir 
à l’interrogatoire sur faits et articles des associés ou des 
représentants de la société dans les cas et suivant les règles 
du droit commun, invoquer les présomptions simples, de quel- 


(1) Ittuie, 31 octobre 1889. 



Digitized by 


y Google. 


-J 


— 245 — 


que nature qu'elles soient, môme celles qui sont fondées sur 
la notoriété publique, etc. 

Toute contravention aux dispositions de l'article 3 de la 
loi du 28 décembre 1880 est punie d'une amende de 100 à 
5,000 francs, sans préjudice des peines portées par l'article 39 
de la loi du 22 frimaire an VII pour omission et insuffisance 
de déclaration (1). 

2206. La taxe doit être acquittée en une seule fois, pour 
chaque année expirée, dans les trois premiers mois de l'année 
suivante. Le payement est accompagné de la remise des 
extraits des délibérations, comptes rendus ou des déclarations. 
Ces documents, dûment certifiés par les représentants des 
sociétés ou associations, ainsi que les inventaires estimatifs 
ou autres pièces jointes aux déclarations pour établir l'éva- 
luation détaillée des meubles compris dans le capital social, 
œuvenl être établis sur papier non timbré. 

La taxe de 3 0/0 est exigible au bureau de l'enregistrement 
du siège social désigné à cet effet, quelle que soit la situation 
effective des biens sociaux. 

Cette disposition s'applique aux sociétés ou associations 
de fait comme aux sociétés reconnues ou régulièrement 
constituées, la loi imposant aux unes et aux autres des obli- 
gations identiques, et les sociétés de fait ayant un siège 
social de fait de tous points assimilable au siège officiel et 
légal des sociétés régulières. 

Quant aux sociétés qui ont des succursales formant des 
établissements indépendants et ayant une existence propre, 
comme, par exemple, les congrégations à supérieure générale 


(1) L’article 39 de la loi da 22 frimaire un VII est ainsi conçu : « Les 
héritiers, donataires ou légataires qui n’auront pas fait dans les délais 
prescrits les déclarations des biens à eux transmis par décès payeront, 
à titre d’amende, un demi-droit en sus du droit qui sera dû pour la 
mutation. — La peine, pour ies omissions qui seront reconnues avoir 
été faites dans les déclarations, sera d'un droit en sus de celui qui se 
trouvera dû pour les objets omis; il en sera de même pour les insuffi- 
sances constatées dans les estimations des biens déclarés. — Si l'in- 
suffisance est établie par un rapport d’experts, les contrevenants paye- 
ront. en outre, les frais de l'expertise. — Les tuteurs et curateurs 
supporteront personnellement les peines ci-dessus lorsqu’ils auront né- 
gligé de passer les déclarations dans les délais, ou qu’ils auront fait 
des émissions ou des estimations insuffisantes. » 


Digitized by LjOOQle 



— 246 — 


reconnues, dont les succursales, fondées dans les conditions 
prévues par la loi du 24 mai 1825, ont un patrimoine par- 
ticulier, l'administration décide que ces établissements et 
toutes les succursales analogues acquitteront l'impôt au bureau 
de l'enregistrement de la circonscription dans laquelle se 
trouve leur siège particulier. 

Il a été jugé que l’impôt sur le revenu des valeurs mobi- 
lières à la charge, d'après l’article 3 de la loi du 28 dé- 
cembre 1880, d'une congrégation religieuse reconnue doit 
être acquitté pour les succursales, aussi bien que pour la 
maison mère, au bureau dans la circonscription duquel celle- 
ci se trouve située, alors que les succursales n'ont sous 
aucun rapport d'existence propre, et que la gérance de la 
société tout entière appartient à un conseil d'administration 
qui a seul qualité pour déterminer le revenu de la congré- 
gation passible de la taxe pour ses établissements autorisés 
indistinctement (1). 

2207 . Accroissements. — L'article 4 de la loi du 28 dé- 
cembre 1880 a voulu que le droit de mutation fût perçu toutes 
les fois que la part d'un associé est dévolue aux associés 
survivants dans une entreprise qui peut se perpétuer par 
l'adjonction de nouveaux membres ; ces accroissements sont 
assujettis au droit de mutation par décès si l'accroissement 
se réalise par le décès, ou au droit de donation s’il a lieu 
de toute autre manière, d'après la nature des biens existants 
au jour de l'accroissement, nonobstant toutes cessions anté- 
rieures faites entre vifs au profit d'un ou de plusieurs mem- 
bres de la société ou de l'association . 

Pour que cet article reçoive son exécution il faut : 

1° Qu'il s'agisse d'une société ou d'une association, ce qui 
exclut tous les contrats créant entre les parties un simple 
état d'indivision ; 

2° Que les biens apportés ou acquis par la société de- 
viennent la propriété de cette société jusqu’à sa dissolution, 


(1) Seine, 27 juillet 1883, congrégation des daines du SacrêCœur. 
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et que les associés aient sur le fonds commun un droit per- 
sonnel qui les appelle au partage ; 

3° Enfin que l’entreprise puisse se perpétuer par l’ad- 
jonction de nouveaux membres. 

11 suit de là, dit l'instruction de l’enregistrement (1), que 
les associations dans lesquelles ce droit personnel n'existe 
pas ne peuvent donner ouverture à l'accroissement, puisque 
cet accroissement n'a pas d'objet. 

Tel est le cas, notamment, des congrégations religieuses 
reconnues. Bien qne ces congrégations participent de la 
nature des sociétés, les membres qui les composent ne pos- 
sèdent sur les valeurs appartenant à la congrégation aucun 
droit personnel leur conférant pendant l’existence de l'asso- 
ciation une action ou une part d'intérêt et les appelant au 
partage lors de sa dissolution. Le membre qui cesse de faire 
partie de l'association ne transmet donc rien à ceux qui 
restent : l’accroissement ne s’opère pas. 

Toutefois, si les membres de la congrégation ou quelques- 
uns d’entre eux constituaient une société civile ordinaire dans 
les conditions d'adjonction et de réversion prévues par la loi 
du 28 décembre 1880, cette société tomberait alors sous 
l’empire de ses dispositions. 

L’article 9 de la loi du 28 décembre 1884 a modifié, comme 
nous le verrons plus loin, la disposition de l'article 4 de la 
loi du 28 décembre 1880; le paragraphe l or de la nouvelle loi 
déclare que les impôts établis par les articles 3 et 4 de la loi 
du 28 décembre 1880 seront payés par toutes les congré- 
gations, communautés et associations religieuses, autorisées 
on non autorisées. 

Les associations tontinières, à moins qu'elles ne soient 
soumises elles-mêmes à la double clause de réversion et 
d’adjonction, échappent aussi à l’article 4. 

Lorsque l'accroissement se réalise par le décès, les associés 
survivants doivent faire la déclaration des biens dans les six 
mois; en cas de retard, d’omission ou d’insuffisance, il est 


(1) N" 41 et 42. 
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procédé conformément au droit commun en matière de décès, 
les pénalités ordinaires sont encourues. 

Lorsque l'accroissement a lieu par donation, la mutation 
doit faire aussi l’objet d'une déclaration à souscrire par les 
membres restants de l’association dans les trois mois de 
l 'événement qui a réalisé l’accroissement. 

Cette déclaration doit être détaillée et estimative (t) fai- 
sant connaître la nature des biens au jour de l'accroisse- 
ment, c’est-à-dire au jour de la réalisation de la clause de 
réversion. 

La déclaration est souscrite par tous les bénéficiaires, ou 
par l’un d’eux agissant tant en son nom personnel, que 
comme se portant fort des autres, ou par un mandataire 
muni d’un pouvoir sous signatures privées, rédigé sur papier 
timbré, mais non sujet à l’enregistrement. 

A défaut de déclaration dans les trois mois, l’associé du 
chef duquel l’accroissement s’opère et les associés bénéfi- 
ciaires sont tenus personnellement et sans recours, nonob- 
stant toute disposition contraire, d’un droit en sus qui est de 
50 francs au minimum. L’associé du chef duquel l’accroisse- 
ment s’opère peut échapper à la péiialité qui le concerne en 
faisant connaître la mutation à l’administration ; un délai sup- 
plémentaire d’un mois lui est accordé par l’article 14 de la 
loi du 23 août 1871 (2). 


(1) L. 27 ventôse an IX, art. 4; voir infra le texte de cet article. 

(2) L’article 14 de la loi du 23 août 1871 est ainsi conçu : « A défaut 

d’enregistrement ou de déclaration dans les délais Axés par les lois des 
22 frimaire an Vil, 27 ventôse an IX et l'article 11 de la présente loi, 
'ancien et le nouveau possesseur, le bailleur et le preneur, sont tenus 
personnellement et sans recours, nonobstant toute stipulation con- 
traire. d'un droit en sus, lequel ne peut être inférieur à 50 francs. — 
L'ancien possessseur et le bailleur peuvent s'affranchir du droit en sus 
qui leur est personnellement imposé, ainsi que du versement immé- 
diat des droits simples, en déposant dans un bureau d’enregistrement 
l’acte constatant la mutation ou, à défaut d’acte, en faisant les déclara- 
tions prescrites par l’article 4 de la loi du 27 ventôse an IX et par l'ar- 
ticle 11 de la présente loi. — Outre les délais fixés pour l'enregistre- 
ment des actes ou déclarations, un délai d’un mois est accordé à l’an- 
cien possesseur et au bailleur pour faire le dépôt ou les déclarations 
autorisées par le paragraphe qui précède » 
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Les omissions el les insuffisances d’évaluation qui seraient 
constatées entraînent l’exigibilité d’un droit en sus (1). 

Aucune pénalité n’est encourue par une congrégation à 
défaut de payement de la taxe dans le délai de la loi, 
lorsque c’est par suite d’exigences mal fondées du receveur 
de l’enregistrement que ce retard s’est produit (2). 

Les associés bénéficiaires d’accroissement sont fondés à 
souscrire leur déclaration, soit au bureau de l'enregistrement 
du lieu où se trouve le siège de la société, soit au bureau 
dans le ressort duquel les biens sont situés en tout ou en 
partie, soit même dans tout autre bureau de leur choix. 

Toutefois, les sociétés ont intérêt à ce que leurs déclara- 
tions soient reçues par l’agent qui sera appelé à les con- 
trôler, c’est-à-dire par le receveur du bureau de la situatiou 
des biens pour les immeubles et les meubles corporels ou 
par le receveur du domicile de l’ancien sociétaire, pour les 
autres valeurs ; ou bien encore par le receveur du bureau 
du siège social. Eu effet, ces agents sont mieux en mesure 
que leurs autres collègues de signaler les irrégularités qui 
seraient susceptibles d’être immédiatement réparées. • 

2208. L’article 9 de la loi du 29 décembre 1884 portant 
fixation du budget des recettes.de l’exercice 1885 a com- 
plété les dispositions de la loi du 28 décembre 1880 relatives 
la taxe de 3 0/0 sur le revenu des valeurs mobilières et des 
droits de mutations sur les accroissements entre associés. 

Cet article porte : * Les impôts établis par les articles 3 
et 4 de la loi de finances du 28 décembre 1880 seront payés 
par toutes les congrégations, communautés et associations 
religieuses, autorisées ou non autorisées, et par toutes les 
sociétés ou associations désignées dans cette loi, dont l'objet 
n’est pas de distribuer leurs produits en tout ou en partie 
eotre leurs membres. 

c Le revenu est déterminé à raison de cinq pour cent de 
la valeur brute des biens meubles et immeubles possédés 
ou occupés par les sociétés, à moins qu’un revenu supérieur 


(1) L. 37 ventôse an IX. art 

(2) Seine, 37 juillet 1883. 
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ne so constaté, et la taxe est acquittée sur ,1a remise d’une 
déclaration détaillée faisant connaître distinctement la consis- 
tance et la valeur de ces biens. 

« Les sociétés seront assujetties aux vérifications auto- 
risées par l'article 7 de la loi du 21 juin 1875. 

« Sont maintenues toutes les dispositions de la loi du 
28 décembre 1880 qui n'ont rien de contraire à la pré- 
sente loi. » 

L'article 9 de la loi de 1884 a pour but d'assurer d'une 
manière efficace le recouvrement de l'impôt de 3 0/0 et du 
droit d'accroissement dus par les communautés religieuses. 

L'article 3 de la loi du 28 décembre 1880 ne visait pas, dit 
l'instruction de l'administration du 3 juin 1885, d'une manière 
spéciale, les congrégations religieuses; mais il les atteignait 
nécessairement, puisque c'est surtout dans les associations 
de celte nature que se rencontre la clause de non distribu- 
tion des produits. La loi a été incomplètement exécutée. 
C’est afin de rendre ses dispositions plus efficaces qu’il a 
paru que, tout en conservant au texte la portée générale 
qui lui a été attribuée, il convenait de désigner nominative- 
ment les congrégations religieuses comme rentrant dans son 
application. 

C'est ce qu’exprime le premier paragraphe de l'article 9 
de la loi du 29 décembre 1884. 

En ce qui concerne les communautés religieuses, la loi de 
1884 fait dépendre l'exigibilité de l’impôt, non plus du fait de 
la prohibition expresse ou tacite d'une répartition individuelle 
des bénéfices, mais de la nature môme de l'association qui 
les réalise. Du moment qu’une association présente les carac- 
tères d’une communauté religieuse, dit l’instruction, elle est 
régie de plein droit par l’article 9 de la loi du 29 dé- 
cembre 1884, sans qu'il y ait à rechercher si elle a été ou 
non reconnue, si elle poursuit un but de spéculation ou si 
elle se consacre à des œuvres de charité, de quelque nature 
qu elles soient. 11 importe peu également qu'elle ait adopté 
l'une des formes autorisées pour les sociétés commerciales, 
ou que ses statuts lui permettent de procéder à une distribu- 
tion de ses produits. La généralité des termes employés par 
le législateur interdit toute distinction fondée sur le but ou la 
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forme de l’institution, ou sur la possibilité d’une distribution. 

La loi nouvelle atteint indistinctement toutes les congréga- 
tions ou communautés religieuses, quel que soit le but de 
leur institution . Un amendement tendant à excepter les éta- 
blissements consacrés aux malades, aux inlirmes, aux enfants 
et aux vieillards indigents, a été repoussé par le Sénat (1). 

Mais le tribunal de la Seine a décidé que l’impôt établi 
sur les congréations et communautés religieuses ne saurait 
être réclamé aux membres d’une société unis entre eux par 
le seul fait de l’acquisition de parts d’intéréts et qui ne repré- 
sentent pas à la fois la destination pieuse, la règle spirituelle 
et le lien religieux qui sont de l’essence de toute congrégation, 
communauté ou association religieuse (2) . 

2209. Pour la détermination du revenu, le paragraphe 2 
de l’article 9 de la loi de 1884 enlève aux congrégations le 
droit d’option entre les divers modes de détermination de la 
matière imposable prévus par l’article 3 de la loi du 28 dé- 
cembre 1880; ce paragraphe ne maintient que le forfait à 
5 0/0, et ajoute qu’il sera calculé sur « la valeur brute des 
biens meubles et immeubles possédés ou occupés par les 
sociétés ». 

Sauf le cas où un revenu supérieur pourrait être constaté, 
l’impôt est établi sur l’évaluation à 5 0/0 des meubles et des 
immeubles. 

En second lieu la taxe doit être liquidée sur la valeur 
brute des biens, et, par suite, sans avoir égard au passif 
dont ils peuvent être grevés ; aucune dette n’est susceptible 
d’ôtre admise en déduction. 

Enfin, les biens qui servent de base à rétablissement du 
forfait sont non seulement les meubles et les immeubles 
que la société possède, mais encore ceux qu’elle occupe, 
quelle que soit leur destination. 

Comment faut-il entendre les mots « possédés et occupés • ? 
Les biens détenus par les communautés religieuses et qu’elles 
appliquent à l’œuvre en vue de laquelle elles ont été insti- 


(1) Deuxième séance du 27 décembre 1884 ( Journ . off. du 28). 

(2) Seine, 3 mai 1889. 


Digitized by LjOOQle 



tuées, sont de deux sortes, dit l'instruction du 3 juin 1885 : 
les uns sont leur propriété personnelle ; les autres appartien- 
nent à des personnes étrangères à la communauté ou à 
quelques-uns de ses membres, qui lui en ont abandonné la 
jouissance à titre gratuit ou à titre onéreux, les deux classes 
de biens étant une source de produits pour les congrégations, 
et contribuant, toutes les deux, au développement de leur 
patrimoine, il a paru rationnel de les faire concourir indis- 
tinctement à rétablissement du forfait. C'est la pensée qu'a 
exprimée le législateur en disposant que l'évaluation à 5 0/0 
sera basée sur la valeur des meubles ou des immeubles pos- 
sédés ou occupés par les sociétés. 

Les biens possédés sont ceux dont la propriété ou l'un de 
ses démembrements appartient personnellement à l'associa- 
tion. Ils embrassent tous les biens sur lesquels les sociétés 
ont un droit de propriété, d'usufruit, d'usage, d'habitation 
ou même d'emphytéose. 

Les biens occupés par la congrégation, dans le sens juri- 
dique du mot, sont ceux sur lesquels elle exerce un droit de 
jouissance personnelle, soit par elle-même, soit par les mem- 
bres qui la composent ou par les sociétés civiles formées 
entre eux. Les dispositions de la loi sont générales : elles 
comprennent les occupations gratuites, comme les occupa- 
tions à titre onéreux. La seule condition requise par l'ar- 
ticle 9, c’est que la congrégation exerce sur la chose un 
droit de détention personnelle lui conférant la faculté de s’en 
approprier les utilités juridiques. 

11 en résulte qu'on ne peut pas considérer, par exemple, 
comme constituant une occupation proprement dite, le simple 
fait par les religieux, d’habiter temporairement dans une 
famille à titre de précepteurs. La jouissance partielle de 
l’immeuble n'appartient, dans ce cas, à aucun titre, à la con- 
grégation. 

Mais, toutes les fois que le bien sera réellement détenu par la 
communauté et qu'il résultera de cette détention un droit de 
jouissance quelconque à son profit, l'occupation sera suffi- 
samment caractérisée pour justifier l'application de l’impôt. 

Un jugement du tribunal de la Seine du 24 mai 1889 dé- 
cide que l'immeuble dont une congrégation est locataire cons- 
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titue un bien occupé dans le sens de la loi du 29 décembre 1884, 
et que, par suite, il doit entrer en ligue de compte pour la 
détermination du revenu à 5 0/0 passible de la taxe de 3 0/0. 

Mais, suivant ce jugement, le caractère de bien occupé 
n’appartient pas a l'immeuble loué à un tiers, dans lequel les 
membres d'une congrégation habitent et dirigent une école, 
lorsqu'il est constant en fait que cette école est exploitée, non 
pour le compte de la congrégation , mais aux risques et 
périls du locataire apparent de l'immeuble dont les congréga- 
nistes ne sont, dès lors, que les employés logés et salariés. 

Un autre jugement du tribunal civil de la Seine, rendu le 
même jour que le précédent, décide que les immeubles occu- 
pés, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, par une congré- 
gation, tombent sons l’application de la loi du 29 décem- 
bre 1884 et doivent entrer en ligne de compte pour la 
détermination du revenu à 5 0/0 passible de la taxe de 3 0/0. 
Mais, suivant ce jugement, la clientèle des pensionnats, non 
cédée, ne constitue pas un bien auquel la loi de 1884 puisse 
être appliquée (1). 

Nous avons vu que la loi du 29 décembre 1884 a une 
portée plus étendue que la loi de 1880 : la loi nouvelle 
s'applique à toutes les congrégations sans exception, à celles 
qui sont autorisées comme à celles qui ne le sont pas, à celles 
qui ont emprunté la forme des sociétés ordinaires comme à 
celles qui ne se sont pas constituées en sociétés (2). 

La loi de 1880 laissait, au contraire, en dehors de son 
action les congrégations reconnues (3). 

Cette interprétation de • l'article 9 de la loi du 28 décem- 
bre 1884, qui est celle de l’administration et qui a été adoptée 
par le tribunal de la Seine (4) et confirmée par la Cour de 
Cassation (5) a soulevé, dès l’origine, de graves difficultés. 


(1) Seine, 94 mai 1889. 

{*) Inst. 3 juin 1885, n* 8. 

(3) Inst, n* 9651, § 49, voir tupra. 

(4) Seine, 18 mars 1887. 

(5) Cass, civ 97 novembre 1889 ; — « La Cour : Sur le moyeu 

unique : — Attendu qu’en matière d’impôts c’est avant tout dans 
le texte même de la loi qui les établit qu’il faut chercher quelle 
a été J’mtentien du léfitlateiir, et qns les dispositions dans lesquelle* 
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La loi du 28 décembre 1880 exigeait, ainsi que nous l’avons 
vu, deux conditions principales pour la perception du droit : 
1° la perpétuité de l’entreprise devait être assurée par la 
faculté de l’adjonction indéfinie de nouveaux membres ; 
2° le contrat d’association devait renfermer une clause de 
réversion ou d’accroissement, au profit des autres associés, 
de la part revenant à l’associé sortant dans le fonds social. 

Lorsque parut la loi du 29 décembre 1884, on soutint 
d’une part que la taxe d'accroissement n’était due par les 
congrégations autorisées qu’autant que leurs statuts renfer- 
maient simultanément une clause d’adjonction de nouveaux 
membres et une clause de réversion. 

L’administration soutint; au contraire, que l’exigibilité du 
droit était désormais indépendante de l’existence de ces 


il l'a mauifestemont exprimée doivent recevoir l’application stricto et 
littérale que leur teneur commande; — Attendu qu’aux termes de l'ar- 
ticle 9, paragraphe l* r , de la loi du 29 décembre 1884 les impôts éta- 
blis par les articles 3 et 4 de la loi de finances du 28 décembre 1880 
sont payés par toutes les congrégations, communautés et associations 
religieuses antorisées et non autorisées; — Attendu que cet article est 
aussi formel qu’il est clair; qu'il en résulte que, tandis que sous l’em- 
piré de la loi du 28 décembre 1880 étaient seules passibles du droit 
d’accroissement établi par l'article i de celte loi les sociétés ou asso- 
ciations civiles qui rentraient dans la définition qu’elle donnait et 
qui réalisaient les conditions particulières d'exigibilité de cet impôt 
qu’elle énonçait avec précision, sous l’empire de la loi du 29 décembre 
1884, le droit d'accroissement est dû par toutes les congrégations, com- 
munautés et associations autorisées ou uon autorisées; que cela ressort 
manifestement de la désignation absolument différente des personnes 
sujettes à cet impôt, que la loi de 1884 a substituées à celles que conte- 
nait la loi de 1880 ; et que cela est d’autant plus certain que dans la 
loi de 1884, le législateur ne s'est pas borné à soumettre au droit d’ac- 
croissement, comme A la taxe sur le revenu, les congrégations en gé- 
néral, ce qui suffirait pour qu’il fût interdit d'introduire dans la loi une 
distinction qu’elle n'aurait pas faite, mais encore qu'il a disposé en 
termes exprès que le droit d'accroissement serait, tout comme la 
taxe sur le revenu, payé par toutes les congrégations, communautés 
et associations religieuses, autorisées ou non autorisées, sans plus 
énoncer aucune autre condition d’exigibilité que cette seule qualité; — 
Qu* il suit de là que le jugement attaqué, en déboutant la congrégation 
autorisée des frères des écoles chrétiennes dits de Saint-Yon de son 
opposition à la contrainte contre elle décernée le 3 février 1886 pour le 
recouvrement de la somme de 455 fr. 63 c., à laquelle a été liquidé 
provisoirement le montant des droits réclamés par l'administration, à 
raison du décès de neuf des membres de cet institut, loin de vieler la 
loi» n’ea a fait qu'une exacte application; — Perces motifs, Rejette, etc. »- 
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danses et que toute congrégation autorisée était, en prin- 
cipe, assujettie à l’impôt d’accroissement, par cela seul qu’elle 
était une congrégation. 

Cette dernière opinion, qu’a consacrée l’arrêt précité de la 
Cour de cassation, s'appuie sur le texte de la loi du 29 dé- 
cembre 1884 et sur l’esprit dans lequel elle a été conçue. 

En effet, le texte est formel ; l’article 9 dispose impérati- 
vement que les impôts établis par les articles 3 et 4 de la loi 
du 28 décembre 1880 seront payés par toutes les congréga- 
tions, autorisées ou non autorisées. La formule absolue, 
dont s’est servi le législateur sans aucune restriction, com- 
prend manifestement toutes les collectivités présentant le 
caractère de congrégations reconnues, sans exception, ni 
réserve. La loi ne subordonne plus l'exigibilité de l’impôt à 
l'existence de clauses d'adjonction et de réversibilité. 

D'autre part l'intention des auteurs de la loi a été de pré- 
venir les combinaisons au moyen desquelles les congréga- 
tions rendaient illusoires les prescriptions de la loi du 28 dé- 
cembre 1880. Il fallait, d'après cette loi, que pour que le droit 
d'accroissement fût exigible, l’acte constitutif de l’association 
. contint les clauses d’adjonction et de réversion. Pour éviter 
l'application de l’impôt, les congrégations n’avaienl qu’à 
supprimer l'une ou l’autre de ces clauses ou toutes les deux 
de leurs statuts, et c’est ce qu’elles n'ont pas manqué de 
faire. C’est pour mettre un terme à ces errements que le 
législateur a rendu la loi modificative du 29 décembre 1884. 

On ajoute que le système contraire aurait pour conséquence 
de frapper d’une impuissance absolue les dispositions de 
la loi du 29 décembre 1884, puisqu’il suffirait aux congré- 
gations, pour y échapper comme par le passé, de ne pas 
insérer dans leurs statuts de clause d’adjonction et de réver- 
sion. C’est ce que déclare le tribunal de la Seine : « Une 
telle interprétation, porte ce jugement, équivaudrait à la 
suppression de la disposition où ces congrégations sont tex- 
tuellement et sans restrictions placées à côté des congrégations 
non autorisées ; on objecte vainement que la loi de 1884 n’a 
pu se référer qu’à l’hypothèse où, en dehors de ses biens de 
mainmorte, la congrégation aurait formé une association 
libre comprenant des biens mis en commun sans autorisation 
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de l'État et susceptibles, dès lors, de l'accroissement qui est 
la condition essentielle du droit de mutation ; il est manifeste, 
en effet, qu’une semblable association rentrerait dans la 
classe déjà réglementée des congrégations non autorisées et 
qu’il n’est pas permis de supposer que le législateur ait eu la 
pensée, alors que rien d’ailleurs ne le révèle, de ne parler 
d’une congrégation autorisée qu’en tant qu’une congrégation 
fonctionnerait comme société libre ; soumettre un établisse- 
ment de cette nature à un impôt, c’est évidemment y assu- 
jettir ses biens de mainmorte ; il n’est pas possible, à moins 
que la loi ne l’ait dit expressément, d’en transporter et d’en 
limiter l'application à d’autres biens non spécifiés, à l’égard 
desquels l’établissement devient une congrégation non auto- 
risée. » 

Le droit de mutation à titre gratuit doit être acquitté dans 
les délais déterminés par l’article 24 de la loi du 22 frimaire 
an VII ou par les articles 4 de la loi du 27 ventôse an IX et 
14 de la loi du 27 avril 1872, suivant que l’accroissement sc 
réalise par le décès de l’un des membres de l’association, ou 
qu’il s’opère, avant cette époque, par la retraite volontaire 
ou forcée de l’associé (1). 

2210. Le droit de mutation à titre gratuit se liquide sur la 
part de l’associé surtout dans les biens de nature composant 
le fond social, évalués conformément aux règles établies pour 


II) L’article 24 de lu loi du ±2 frimaire an Vil est ainsi conçu : • Les 
délais pour l’enregistrement des déclarations que les héritiers, do- 
nataires ou légataires, auront à passer des biens à eux échus ou trans 
mis par décès sont, savoir : — De six mois, à compter du jour du décès, 
lorsque celui dont on recueille la succession est décédé en France ; — 
De huit mois, s’il est décédé dans toute autre partie de l’Europe; — 
D’une année s’il est mort en Amérique;— Et de deux années si c’est en 
Afrique ou en Asie. Le délai de six mois ne courra que du jour de la 
mise en possession pour la succession d’un absent, celle d’un condamné 
9 i ses biens sont séquestrés, celle qui aurait été séquestrée pour 
toute autre cause, celle d’un défenseur de la patrie s’il est mort en 
activité de service hors de son département, ou enfin celle qui serait 
recueillie par indivis avec la nation. — Si avant les derniers six mois 
des délais fixés pour les déclarations des successions des personnes 
décédées hors de France, les héritiers prennent possession des biens, 
il ne restera d’autre délai à courir pour passer déclaration que celui de 
six mois, à compter du jour de la prise de possession. » 

L’ertieU 4 de U loi du 27 ventés# an IX est ainsi conçu : • Sont seu- 


V 
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les transmissions d’immeubles, et par conséquent sans dis- 
traire les charges. Mais, tandis que les biens possédés par 
les congrégations servent concurremment à la détermination 
du forfait passible de la taxe de 3 0/0, les biens possédés 
sont seuls à considérer, lorsqu’il s’agit du droit d'accroisse- 
ment. Il n’y a pas à tenir compte des biens occupés, notam- 
ment de ceux qui sont la propriété personnelle, soit des 
associés, soit des tiers étrangers à la congrégation, puisque, 
en ce qui les concerne, l’événement qui Tait sortir l’associé 
n’opère aucune transmission au profit des membres restants (1). 

2211. Si les membres d’une congrégation ou communauté 
religieuse, ou quelques-uns d’entre eux, ont constitué une 
société civile ordinaire, dans les conditions d’adjonction et 
de réversion prévues par la loi du 28 décembre 1880, et si 
un membre de la congrégation ou de la communauté, faisant 
en même temps partie de cette société, décède ou se retire, 
on doit déclarer, pour la perception du droit de mutation par 
décès ou du droit de donation, indépendamment de sa part 
dans les biens de la congrégation, celle qui lui revient dans 
la société civile (2). 

2212. Le droit d’accroissement est exigible nonobstant 
toutes cessions antérieures faites entre vifs au profit d’un ou 
de plusieurs membres de la société ou association ; il n’y a 
pas lien par conséquent de tenir compte de ces cessions, soit 
pour fixer l’étendue de l’objet soumis au droit d’accroisse- 
ment, soit pour calculer le montant de l’impét (3). 

2213. Les accroissements qui se réalisent par décès sont 
déclarés au bureau de la situation des biens pour les immeu- 


mises aux dispositions des articles 22 et 38 de la loi du 22 frimaire 
les mutations entre vifs de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, 
lors même que 1 #s nouveaux possesseurs prétendraient qu'il n'existe 
pas de conventions écrites entre eux et les précédents propriétaires ou 
usufruitier*. A défaut d'actes, il y sera suppléé par des déclarations dé- 
taillées et estimatives dans les trois mois de l'entrée en possession, à 
peine d'un droit en sus. » 

Voir tupra le texte de l'article 14 de la loi du 28 août 1871 
(1) Inst. 3 juin 18È6, § 2, n» 9. 
t2) Inst. 3 juin 1885, § 2, n» 9. 

(3) Inst. 20 juin 1881, n« 54 ; — Inst. 3 juin 1885, § 2, n» 9. 
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blés et les meubles corporels et au bureau du domicile du 
défunt pour les autres valeurs (1). 

La déclaration des accroissements qui s’opèrent ontre vifs 
peut être faite dans tous les bureaux indistinctement, con- 
formément aux articles 26 de la loi du 22 frimaire an Vil et 
4 de la loi du 27 ventôse an XL 

2214. L'un des membres de la congrégation peut, pour 
les accroissements qui se réalisent par décès, comprendre 
dans une déclaration unique renfermant tous les détails néces- 
saires les accroissements opérés par suite de décès. Cette 
mesure permet aux congrégations, qui comptent un grand 
nombre de membres, de ne passer si elles le jugent à propos, 
qu'une seule déclaration, à la fin d’un semestre par exemple, 
pour tous les décès survenus pendant ce semestre. La décla- 
ration collective doit faire connaître le nom et les prénoms 
de chacun des religieux décédés, ainsi que la date et le lieu 
du décès. Il suffit après cette énumération, de mentionner 
la consistance et l’estimation des valeurs imposables aux- 
quelles s'appliquent ces mutations individuelles. Le décla- 
rant indique seulement quelle est la part de chaque décédé 
dans les biens ainsi désignés. La déclaration collective n’esl 
admise toutefois que si la valeur des biens meubles et immeu- 
bles est sensiblement la même à chacun des décès survenus 
pendant la période pour laquelle cette déclaration est faite. 
Dans le cas contraire, la déclaration collective ne doit com- 
prendre que les mutations réalisées pendant que les biens ont 
conservé la même valeur (2). 

Les déclarations collectives peuvent être admises aussi, 
pour les accroissements qui s'opèrent entre vifs, lorsque 
n’est pas survenu de changement dans la valeur des biens 
entre chaque retraite (3). 

Aux termes de l’avis du Conseil d’Êtat eu date 4 u 
16 juin 4891, qui reconnaît une existence propre i ctiaqne 
établissement des congrégations et repousse le système de fa 
propriété collective de la congrégation, chaque établisse»®®* 


(1) L. 22 frimaire an VII, art 27 ; — Inst. 3 juin 1885, § 2, n* 9. 

(2) Inst. 3 juin 1885, § 2. n* 9. 

(3) Ibid. 
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particulier doit, au cas de décès de l'un de ses membres, 
acquitter les droits d'accroissement dont le payement lui 
incombe. 

Les congrégations religieusos doivent-elles ' faire, pour la 
perception du droit d'accroissement établi par les lois de 1880 
et de 1884, une déclaration unique au siège principal de la 
congrégation, ou, au contraire, des ^déclarations multiples, 
une à chacun des bureaux dans le ressor t desquels la congré- 
ption possède des biens? 

Pour comprendre l'intérêt pratique de cette question, il 
laut rappeler que la perception du droit proportionnel de- 
vant, aux termes de l’article 2 de la loi du 27 ventôse an IX, 
suivre les sommes de 20 francs en 20 francs inclusivement et 
sans fractions, et qu’alors môme que la déclaration n'aurait 
pour objet qu'une valeur de quelques centimes, cette valeur 
ne sera jamais aux yeux du fisc inférieure à 20 francs. Si on 
admet la nécessité de déclarations multiples, il y aura lieu à 
la perception de 11 fr. 25 0/0 par chaque 20 francs, dans 
chacun des bureaux dans le ressort desquels seront situés les 
bieas dépendant do la succession. Si on admettait une décla- 
ration unique, il n'y aurait lieu à la perception du droit de 
il fr. 25 0/0, sur un minimum de 20 francs qu'au bureau de 
ht déclaration et non aux differents bureaux dans le ressort 
desquels sont situés les biens dépendant de la succession. 

La chambre des requêtes de la Cour de cassation, statuant 
sw le pourvoi formé par l'administration de l'enregistrement 
contre un jugement du tribunal de Reims du 24 février 1891, 
vient de décider que les congrégations religieuses ne doivent 
foire, pour la perception du droit d'accroissement établi par 
les lois de 1880 et de 1884, qu'une déclaration unique au bu- 
reau d'enregistrement du siège social de la congrégation. 

Le système de la déclaration unique dont nous trouvons les 
arguments exposés dans un jugement du tribunal de Reims 
d* 24 février 1891 (1), s'appuie sur ce fait qu'au cas de dé- 
ckmtions multiples, la majoration peut se produire dans un 


(I) C'est à la suite de ce jugement qu'est intervenu l'arrêt de la 
chambre des requêtes de la Cour de cassation adoptant le système de 
le déclaration unique. 
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certain nombre de circonscriptions, et que la congrégation se 
trouve grevée d'un surcroit d'impôt tellement exorbitant 
qu'il équivaudra parfois à une véritable confiscation. Un pa- 
reil résultat, dit le tribunal civil de Reims (1), est contraire, 
non seulement à l’intention présumée, mais à la volonté 
exprimée par le législateur, qui, en édictant les lois de 1880 
et de 1884, ne s'est proposé qu’un but: frapper les congré- 
gations religieuses d'un impôt de 9 0/0 (11 fr. 25 0/0 avec les 
décimes) ; cette quotité ne saurait être dépassée ; une loi de 
procédure ne peut implicitement déroger à une loi de fond, 
et tout mode de liquidation, aboutissant dans la pratique à 
réaliser des perceptions fiscales en dehors des prévisions du 
législateur et manifestement contraires à son esprit, doit être 
écarté comme violant la loi. La régie objecte vainement, dit 
l’arrêt, que le législateur a formellement exprimé sa volonté 
dans l’article 4 de la loi de 1880, qui, en renvoyant aux lois 
en vigueur pour la transmission des immeubles, imposerait 
aux congrégations les conséquences rigoureuses des articles 
27 de la loi de frimaire an VII et 2 de la loi de ventôse 
an IX combinés. Pour qu'il en soit ainsi, il résulte du texte 
même dudit article 4, sainement interprété à l'aide des tra- 
vaux préparatoires, que cette disposition ne renvoie pas à 
l'article 27, mais bien à l’article 26 de la loi de frimaire, et 
à l'article 4 de la loi de ventôse, lesquels n’exigent qu’une 
déclaration unique dans un bureau quelconque au choix du 
déclarant, qui peut être par conséquent celui de son domicile. 
Attendu, en effet, que le projet présenté à la Chambre des 
députés et adopté par elle dans sa séance du 9 décembre 
1880, était ainsi conçu : « Les accroissements opérés par j 

suite de clauses de réversion dans toutes les communautés, con- J 

grégations et associations religieuses, sans exception, au 
profit des membres restants, de la part de ceux qui cessent 
de faire partie de la société ou communauté, sont assujettis 
au droit de mutation par décès, si l'accroissement se réalise 
par décès, ou aux droits de donation, s’il a lieu de toute autre j 

manière, d'après la nature des biens existants au jour de I 


(1) Trib. de Reims, 24 février 1891 [Droit, 2 avril 1891). 
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l’accroissement, nonobstant toutes cessions antérieures faites 
entre vifs au profit des bénéficiaires de la réversion. La liqui- 
dation et le payement de ce droit auront lieu dans la forme , 
dans les délais et sous les peines établies par les lois en vi- 
gueur pour les successions ou pour les transmissions d’im- 
meubles... U existait entre les deux paragraphes de cet arti- 
cle une corrélation parfaite assimilant pour le chiffre et le 
mode de perception l’accroissement par décès à la mutation 
par succession, et l'accroissement par retraite à la mutation 
par donation entre vifs ; cette assimilation précisait nettement 
le second paragraphe, le sens de ces mots : « transmission 
«d'immeuble », qui, opposés au mot: « succession», ne dé- 
signaient évidemment que les transmissions entre vifs. Le 
projet fut déféré au Sénat qui, substituant dans le premier 
paragraphe le droit de mutation à titre onéreux au droit de 
mutation à titre gratuit supprima les mots « pour les succes- 
« sions » et ne laissa subsister que ceux-ci : « pour les trans- 
■ missions d’immeubles » ; le même projet fut porté de nou- 
veau devant la Chambre qui revenant, pour le premier 
paragraphe, à sa rédaction primitive, conserva le second pa- 
ragraphe tel qu’il avait été modifié par le Sénat. 11 est inad- 
missible que, dans la seconde rédaction de ce second para- 
graphe, la Chambre ait voulu donner aux mots c transmission 
« d’immeubles » un sens générique, alors que, dans la pre- 
mière, ils n’avaient qu’un sens limité. D’ailleurs, la loi de 
1880 ne se réfère aux lois en vigueur que pour la forme, les 
délais et les peines établies par ces lois ; elie est muette en ce 
qui touche le lieu du payement ; et le lieu du payement n’est 
pas un élément de la forme, laquelle consiste uniquement 
dans une déclaration faite sur un registre.. . Si le mot « forme » 
eût eu, dans notre article, le sens large que voudrait lui at- 
tribuer la Régie, il eût compris, dans sa généralité, non seu- 
lement le lieu du payement, mais encore les délais dans les- 
quels ce payement devait être effectué ; loin de l’entendre 
ainsi, le législateur, après avoir parlé de la forme, a jugé 
nécessaire de s’exprimer sur les délais du payement ; dès lors, 
si dans sa pensée, la question de temps ne rentrait pas dans 
la question de forme, la question de lieu n’y rentrait pas da- 
vantage... Cette solution, commandée par l’examen attentif 
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de H t loi et des travaux préparatoires, est conforme aux prin- 
cipes et à la nature même de l'accroissement ; il n'y a là en 
effet, ni succession ab intestat , ni succession testa mentaire, 
mais bien une transmission ayant sa cause dans un contrat 
commutatif, qui n’cst autre que la clause de réversion insérée 
dans les statuts; et on ne s'expliquerait pas que le législa- 
teur eût entendu lui appliquer des règles fiscales relatives 
aux successions ; il faut d'autant plus se garder de faire cette 
application que l'article 27 de la loi de frimaire est une dis- 
position exceptionnelle qui ne peut être étendue par voie 
d'analogie. Au surplus, en supposant même qu'il fallût don- 
ner au paragraphe 2 de l'article 4 de la loi de 1880 la portée 
prétendue par l'administration, il est certain que cette dispo- 
sition ne serait pas applicable aux congrégations autorisées. 
En effet, la situation des congrégations autorisées étant ré- 
glée au point de vue de l’impôt, par la loi de 1884, c'est à 
cette loi, et non à celle de 1880 qu'il faut recourir pour trou- 
ver la solution de la question soulevée en ce qui les concerne. 
La loi de 1884 ne renvoie à la loi de 1880 que pour l'éta- 
blissement et la quotité de l'impôt ; elle n’ajoute pas que le 
mode de perception sera le même que pour les congrégations 
non reconnues; par suite, pour régler cette perception, il 
fout s'inspirer des principes particuliers qui régissent les 
congrégations autorisées, et ne pas aller chercher dans l' ar- 
ticle 27 de la loi de frimaire des procédés tout à fait incom- 
patibles avec le caractère juridique de ces congrégations. 
Pour qu'il y ait accroissement, il est nécessaire que les asso- 
ciés aient sur le fonds commun un droit personnel, qui les 
appelle au partage des biens eu dépendant... Or, une con- 
grégation autorisée est une personne morale ayant ne 
èxistence juridique absolument distincte de celte de ses mem- 
bres, et un patrimoine sur lequel ceux-ci n'ont et n'auronl 
jamais aucun droit, même en cas de dissolution ; il en est ainsi 
notamment des congrégations religieuses de femmes, aux 
termes de l'article 7 de la loi du 24 mai 1825; dés lors, à la 
différence des congrégations non reconnues, les membres des 
congrégations autorisées, qui viennent à mourir, ne transmet- 
tent absolument rien aux congréganistes survivants, puis- 
qu'ils n’ont rien eux-mêmes. . . Enfin, rien n'indique que le 
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législateur de Î884 ait entendu méconnaître le caractère de 
personne morale qui, d’après la loi de 1825, appartient aux 
congrégations religieuses de femmes; une telle intention ne 
peut se présumer et doit être formellement exprimée ; par 
sorte, il faut combiner la loi de 1884, non pas avec l’article 
27 de la loi de frimaire, mais avec l’article 7 de la loi do 
4825 , qui n’a pas été abrogé (1). » 

En faveur du système de la déclaration multiple, l'admi- 
nistration de l’enregistrement invoque le texte de l’article 4 
do la loi du 28 décembre 1880 rendu applicable aux congré- 
gations autorisées par l’article 9 de la loi du 29 décembre 
1884 , texte aux termes duquel « la liquidation et le paye- 
ment du droit d’accroissement ont lieu dans la forme, dans 
les délais et sous les peines établies par les lois en vigueur 
pour le» transmissions d’immeubles », c’est-à-dire par l'ar- 
ticle 27 de la loi du 22 frimaire au Vil, qui, en matière de 
succession, exige autant de déclarations et de payements 
qu’il y a de bureaux dans le ressort desquels sont situés des 
biens dépendant de la succession. 

Dans le même sens, un jugement du 12 août 1891 du tri- 
bunal de Belfort porte : « Attendu, en droit, que l’impôt 
d’accroissement auquel les congrégations religieuses autori- 
sées ou non autorisées sont assujetties par les lois de 1880 et 
de 1884, chaque fois qu’il survient parmi leurs membres un 
décès ou une retraite, ne saurait être considéré comme cm 
impôt sui generis, comme un droit nouvellement créé et 
n’ayant aucun rapport avec lés droits d’enregistremen jus- 
qu’ alors existants; que le texte clair et précis de l’article 4 de 
l*k>i du 28 décembre 1880 établit d’une façon évidente que 
cet accroissement est assujetti au droit de mutation par dé- 
cès, s’il se réalise par la mort, ou aux droits de donation, s’il 
se réalise de toute autre manière; que la discussion de cet 
article de loi telle qu'elle a eu lieu devant les chambres ne 
peut d’ailleurs laisser subsister aucun doute sur l'intention 
du législateur "à cet égard; qu’en effet la Chambre des dé- 
pecés avait toujours été d’&vis de soumettre l'accroissement 
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au droit de mutation à titre gratuit, tandis que le Sénat pro- 
posait de ne le soumettre qu’au droit de mutation à litre oné- 
reux ; que c'est l’opinion de la Chambre qui a prévalu défini- 
tivement ; qu’il ressort de là que la loi existante à laquelle se 
réfère l'article 4 pour la forme et les délais dans lesquels doit 
être faite la déclaration d’accroissement par suite de décès, 
ne peut être que la loi du 22 frimaire an VII, la seule qui, 
dans son article 27, ait trait à la déclaration de mutation à 
faire par suite de décès ; que d’ailleurs, les prescriptions de 
cet article sont formelles, et que, soit pour les immeubles, 
soit pour les meubles corporels, la déclaration doit être faite 
au bureau de la situation de ces biens ; qu’ainsi, les lois de 
1880 et 1884 ont créé à l’encontre des congrégations reli- 
gieuses une fiction légale d’après laquelle, au décès ou à la 
retraite de chacun de leurs membres, un accroissement pro- 
portionnel est censé s’opérer au profit des autres membres 
restants, et cet accroissement étant soumis à un droit de mu- 
tation d’après la nature des biens existants au jour où il 
s’opère, il en résulte pour chaque congrégation l’obligation 
stricte, au décès de chacun de ses membres, de faire une dé- 
claration distincte dans chacun des bureaux d’enregistrement 
dans le ressort desquels il existe un meuble ou un immeuble 
appartenant a la congrégation; que par suite, le receveur de 
chacun de ces bureaux doit percevoir, conformément aux 
prescriptions de la loi, la taxe afférente à cette déclaration. 
Attendu au surplus, que la pensée de la loi se dégage 
nettement de la discussion à laquelle a donné lieu à la 
Chambre des députés l’amendement par lequel l’un de ses 
membres proposait d’autoriser le payement du droit d’ac- 
croissement au bureau d’enregistrement de la maison 
mère, sans avoir égard à la situation des biens, quand 
l’accroissement se réalise par le décès de l’un des mem- 
bres de la congrégation ; mais que cette proposition, qui, 
dans l’esprit même de son auteur, semblait, néanmoins, né- 
cessaire pour aller à l’encontre des dispositions formelles de 
la loi existante, a été rejetée... Attendu que la dernière ob- 
servation soulevée par la dame Huin n'est pas mieux fondéo 
que les précédentes ; que sans doute il est certain, aux termes 
de la loi du 24 mai 1825, que les congrégations religieuses 
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de femmes régulièrement autorisées constituent des personnes 
morales possédant seules, à l’exclusion de chacun de leurs 
membres, tous les biens dépendant de la société ; mais qu'il 
n'est pas moins certain que, dans un but purement fiscal, la 
loi de décembre 1884 a créé, en dépit de ce principe incon- 
testable du droit civil, une fiction d'après laquelle chacun 
des membres qui meurt ou se retire est censé laisser aux 
membres restants sa part indivise dans tous les immeubles 
et dans tous les meubles qui font partie de l'actif de la con- 
grégation; que cette loi d'ailleurs ne fait aucune distinction à 
cet égard entre les compagnies autorisées et celles qui ne le 
sont pas ; qu'elle les soumet les unes et les autres au paye- 
ment du droit d'accroissement tel qu'il est indiqué dans la loi 
de décembre 1880, c'est-à-dire au payement d'un droit de 
mutation soit par donation, soit par décès; que ce payement 
doit être effectué, faute d'une indication contraire, dans la 
forme édictée par cette loi, c'est-à-dire selon les prescriptions 
de l’article 27 de la loi du 22 frimaire an VII (1). » 


(1) En ce sens : Havre, 25 juillet 1891 (sœurs de la Miséricorde, de la 
Compassion, du Sacré-Cœur, delà Providence); — Château -Thierry, il, 
septembre 1881 (Allés de la Compassion) ; — Dieppe, 24 octobre 1891 
(sœurs de la Miséricorde) ; — Epinal, 19 novembre 1891 (sœurs de la 
doetrine chrétienne); — Clermont, 27 novembre 1891 (Ailes de la Com- 
passion) ; — Sedan, 8 décembre 1891 (sœurs de la dootrine chrétienne) ; 
— Cbarolles, 24 décembre 1891 (sœurs de l'instruction de l'Enfant- 
Jésus}. 
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CHAPITRE IV. 


JDU DICTION ECCLÛSIAST1QDB. 


2215. Nous examinerons dans ce chapitre à qui appartient la 
juridiction ecclésiastique; quelles sont les personnes et les 
choses soumises à celte juridiclion ; quelles sont les pièces et 
la procédure canoniques ; quelles sont les voies de recours 
contre les sentences de la juridiction ecclésiastique. 

Nous terminerons cet aperçu de la juridiclion ecclésias- 
tique par quelques mots sur la congrégation de l'Index, dont 
il a été beaucoup question dans ces dernières années. 

2216. La juridiction ecclésiastique se divise en juridiction 
administrative et juridiction contentieuse. 

La juridiction administrative s'exerce par chaque titulaire, 
dans l’ordre de ses fonctions sur les territoires, sur les choses, 
ou sur les personnes dont l’administration lui est confiée. 

Dans chaque diocèse, la juridiclion de l’évêque s’exerce % 
sans aucune exception (1), sur tous les titres et établisse- 
ments qui y sont régulièrement établis (2) ; mais l’évêque est 
placé, en ce qui concerne le maintien de la foi et de la disci- 
pline, sous la surveillance du métropolitain (3) ; il est obligé 
de se conformer, dans toutes les matières mixtes, aux lois 
relatives à l’exercice ou à la police du culte et aux règlements 
arrêtés par les autorités civiles compétentes (4) ; enfin, il 


(1) Voir Évêques. 

(2) L. 18 germinal an X, art. 9. 

(3) Ibid., art. 14. 

(4) Conc., 28 messidor an IX, art. 1 et 10. 
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n'intervient dans le règlement des choses purement tempo- 
relles, que dans les limites des pouvoirs qui lui sont spéciale- 
ment attribués à cet égard par les lois civiles (1). 

Sous l'ancien régime, la juridiction contentieuse était 
exercée, dans chaque diocèse, par l'offioialité, avec tout l’ap- 
pareil d’un tribunal et dans les formes prescrites par les 
ordonnances de l’Ëtat pour tous les tribunaux (2). 

En tant que juridiction contentieuse, les officialités n’existent 
plus aujourd’hui : la juridiction contentieuse proprement dite 
a, par suite, disparn (3). 11 n’y a plus sous la législation 
actuelle que la juridiction administrative ou volontaire de 
Pévêque. 

Cependant, dit Vuiliefroy (4), indépendamment des formes 
de la procédure, il y a des matières qui sont restées conten- 
tieuses par leur nature même. Sous ce dernier point de vue, 
il faut bien reconnaître que la juridiction de l’évêque, admi- 
nistrative dans la forme de son exercice, et volontaire dans 
ses effets, devient encore en quelque sorte contentieuse lors- 
qu'elle s'applique à certains objets ; ainsi l'évêque peut appli- 
quer aux ecclésiastiques placés sous sa direction des peines 
canoniques, pour conserver la hiérarchie, la discipline et la 
foi : cette application de peines, quelque volontaire que soit 
la juridiction exercée par l’évêque, conserve un caractère 
essentiellement contentieux. 


(1) Vuiliefroy, op. «f., p* 403. 

fl) Edit d'avril 1695 ; — Déc. mm., U nivôse an XI. — Vuillefroy 
fait observer que les évôques ne pouvaient exercer eux-mêmes lu juri- 
diction contentieuse. Quelques évêques sustentent avaient conservé ou 
acquis ce droit, mais en général, et selon les nstges français, ils 
étaieut obligés de la déléguer. -H| avait, dans ehaque ofHci&lité, une 
partie publique, désignée sous le nom do promoteur. 

(3) a La juridiction contentieuse n'appartient pas naturellement b l'é- 
glise. Elle lui avait été concédée par les souverains, et elle pouvait lai 
être ùlée par osux qui lui eu avaient fait la concession. . . Dans l'origine, 
les évêques n’exerçaient que la jaridictUm volontaire, connue dans le 
droit romain sous le titre dïaudietUia epitcopali», et limitée par sa na- 
ture, aux objets essentiellement inséparables du ministère des îlmes... 
L'exercice de la juridiction volontaire avait lieu, disent les auteurs, êe 
ptmm, une forma et oirepiiu judicii. Il n'élait accompagné d'aucun appa- 
reil judiciaire, et il était dégagé de toutes les formes judiciaires d’ws 
pouvoir coactif. Il ne tirait toute sa force que de la conscience de ceux 
sur qui s’exerçait celte juridiction. » (Lettre min., an XI.) 
t*} Op. eit., p. 4M. 
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son vicaire général ait présidé le tribunal de l'official 
pour qu’il doive être réputé s’être approprié la décision . 


que cette question implique celle de l'existence légale et du caractère 
public des offlcialités elles-mêmes ; — Considérant que les anciennes offl 
eialités avaient pour objets : 1* le maintien des mœurs et de la disci- 
pline parmi les clercs et parmi les simples fidèles ; 2* la terminaison 
des différends de l'ordre temporel qui s'élevaient entre les chrétiens, 
soit séculiers, soit ecclésiastiques; 3* la distribution de la justice à 
toutes les personnes qui avaient le droit d'invoquer le privilège clérical ; 

— Considérant que ces offlcialités furent abolies, sans aucune distinc- 
tion entre leurs attributions diverses, par la loi du 7 septembre 1790;— 
Considérant qu'abolies de droit, elles demeurèrent aussi supprimées de 
fait pendant plusieurs années; — Considérant que le Concordat du 10 sep- 
tembre 1801 et U loi organique du 2 avril 1802 accordèrent aux arche- 
vêques et aux évêques la faculté d’établir dans leurs diocèses, avec l’au- 
torisatiou du gouvernement, des chapitres cathédraux et des Séminaires; 

— Considérant que le rétablissement des offlcialités ne fut compris, ni 
expressément ni tacitement, soit dans le Concordat, soit dans les articles 
organiques qui en réglèrent l'exécution; — Considérant qu'aucune loi pos- 
térieure n’a suppléé au silence qui vient d’ètre signalé, dans la conven- 
tion conclue aveo le pape, pour le rétablissement du culte catholique 
en France, et dans l'acte réglementaire qui la suivit ; — Considérant 
que vainement on invoque un avis du Conseil d’État du 22 mars 1826 ; 
qu’en effet, cet avis n’a pas eu la puissance de rétablir une institution 
légalement supprimée ; — Considérant que, nonobstant l’opinion émise 
par le Conseil d'Etat, une ordonnance royale du 2 novembre 1835 a dé- 
claré abusive une sentence rendue par un official, et décidé que la dé- 
légation donnée sous cc titre, soit à un vicaire général, soit aux mem- 
bres d’uo chapitre, ne ponvait être qu'officieuse ; qu’elle était dépourvue 
de tout caraetère public, et ne conférait aucune juridiction reconnue par 
U loi ; que cette décision n’osl qu'une déduction logique de l'article 10 
de la loi du 8 avril 1802, suivant lequel « tout privilège portant attribu- 
tion de juridiction épiscopale est aboli » ; — Considérant que le Traité 
sur les institution» diocésaine», qui fait autorité en cette matière, enseigne 
«que les offlcialités modernes ne sont que des conseils de discipline, 
des tribunaux de famille, et rien de plus ; que la loi de 1790 a voulu, 
non seulement enlever aux tribunaux ecclésiastiques toute juridiction 
temporelle, mais encore les priver de l'appui pour l'Etat de l'exercice de la 
juridiction spirituelle contentieuse ; que les offlcialités actuelles ne de- 
mandent pas que l’État sanctionne leurs jugements en matière spirituelle 
et disciplinaire ; que ces jugements n'ont d'autre autorité que celle 
qu'ils tirent de l'autorité même de Dieu » ; — Considérant que, posté- 
rieurement à la Révolution de 1830, le ministre des cultes proposa au 
roi de soumettre aux Chambres législatives un projet de loi portant que 
les affaires de la compétence ecclésiastique seraient jugées par des offl- 
eialités indépendantes et organisées par un règlement d’administration 
publique, au lieu de l'étre, sans formalités, par les archevêques et 
les évêques ; que ce projet fut abandonné et n'eut aucune suite ; — 
Considérant que oe qui démontre enfin invinciblement que, de nos 
jours, les offlcialités existantes n'ont pas de caractère public et re- 
connu pur la loi, c'est que le comité des cultes de l'Assemblée natio- 
nale, saisie en 1849, de plusieurs pétitions ayant pour objet le rétablis- 
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sement do? officialités diocésaines, émit le vœa, le 26 mars 1849, qu’il 
fût ouvert immédiatement a par le gouvernement, des négociations avec 
le souverain ponlile, pour régler les conditions d’après lesquelles les 
officialités diocésaines seraient rétablies »; et que le ministre des cultes, 
après avoir reçu communication de la résolution du comité, s’empressa 
de rinformer que le gouvernement allait aviser au moyen d'entamer la 
négociation dont il s’agit; — Considérant que si cette négociation a été 
ouverte, ses résultats ne sont pas encore officiellement connus; — Qu'il 
résulte de tout ce qui précède, que la sentence de l’officialilé diocésaine 
de Montpellier, en date du l« r mai 1850, ainsi dépouillée, aux regards 
de la loi civile, de tout caractère public et coactif, ne saurait servir de 
base à une condamnation légale envers l’abbé F..., pour contravention 
à l’article 259 du Code pénal; 

jr Mais considérant que la sentence dont il s’agit ne se produit point 
devant la justice séculière, avec la seule autorité qui résulterait pour 
elle du tribunal disciplinaire de qui elle émane; — Qu’il est établi, par les 
documents soumis à la Cour et par les circonstances de la cause, que 
la sentence rendue au nom de l’évéque de Montpellier a été approuvée 
et ratifiée par ce prélat, et qu’elle est devenue ainsi son œuvre person» 
nelle; — Considérant qu’il est tenu pour maxime, dans le droit publie 
de la France, que les évêques sont les conservateurs de la foi et les 
dispensateurs de la justice dans l’ordre purement spirituel; — Que le 
pouvoir judiciaire, dans son principe et dans son exercice, réside essen- 
tiellement en leur personne ; — Que la juridiction contentieuse ayant 
pour mission et pour but la répression canonique des délits spirituel? ou 
des infractions à la loi dogmatique, morale et disciplinaire, est inherente à 
leur titre et à leur autorité; — Considérant que dans les temps anciens de 
l’Église catholique lesévéques rendaient seuls la justice ou appelaient les 
clercs pour s’éclairer de leurs conseils : lnterdum jus dicehant epitcopi 
soit inter dum advocatis in consilium clertci* suis ; — Qu'il résulte de l’ar- 
ticle 15 de la loi organique de 1802, que les évêques, aujourd’hui comme 
autrefois, exercent le pouvoir judiciaire contentieux, sauf le recours 
devant l’archevêque ou le métropolitain ; — Qu'ainsi, l’évéque de Mont- 
pellier, en 6’appropriant la sentence de sun officialité, l’a revêtue du sceau 
de sa puissance, dans l’ordre spirituel, et lui a imprimé un caractère 
public, une force obligatoire, qui impose le devoir à la justice ré- 
pressive ordinaire d’en assurer l’exécution, si la contravention à cette 
sentence constitue un délit de droit commun ; — Considérant que pour 
se soustraire, du moins en l’état, à l'effet de la sentence contre lui pro- 
noncée, l’abbé F... invoque l’appel qu’il en a émis et le caractère sus- 
pensif de cet appel; — Considérant qu'avant d’examiner si l’appel dont 
il s’agit est suspensif, il faut rechercher si cet appel a une existence sé 
rieuse ; — Considérant que la Cour, juge légal de la prévention, est 
évidemment competente pour statuer sur l’exceptiou proposée ; — Consi- 
dérant que l'ordonnance épiscopale, portant institution de l’officialité 
diocésaine de Moutpellier, n'a point réglé les formes de la procédure, 
et notamment celles de l’appel ; — Qu’il y a donc nécessité de recou- 
rir aux règles suivies dans les anciennes officialités, et qui étaient 
consacrées, soit par les canons, soit par les ordonnances du royaume, 
soit par la pratique et la doctrine des auteurs ; — Considérant que, sui- 
vant ces règles, l'appel s’interjetait par un acte, et se relevait par une 
requête signifiée à la partie adverse, ou par commission obtenue du 
métropolitain, laquelle tenait lieu de lettres de relief ; — Que l’appel 
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devait être interjeté dans les dix jours de la signification de la sen- 
tence, et relevé dans les quarante jours; — - Considérant que la sen- 
tence du l« r mai 1850 a été signiiiée à l'abbé F..., le 7 du même mois; 
— Que l'appel, dont ce dernier excipe, aurait élé interjeté pur une sim 
pie lettre, sous la date du 10 juin suivant, adressée à l'official ; — Que 
postérieurement à cette lettre, l'abbé F... n’a pns relevé son appel, soit 
par une requête signifiée avec intimation à l'official ou au promoteur, 
sut en obtenant du métropolitain une commission ou des lettres de 
relief d'appel ; — Qu'aucun acte, émané de lui, n'a saisi le juge supé- 
rieur de l'instance d'appel; — Qu'il n’apparaît môme d'aucune démarche, 
astrajudiciait e ou officieuse, de la part de l'abbé F..., ayant pour objet 
de porter sa prétendue appellation à la connaissance de l'archevêque 
métropolitain; — Qu’il résulte, enfla, de toutes les circonstances de la 
cause, que l'intention manifestée dans la lettre de 10 juin dernier n’était 
pas sérieuse, ou que, du moins, le prévenu a renoncé au projet de pour- 
suivra la rétï»raialioQ d'une sentence, dont il ne pouvait, au fond, mé- 
connaître l'autorité ni la justice ; — Considérant qu’étant ainsi démontré 
que le prévenu a tacitement, mais de 1a manière la moins équivoque, ac- 
quiesce à la condamnation contre lui prouqncée, il devient inutile d’exa- 
miner si l’appel relevé, envers les décisions des offîcialités diocésaine!, 
est à la fois suspensif et dévolutif, ou bien dévolutif seulement; — 
Considérant, au surplus, qu'il est acquis au procès, par un document nou- 
veau produit devant la Cour, que déjà, avant la sentence du l« r mai 1850, 
l'abbé F... avait été frappé de l'interdiction de porter l'habit ecclésiasti- 
que, par décision de M. le vicaire général Bouisset, à la date du 6 dé- 
cembre 1819, pendant que l'évéque de Montpellier était absent du diocèse; 

— Considérant que les vicaires généraux ont incontestablement le 
poavoir de prononcer des censures et des peines ecclésiastiques ; qu’ils 
agissent en cela comme ordinaires et non comme délégués, les vicaires 
généraux représentant l'évéque, exerçant sa juridiction en son nom, et 
ne faisant qu'une seule et même personne avec lui; — Considérant enfin, 
et surabondamment, que l'évéque de Montpellier a également ratifié et 
approuvé la sentence rendue extrajudiciairement par son vicaire général; 

— Qoe cette sentence, signifiée par le vicaire général à l’abbé F... 
maodé à cet effet an palais épiscopal, n'a été frappée d'aucun recours 
delà part du condamné; — Qu’ainsi, et h ce nouveau point de vue, les 
exceptions présentées par la défense doivent être écartées; — Considé- 
rant que le costume ecclesiastique, tel qu’il est consacré par l'usage et la 
tradition, a toujours été reconnu par la loi civile ; — Que si l'article 43 
de la loi organique du Concordat imposait aux ecclésiastiques l'habit noir 
à la française, cotte mesure, essentiellement transitoire, s'explique par 
les circonstances exceptionnelles dans lesquelles le clei gé se trouvait 
encore; — Que ce vêtement, purement civil, fut bientôt remplacé, arec 
l'assentiment du gouvernement, par le costume antique au clergé catbo- 
liqoe ; — Considérant que le costume actuel du clergé a été reconnu 
cemme constituant l'habit ecclésiastique, par le décret du 9 avril 1809 et 
far l'ordonnanoe royale du 16 juin 1828, puisqu'en exécution de ce décie 
et de cette ordonnance, les élèves des séminaires ont été autorisés 
fabord, et obligés ensuite, à porter l’habit dont ils sont encore aujour- 
d'hui vêtus, c'est-à-dire le costume traditionnel des membres du clergé; 
— Considérant que ce costume, qui est la manifestation publique et ras: 
P^ctée du caractère divin et de l’autorité dont le prêtre est investi, 
rentre essentiellement dans les prévisions de l’article 950 du Code p£nal^ 
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disciplinaire rendue par ce tribunal (1), et pour que cette 
décision doive obtenir effet, en tant qu’acte juridictionnel 
émané de l'évéque, dont la justice répressive ordinaire est 
tenue d’assurer l’exécution. 


— Considérant, en fait, que l'abbé F... a été déclaré par son évêque indi- 
gne de porter l’habit officiel et distinctif de son ordre ; — Considérant 
que le droit de porter ce vêtement n’est pas inséparablement lié au 
titre et à la qualité de prêtre ; — Considérant que si la prêtrise est 
d’institution divine et imprime à la personne du prêtre un caractère 
indélébile, l’affectation d’un costume spécial aux membres du clergé ca- 
tholique n'est qu'une mesure d'ordre et de police, variable aelon les 
temps et les circonstances, ainsi que le démontre surabondamment l*ar* 
ticle 43 de la loi organique de 1802 ; — Qu’ainsi, le port du costume ec- 
clésiastique, actuellement reconnu par la loi, pouvait être interdit à 
l'abbé F..., sans porter aucune atteinte à son caractère de prêtre; — 
Considérant, d’ailleurs, que le principe fondamental de notre droit public 
qui consacre la séparation du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel, 
ne permet pas à la Cour de rechercher si la peine infligée à l'abbé K... 
est admise par les saints canons; — Considérant que la Cour ne saurait 
être autorisée à apprécier la légalité de la condamnation que dans le cas 
où la peine prononcée porterait atteinte aux droits civils ou politiques, qui 
appartiennent à l’abbé F... comme à tout citoyen ; — Considérant que, 
dans une semblable hypothèse, bien que le prêtre condamné pût recou- 
rir au Conseil d'Ctat par la voie de l'appel comme d’abus, il n’en serait 
pas moins dans les droits et dans le devoir des tribunaux de refuser la 
force d'exécution à une sentence qui violerait, dans la personne d’un 
prêtre, les droits garantis à tout citoyen par la constitution politique et 
par la loi civile ; 

« Mais considérant que, dans la cause actuelle, les condamnations 
canoniques encourues par l’abbé F... ne présentent point un tel carac- 
tère; — Considérant qu’il importe essentiellement à la morale publique 
et religieuse, qu’un ecclésiastique placé dans une situation si exception- 
nelle ne puisse se produire publiquement, revêtu d'un costume qui per- 
mettrait de le confondre avec les membres irréprochables du clergé 
catholique; — Considérant que donner une solution différente à laques- 
lion principale de la prévention, ce serait dénier à la religion de la majo- 
rité des Français, et à ses ministres, la protection qui leur est assurée par 
la constitution de la république ; — Considérant que, dans l’espèce, il y 
aurait un danger d'autant plus manifeste à méconnaître ces principes 
que l’abbé F... a été déjà frappé, par le tribunal correctionnel de Lyon, 
d'une condamnation à quinze mois d'emprisonnement, comme coupable 
d’abus de confiance et d’escroquerie, condamnation à laquelle il a ac- 
quiescé et qui a reçu son exécution ; — Considérant que le premier juge 
a fait une juste application de la loi pénale; — Considérant que le pré- 
venu, succombant dans son appel, doit supporter les frais avancés par le 
Trésor, au payement desquels il pourra être contraint par corps, confor- 
mément à la loi ; 

« Par ce motif, la Cour confirme (le jugement prononçant 50 francs 
d'amende). » 

(l)En ce sens : Vuillefroy, p. 403; — Dufour, t. V n» 203; — C. d’Et., 
avis, 22 mars 1826. 
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La loi ne demande pas compte au juge des voies suivies 
par lui pour s’éclairer, il est satisfait à ses prescriptions du 
moment que la sentence peu$ être considérée comme Tœuvre 
de Tévèque lui-même. Cette opinion a été soutenue par le mi- 
nistre des cultes dans l’avis qu’il fut appelé à émettre sur le 
recours d’un sieur Régnier contre une destitution prononcée 
par l’èvèque de Blois et qui a donné lieu à un décret du 
18 août 1856 (1). Toutefois, dit Dalloz (2), d'après une autre 
décision du 2 novembre 1835 et l’arrêt du Conseil d’Etat du 
27 août 1854, il semble que l’approbation implicite ne devrait 
pas être assimilée à l’approbation expresse, nécessaire pour 
rendre exécutoire par l’autorité civile la sentence rendue par 
l’official. 

Les évêques et archevêques peuvent exercer eux-mêmes 
leur juridiction ou la déléguer à un vicaire général, qui prend 
le nom d’official. Mais le titre d’official ne donne personnelle- 
ment aucune juridiction reconnue par la loi ; une sentence 
n’est donc régulière que lorsqu’elle a été prononcée ou sanc- 
tionnée par l’évêque. Une sentence rendue au nom de l’official 
serait susceptible d’être annulée pour cause d’abus (3). 

2218. Quelles sont les personnes et les choses soumises à 
la juridiction ecclésiastique ? 

La juridiction des évêques qui, ainsi que nous l’avons dit, 
ne peut s’exercer qu’au point de vue spirituel, s’étend à la 
fois sur les clercs et sur les laïques de Jeur diocèse. 

Les clercs sont soumis à la juridiction de l’évêque, même 
pour des causes autres que les matières purement spirituelles, 
à raison de leur ordre et de leurs fonctions. Il faut remarquer 
ici que l’évêque ne reconnaît pour ses coopérateurs que les 
prêtres nés dans son diocèse ; réciproquement, les prêtres ne 
reconnaissent pour leur évêque que celui de leur diocèse 
natal. De là, la prohibition pour tout ecclésiastique de pou- 
voir exercer le ministère dans un autre diocèse, sans la per- 
mission de l’évêque natal et de l’évêque du lieu (4). Si la 


(1) Dufour, t. V, p. 219, note. 

(2) Rép. supp., Cultes, n* 688. 

(3) Ord. C. d’Et., 2 novembre 1835; — VuilJefroy, p. 40i, note b . 
(i) Art. org. 34. 
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permission est provisoire, elle reçoit le nom de lettre diocé- 
saine ; si elle est définitive, elle reçoit le nom d’excorpora- 
tions. Dans ce dernier cas, le prêtre est devenu étranger à 
son diocèse natal. 

Le Conseil d’Etat a décidé, à ce sujet, que le prêtro incor- 
poré qui, sans la permission de son évêque adoptif, retourne 
dans son diocèse natal, ou y demeure après que cette per- 
mission a été révoquée, peut être interdit par l’évêque de ce 
dernier diocèse (1). 

Quant aux laïques appartenant à la religion catholique, ils 
ne sont soumis à la juridiction de l'évêque qu’en matières 
purement spirituelles, par exemple, en matière de sacrements. 
En matière criminelle ecclésiastique, les évêques connaissent 
des crimes contraires à la religion, tels que l’hérésie, l’apos- 
tasie, le schisme, la simonie, le blasphème, le sacrilège. 

2219. Quelles sont les peines canoniques et la procédure 
de la juridiction ecclésiastique? 

On distingue les peines canoniques qui sont communes à 
tous les catholiques et celles qui sont propres aux prêtres. 

Les peines communes sont : 1° les pénitences ecclésias- 
tiques : jeunes, prières, etc.; 2° l’exclusion de l’Eglise ou de 
l’oblation de la communion : 3° l’excommunialion. 

Les peines canoniques propres aux clercs peuvent être 
classées en deux catégories : 1° les peines discrétionnaires ; 
2° les interdictions contentieuses. 

Les peines discrétionnaires ne sont, suivant Vuillefrov, que 
des actes de police ecclésiastique, qui sont remis à l’arbitrage 
de l’évèque. Ce sont : 1° les interdictions qui privent un 
simple prêtre, sans titre ou sans mission particulière, un 
vicaire ou un desservant , dont le titre n’est pas inamovible, 
du droit de prêcher (2) ou de confesser (3) ; 2° les décisions 
correctionnelles qui condamnent un curé à une retraite ou à 
passer quelques mois dans un séminaire. 


(1) Cont. 2U août 1821. 

(2'> La moralité du prêtre n’est point attaquée par une telle interdic- 
tion, qui suppose plutôt un défaut de talent et de science qu'un défaut 
de mœurs (Lettre de Portalis, 2r> nivôse an XI). 

(3) Lne interdiction pareille peut également ne supposer dans le prêtro 
interdit qu’un défaut de capacité, de science et de talent ( ll>id .). 
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Les peines discrétionnaires sont à la libre disposition de 
l’évêque, qui n’est pas tenu d’en expliquer les causes ni de 
motiver ses décisions. « On est obligé, en pareil cas, dit 
Portalis, de s’en rapporter à la sagesse de l’évèque, et on a 
cru que l’inconvénient de quelques erreurs ou de quelques 
injustices particulières ne pouvait balancer l'inconvénient plus 
grand d’affaiblir le nerf de la discipline ecclésiastique, qui 
pourrait se produire si l’on favorisait trop les inférieurs, et si 
on leur laissait trop les moyens de paralyser la surveillance de 
leur chef. » Les décisions de l’évêque en ce cas doivent, par 
suite, être exécutées par provision, nonobstant tout appel et 
tout recours. 

Les interdictions contentieuses comprennent : 1° la pro- 
nonciation contre un simple prêtre de la suspension a divinis , 
c’est-à-dire la privation du droit de célébrer les saints mys- 
tères (1) ; 2° l’interdiction, prononcée contre un curé pourvu 
d’un titre inamovible, du droit de confesser ou de prêcher 
dans la paroisse. 

Les interdictions constituent au fond, dit Vuillefroy, de vé- 
ritables jugements ; elles ne peuvent être prononcées que 
pour des faits extrêmement graves et lorsque les causes en 
ont été régulièrement prouvées et jugées. L’évêque est tenu 
d’observer tout ce qui est de la substance des jugements (2) ; 


(1) On distingué la suspense et la déposition. La suspense est une in* 
terdiction à un clerc de faire les fonctions de son ordre pendant un 
certain temps. La suspense est locale ou personnelle. Elle est locale, si 
le prêtre n*est interdit de ses fonctions que dans un certain lieu ; elle 
est personnelle, s’il l’est en tous lieux. Elle peut être encore géné- 
rale on bornée à certaines fonctions. Ainsi, un ecclésiastique peut être 
suspendu quant à la prédication, non quant à l’administration de la pé- 
nitence ou qnant à la célébration de la messe, et vice versa.... La dé- 
position est la plus grande de toutes les peines canoniques; elle prive 
le elerc de tous ses droits, de celui de célébrer la messe et d’administrer 
les sacrements ; il est réduit à l’état de simple laïque. On l’appelait 
autrefois la dégradation.... La déposition, à la différence des autres 
peines canoniques, est perpétuelle; le clerc qui en est frappé ne peut 
être relevé que par une grâce extraordinaire; les autres peines ; la sus- 
pense, l’interdit et l’excommunication même ne sont prononcées que jus- 
qo’à l’absolution; aussi les nomme-t-on Censures (Dalloz, Rép., Cultes, 
n«» 698 et 699). 

(3) Si tout ce qui tient à la substance du jugement doit être conservé, 
fl n'en est pas de même de la solennité des formes. Les instructions et 
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il doit être procédé à une enquête par un commissaire nommé 
par l’évêque pour aller sur les lieux faire l’information, suivant 
les formes usitées en pareil cas et indiquées par les canons ; 
les témoins sont entendus, tous les renseignements néces- 
saires sont recueillis, le prévenu est cité et entendu, enfin la 
décision doit constater les documents qui la déterminent : elle 
doit être motivée et exprimer les causes de l'interdiction, de 


leurs résultats, aujourd’hui qu’il n’existe plus de véritables offici&lilés, 
doivent être faites discrètement, et ne sont destinées à recevoir aucune 
publicité. Ainsi le dépôt d’une ordonnance d’interdiction dans un greffe» 
la signification par un huissier et la publication h un prône, seraient 
des abus manifestes (déc. min., 20 pluviôse an XI). 

Cette marche, administrative dans la forme, contentieuse au fond, a 
été suivie depuis le rétablissement du culte. En 1824, le comité de l’In- 
térieur a exprimé l’opinion qu’elle était insuffisante, et qu’il y avait lieu 
de la modifier, et de rétablir les garanties qui résultaient des anciennes 
formes judiciaires. « Depuis le Concordat, dit cet avis, aucune disposi- 
tion, ni législative, ni réglementaire, n'a prescrit les formalités à suivre 
dans ces matières.... On s’est contenté de demander aux évêques une 
simple enquête avec l’interrogatoire du prévenu, et le Conseil d’Etat n'a 
été appelé à donner son avis que sur une seule de ces affaires. Il n’est 
pas possible de reconnaître, dans une manière de procéder aussi incom- 
plète, la garantie qui est due à des fonctionnaires inamovibles, garantie 
que le législateur a assurée avec tant de soin à l’égard de la magistra- 
ture, et, dès lors, il y a lieu de s’occuper des moyens de remédier à un 
inconvénient aussi grave; il conviendrait de se rapprocher, autant que 
possible, des règles observées dans l’ancien ordre de choses, et qui 
pourraient s’accorder avec notre état actuel. Cela serait d’autant plus 
facile, que plusieurs évéques ont déjà chargé, dans leurs diocèses, des 
ecolésiastiques de leur choix, des fonctions qui rentrent en partie dans 
celles des anciens officiaux. Le seul pouvoir qui leur manquerait pour 
donner à l’examen de ces sortes d’affaires toute l’autorité qu’il avait au- 
trefois, serait celui de contraindre les particuliers à venir rendre té- 
moignage ou de les y faire contraindre par les juges civils; mais d’ail- 
leurs les moyens de connaître la vérité se présenteront en assez grand 
nombre. Il y a donc lieu d’appliquer aux cas de dépositions des curés, 
qui sont revôtus d’un titre inamovible, les formalités usitéés sous l’an- 
cien droit, qui pourraient s’accorder avec le droit commun. Jusqu’à ce 
que le gouvernement ait pris des mesures pour arriver à cet état de 
choses désirable dans l’intérêt de la religion, le décret du 17 novem- 
bre 1811 semble offrir les moyens les plus propres à mettre un terme 
aux mauvais exemples que pourraient donner à leurs paroisses les curés, 
puisqu’il autorise, en cas d’inconduite, l’éloignement indéfini des titu- 
laires de ces cures, et leur remplacement par d’autres ecclésiastiques 
dont il fixe l’indemnité. D’un autre côté, en attendant que la marche, qui 
vient d’être indiquée pour arriver à une déposition régulière, ait été 
prescrite d’une manière générale, le gouvernement n’éprouverait proba- 
blement pas de reproches, en se bornant & suivre celle qui a été d’usage 
jusqu’à ce jour. » (Avis, int., 30 juillet 1824.) 
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manière à la justifier s’il y a plainte ou réclamation (1). 

Bien qu'inamovible, un curé peut, en certain cas, être 
déposé. Mais il ne peut être privé de ses fonctions et de son 
titre que par une sentence de déposition rendue selon les 
formes canoniques (2). Le Conseil d’Etat n’exige pas l'accom- 
plissement des formalités de l'ancienne procédure ecclésias- 
tique ; il se borne à vérifier, de même que pour les interdits, 
si les formalités substantielles ont été remplies (3) ; d'ailleurs, 
la loi civile vient garantir dans une certaine mesure le curé 
contre une destitution absolument injustifiée ; car le gouver- 
nement qui a concouru à la nomination du curé est appelé à 
se prononcer sur sa destitution (4). A cet effet, l’évêque doit 
transmettre la sentence de déposition, avec toutes les pièces 
de l'instruction, au ministère des cultes, et un décret doit 
intervenir pour faire courir le moment à partir duquel les 
curés déposés cessent de jouir de leur traitement et des autres 
avantages attachés à leur titre (5). 

Mais l'approbation par le gouvernement de la sentence de 
déposition n'empêche pas l’appel au métropolitain ni un re- 
cours comme d'abus. Car celte approbation du gouvernement 
n’implique pas une appréciation de la régularité de la sen- 
tence et de ses motifs, elle ne fait quë la déclarer exécutoire 
au point de vue temporel (6). 

Nous avons vu que les desservants et les vicaires sont 
révocables ad nutum . Il s’ensuit que leur révocation ne peut 
donner lieu à un recours pour abus, ni même à l'appel devant 
le métropolitain (7). 

Outre les peines canoniques, un ecclésiastique pensionné 
de l’Etat peut perdre sa pension, s'il refuse sans cause légi- 
time les fonctions qui lui sont confiées (8). 


(1) Déo. min., 90 pluviôse an XI; 19 décembre 1814; 13 mars 1890 — 
Tnillefroy, p. 409. 

(9) D.. 30 mai 1851 ; — Dufour, t. V, n« 907. 

(3) D. 99 juillet 1864. 

(4) Voir Curés. 

(5) Déc. min. 9 février et 94 septembre 1850 ; 8 février 1851. 

(6; C. d’EU, 99 mars 1851, voir Abus. 

(7) Dalloz, Rép. *upp., ?• Cultes, h* 699. 

(8) Art. org. 70. 


Digitized by LjOOQle 




— 278 — 



Nous avons vu précédemment qu'un ecclésiastique pouvait 
être privé de son traitement. 

2220. Quelles sont les voies de recours contre le jugement 
des évêques? 

En vertu du principe de la séparation du pouvoir spirituel 
et du pouvoir temporel, il n'appartient jamais aux tribunaux 
de connaître des matières civiles et criminelles qui font l'ob- 
jet de la juridiction ecclésiastique de l'Eglise : ainsi, les tribu- 
bunaux judiciaires sont incompétents pour examiner si les 
peines disciplinaires infligées par un évêque à un prêtre, et 
qui, d’ailleurs, n’affectent pas les droits civils ou politiques 
de ce dernier, sont contraires ou conformes aux anciens 
canons (1) ; 2° les décisions des évêques en matière discipli- 
naire, et notamment celle qui interdit à un prêtre le port de 
l’habit ecclésiastique, ne peuvent être ni critiquées ni discu- 
tées devant les tribunaux ; il n'v a de recours, en cas d’abus, 
que devant le Conseil d'Etat (2). 

La décision de l’évêque peut être attaquée en appel devant 
les archevêques ^3), et en cas de vacance du siège métropo- 
litain, devant les vicaires généraux capitulaires qui exercent 
cette juridiction en appel (4). 

Les décisions des métropolitains eux-mêmes peuvent être 
l’objet d’un recours au pape. «Le recours au pape, dit Por- 
alis, n'avait pas besoin d’être exprimé dans la loi du 18 ger- 
minal an X, qui était particulière à l’Eglise de France. Ce 
recours appartient à la discipline générale, qui régit le corps 
entier de l’Eglise. » Le pape prononce dans les formes fixées 
par nos usages (o). 

Nous avons vu précédemment le recours comme d’abus, qui 
forme une voie de recours extraordinaire. 

2221 . En règle générale, l’appel n’est pas suspensif, mais 
simplement dévolutif, lorsqu’il s’agit d’ordonnances rendues 
par les évêques ou les grands-vicaires dans le cours de leurs 


(1) Montpellier, 12 février 1851. 

(2) L. 18 germinal an X, art 10; — Cass, crim., 24 juin 1852. 
(8) L. 18 germinal an X, art. 15. 

( 4 ) Cont. 2 novembre 1833 ; 22 février 1837. 

(5) Rapport sur les art. org.; — Vuillcfrov, p. 405. # 
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visites, et des sentences rendues pour correction et discipline 
ecclésiastique (t). 

Il a été jugé à cet égard : que l’appel des sentences épis- 
copales motivées sur des faits ayant caractère de délits et 
contenant correction, n'a pas, à la différence des décisions 
qui n’ont trait qu’à des infractions en matière de (oi ou d’or- 
thodoxie, un effet suspensif (2) ; que l’appel contre une sen- 
tence de l’évêque ou de l'officialité, a supposer qu’il soit 
suspensif ou dévolutif, ne saurait produire cet effet qu’autant 
qu’il a une existence sérieuse ; et, par exemple, il doit être 
déclaré dépourvu d’un tel effet, si formé dans les dix jours, 
à partir de la notification de la sentence, il n’a pas été renou- 
velé dans les quarante jours qui suivent, par requête signi- 
fiée à la partie adverse (3). 

Suivant Vuillefroy, l’appel de la partie frappée d’une inter- 
diction a divinis ou d’une interdiction de confesser ou de 
prêcher dans la paroisse, quand il s’agit, dans ce dernier cas, 
d’un curé pourvu d'un titre inamovible, doit suspendre l’exé- 
cution de la peine prononcée par l’évèque ; car cette peine 
dépouille le prêtre interdit de la plus sacrée de toutes les 
propriétés de son état (4). 

2222. Congrégation de P Index. — La Cour de Rome com- 
prend un certain nombre de congrégations ou commissions 
instituées pour le règlement des différentes affaires de l’Eglise. 
Les décisions de ces congrégations n’ont aucune valeur 
légale ; mais les canonistes décident que les jugements 
rendus par elles obligent en conscience, et que les fidèles 
doivent s’y soumettre dès qu’ils sont connus par la publi- 
cation à Rome (5). 

Fleury dit que c’est un privilège de l’Église gallicane de 
ne point se conformer aux décrets de ces congrégations : 


(1) Voir Dec. C. irrefragabili . C. Principes , quest. VI, et Concile de 
Trente, sess. XIII, chap. i; sess. XXII, chap. i; sess. XXIV, chap. x, 
De rif. 

(3) Montpellier, trib. 31 décembre 1850. 

(3) Montpellier, 13 février 1851 ; — Dalloz, Hép. v» Coltbs, n« 701. 

(4) Déc. min.; citée par Vuillefroy, p. 409. 

(5) Zaocaria, p. 389. 
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« Nous honorons, dit-il, les décrets de ces congrégations 
comme des consultations de docteurs graves, mais nous n'y 
reconnaissons aucune juridiction sur l'Eglise de France. » 

Les plus fameuses de ces congrégations sont celles du Saint- 
Office, des Rites, de la Visite apostolique, de la Propagande, 
de la Congrégation consistoriale, et la congrégation de 
l'Index. 

C’est de cette dernière que nous* croyons devoir parler 
spécialement. 

Celte congrégation a pour mission d’examiner les livres et 
publications qui peuvent porter atteinte à la foi catholique ou 
aux bonnes mœurs. Elle a été établie en vertu d’une décision 
du concile de Trente, session XXV (1). 

Ses décisions sont soumises à l’approbation du pape avant 
d’être publiées. 

Les sentences de ces congrégations ont moins pour but de 
réprouver les ouvrages que de mettre les fidèles en garde 
contre le péril de certaines lectures jugées pernicieuses (2). 

Un arrêt du Parlement de Paris, de 1647, cité par Dupin 
dans son Manuel de droit ecclésiastique, décide que les actes 
et décrets de celte congrégation ne sont pas admis en France. 
L’article 1 er de la loi du 18 germinal an X confirme sur ce 
point le droit gallican, en décidant qu’aucune bulle, bref, 
rescrit, mandat, provision, signature servant de provision, ni 
autres expéditions de la Cour de Rome, même ne concer- 
nant que les particuliers (nous avons vu que cette dernière 
disposition a été abrogée à l'égard des brefs de la Péniten- 
cerie, qui concernent le for intérieur) ne peuvent être reçus, 
publiés, imprimés, ni autrement mis à exécution sans l’auto- 
risation du gouvernement. 

11 est reconnu aujourd’hui que cette prescription s'étend 


(1) l.e 24 mars 1564, le pape Pie IV publia une bulle ordonnant de 
dresser le catalogue connu sous le nom d 'Index tridentimu , et laissant 
aux évêques et inquisiteurs toute autorité pour interdire même les 
livres non compris dans cet Index. Pie Y, et après lui Beootl XIV, dans 
la bulle Sollicita, de 1753, déterminèrent l’organisation de la congréga- 
tion à qui ce dernier pontife traça les règles d’une véritable procédure. 
Elle n’est pas habituellement présidée par le pape, quoique celui-ci puisse 
s’j rendre.... (Dalloz, Rép. snpp . y Cultes, n* 686). 

(2) Liguori, TkeoL mor. t De tegibu* appendix 3.15.26. 
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aux décisions de la congrégation de l’Index , lors même 
qu’elles sont approuvées par le pape, lorsque la sentence du 
pape n’a pas été reçue en France et que sa publication n’en a 
pas été autorisée (1). 

La question s’était soulevée en 1882 à la suite d’un décret 
de cette congrégation du 15 décembre 1882, approuvé par le 
pape, et publié à Rome, prohibant certains manuels d’en- 
seignement civique en usage dans les écoles primaires. Des 
évéques ayant sans autorisation publié cette décision dans 
leurs diocèses, le gouvernement forma contre eux un recours 
comme d’abus. Le Conseil d’Etat déclara qu’il y avait abus 
dans cette publication faite sans autorisation ; que l’autorité 
et la juridiction des congrégations qui se tiennent à Rome et 
notamment les décrets de la congrégation de Ylndex ne sont 
pas reconnus en France, et que les décrets de cette congré- 
gation ne peuvent être considérés comme dispensés de toute 
promulgation locale dans une province ecclésiastique, par ce 
motif qu’un concile provincial aurait déclaré qu’ils obligent 
par eux-mèmes dès qu’ils sont connus certainement, ce 
concile n’ayant ni qualité, ni pouvoir pour autoriser une déro- 
gation à l’article 1 er de la loi du 18 germinal an X, et la déci- 
sion du Saint-Siège qui aurait approuvé les déclarations de 
ce concile provincial n’ayant jamais été reçue en France (2). 


(1) C. d’Et., 28 avril 1883. 

(2) D., 28 avril 1883. 
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TITRE VU. 


CULTES PROTESTANTS. 


CHAPITRE PREMIER. 

HISTORIQUE. 

2223. Martin Luther, moine Augustin, ne en Saxe, est le 
fondateur du culte protestant. Il avait commencé en 1516 à 
soutenir des thèses publiques qui paraissaient s’écarter de la 
doctrine de l'Eglise. 

En 1517, il s’éleva contre les indulgences accordées par 
Léon X pour la construction de la basilique de Saint-Pierre 
de Rome et attaqua les abus de la Cour de Rome. Bientôt 
ses censures atteignirent les dogmes de l'Eglise catholique. 

Quatorze villes libres ou impériales, et plusieurs prieurs 
d’Allemagne ayant protesté en 1530 contre un décret de la 
diète de Spire qui défendait des innovations religieuses, on 
leur donna le nom de protestants , et cette désignation s’éten- 
dit a tous les disciples de Luther. 

La même année, Mélanchthon fit et présenta à la diète 
d’Augsbourg une déclaration qui reçut le nom de Confession 
i VAugsbourg et devint le symbole des protestants. 

La doctrine de Luther avait fait de rapides progrès en Alle- 
magne. Elle eut aussi en France ses prosélytes. En 1553, Jean 
Calvin, né à Noyoa, développa à Paris, à Poitiers, à An- 
gouléme, et à Bâle les principes du protestantisme en ajoutant 
aux innovations de Luther. Il s'établit ensuite à Genève, qni 
devint le centre du calvinisme (1). 


(1) Indépendamment de ces deux sections principales du protestan- 
lisme, il se forma dans son sein des sectes diverses les minglicnt , 
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Il ne rentre pas dans le cadre de cet ouvrage de suivre le 
protestantisme dans ses luttes et dans ses succès. Nous avons 
vu précédemment la Réforme, l’édit de Nantes, la révocation 
de cet édit par Louis XIV et les diverses mesures qui sui- 
virent (1). 

2224. Il est à remarquer que les mesures qui ont frappé 
en France les protestants ne se sont pas étendues dans leur 
rigueur aux protestants d’Alsace; l’Eglise française de la Con- 
fession d’Augsbourg, ou Eglise luthérienne, dont il n’existe 
plus en France que quelques débris, a eu une existence moins 
agitée que les églises réformées. 

L’Eglise de la Confession d’Augsbourg diffère des autres 
églises réformées, plutôt par son origine et son histoire que 
sous le rapport confessionnel. « Elle n'est pas née d’une ré- 
volte de sujets contre l’oppression d’une religion d’Etat, mais 
du fait de princes qui ont été eux-mémes les premiers à 
adhérer à la réforme de Luther et à l’imposer ensuite comme 
religion d’Etat à leurs sujets, en vertu de la maxime : Cujus 
regio , ejus religio (2). » 

On sait que les querelles soulevées en Allemagne entre ca- 
tholiques et protestants furent cause de la guerre de Trente 
ans, qui eut pour conséquence la réunion de l’Alsace à la 
France. 

Après le rétablissement de la paix, les protestants d’Alsace 
obtinrent, par le traité de Munster du 24 octobre 1648, le 
libre exercice de leur culte dans cette province ; et lors de la 
capitulation de Strasbourg, il fut dit par les articles 3 et 4 de 
sa capitulation du 30 septembre 1681 qu’on laisserait à ses 
habitants le libre exercice de la religion comme il existait 
depuis 1624. 

Par suite de ces dispositions la révocation de l’édit de 
Nantes en 1683 n’atteignit pas l’Eglise protestante d'Al- 
sace. 


surtout dans la Suisse septentrionale; les anabaptistes ou rebaptiseurs h 
Munster et sur les bords du Rhin; les anabaptistes ou frères moraves eo 
Moravie ; les anglicans en Angleterre. 

(1) Voir n** 36 et suiv. 

(2) M. Hepp, Les Cultes non catholiques en France et en Algérie. 


Digitized by LjOOQle 


— 285 — 


La situation privilégiée de cette église fut une dernière fois 
solennellement consacrée par une des clauses du traité de 
Ryswick, du 30 octobre 1697. 

2225. Les choses étaient en cet état, soit à l’égard des 
protestants en général, soit à l’égard des protestants d’Alsace, 
quand éclata la Révolution. 

Nous avons vu que l’édit de tolérance de novembre 1787 
avait créé en faveur des protestants des registres de l’état 
civil distincts de ceux du clergé et tenus par les officiers du 
roi. 

Après la Révolution noos trouvons plusieurs mesures lé- 
gislatives intéressant les protestants : La déclaration du 23 août 
1789, portant que nul ne pouvait être inquiété dans ses 
opinions religieuses, rendit aux protestants la liberté de leur 
conscience; le décret du 23 décembre 1789 leur rendit Pad- 
missibilité à tous les emplois civils et militaires, la constitu- 
tion du 3 septembre 1791 ayant proclamé la liberté indéfinie 
des cultes, les distinctions entre les protestants et les catho- 
liques furent complètement effacées ; la loi du 10 juillet 1790 
rendit aux héritiers des protesiants que la révocation de Pédit 
de Nantes avaient forcés de s’expatrier les biens dont ils 
avaient été dépouillés. 

Cette loi dispose notamment que les religionnaires fugitifs, 
ou leurs héritiers, étaient appelés à recueillir les biens qui se 
trouvaient dans les mains des fermiers préposés à leur régie, 
les rentes constituées par le gouvernement des deniers pro- 
venant de la vente des biens, et les biens concédés à titre 
gratuit à d’autres qu’à des successibles, sauf la prescription 
de trente ans pour les héritiers des concessionnaires (1). 

üne loi du 20 septembre 1792 ordonna l’affiche, dans chaque 
district, du tableau général des biens saisis sur les religion- 
naires fugitifs. Le délai de trois ans pour se pourvoir qui était 
accordé par la loi du 10 juillet 1790, ne courrait que du jour 
de celte affiche ; la prescription de trente ans, admise en 
faveur des héritiers des concessionnaires, ne devait commen- 
cer que depuis la loi nouvelle. 


•7) Cette disposition a été renouvelée par un décret du 4 nivôse 
an V. 
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Une loi du 17 juillet 1793 étendit ces mesures aux religion- 
naires des pays réunis à la France. 

La Convention déclara, le premier jour complémentaire 
an 111, que les tiers acquéreurs et successeurs à titre parti- 
culier de parents concessionnaires ne pourraient être dépos- 
sédés. 

Le 4 nivôse an Y, un décret déclara dans quels cas la 
prescription pourrait être opposée aux héritiers ; des arrêtés 
des 28 frimaire et 29 germinal an VI réglèrent le mode de 
recouvrement et de délivrance des biens. 

Quant aux protestants d'Alsace, l’Assemblée Constituante 
rendit les décrets des 24 août, 18 septembre, 10 et 29 dé- 
cembre 1790, qui exceptèrent de la vente des biens nationaux 
les biens des protestants d’Alsace et de la Franche-Comté ; ces 
décrets consacrèrent à nouveau les droits que les anciens 
traités leur avaient assurés (1). 

2220. L'effet des lois de la Révolution a-t-il été d’effacer 
la mort civile encourue par les religionnaires fugitifs du jour 
seulement de leur promulgation ? ou de l'effacer rétroacti- 
vement, comme si les droits civils avaient seulement été 
méconnus ? 

M. Gaudry (2) dit que cette question est résolue dans le 
sens d’une rétroactivité complète, par une consultation de 
M. de Sèze, insérée dans la collection de Sirey (3). Un arrêt 
de cassation, cité par M. de Sèze, du 30 avril 1806, ne tranche 
pas nettement la question ; il décide seulement que la tache de 
la mort civile a été entièrement effacée par la loi de 1790, 
et que les biens délaissés doivent être considérés comme 
n’ayant jamais cessé d’étre transmissibles dans les familles, 
d’après les règles communes, et selon les dates effectives de 
l’ouverture des successions. 

Cependant, dit M. Gaudry, la question est réellement pré- 
jugée par cet arrêt ; car si la dévolution des biens a eu lieu, 
avant même la loi de 1790 suivant les règles ordinaires du 
droit civil, c’est que ce droit civil leur appartenait, et dès 


(1) M. Hepp, op. cil. 

(8) T. III, 1224. 

(3) Sirey, t. II, i r « partie, p. 291. 
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lors il leur a été rendu rétroactivement par la loi de 1790. 

üne autre question a été soulevée. Si le religion- 
n&ire fixé en pays étranger n'était pas rentré en France de- 
puis la loi de 1790, que ses enfants fussent restés sur le sol 
étranger, les successions ouvertes, en France, leur auraient- 
elles été dévolues comme Français ? 

La Cour de cassation a décidé l’affirmative par un arrêt du 
13 juin 1811. Il résulte des motifs de cet arrêt que si lereli- 
gionnaire ou ses enfants avaient accepté en pays étranger, 
soit une naturalisation, soit des fonctions publiques, ou qu’il6 
eussent formé un établissement sans espoir de retour, la con- 
servation de leur domicile à l’étranger leur eût fait perdre le 
bénéfice des lois de restitution. 

La conséquence du principe consacré par la Cour de cas- 
sation est, dit M. Gaudrv, que la succession d’un religionnaire 
fugitif doit être réputée ouverte du jour même de son décès, 
et non du jour de la restitution des biens. C'est en effet ce 
qui résulte de la loi du 9 fructidor an XII, interprétative de 
celle du 17 nivôse an II, sur les successions. On demandait si 
le partage des successions restituées aux protestants réfugiés 
ne devait pas être fait comme si elles étaient ouvertes de- 
puis 1789; la loi répondit que ces citoyens n’étaient pas 
dans des conditions différentes des autres ; que leurs droits 
se régissent d’après les règles communes, et selon les dates 
effectives de l’ouverture des successions. La Cour de cassa- 
tion a admis ce principe par un arrêt du 30 avril 1806 (i). 

Mais si ces règles sont applicables au cas où il s’agit de 
revendiquer des biens qui n'ont pas été appréhendés par les 
ayants droit, on ne devrait pas les étendre au point de dé- 
pouiller ceux qui en ont été investis par les lois en vigueur à 
l’époque de l’ouverture des successions. C'est ce qui a été 
jugé par la Cour de Cassation le 17 juin 1813. Si on admet- 
tait que le principe de rétroactivité de la loi dût s’étendre aux 
successions partagées entre les héritiers régnicoles avant les 
lois de 1689 et de 1790, ce serait, dit M. Gaudry, boule- 
verser les familles et violer les principes conservateurs de 


(i) Gaudry, op. Ht., t. III, n # 12%. 
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l’ordre social. La rétroactivité étendue à des mesures de 
conservation ne doit jamais aller jusqu'à violer les droits 
légalement acquis aux tiers ; il était donc impossible que la 
restitution accordée aux religion naires les autorisât à faire 
révoquer les partages de familles faits pendant un siècle. Ils 
peuvent réclamer leurs droits sur des biens non encore 
appréhendés, mais ils doivent respecter les partages faits 
avant leur réintégration (1). 

2228. Jusqu’à l'époque du Concordat de l'an X, les Eglises 
réformées vécurent isolées sans aucune unité administrative. 

Lors de l'organisation du culte catholique, le premier con- 
sul voulut, en érigeant en loi les articles organiques, régler 
aussi l’exercice du culte protestant dans ses rapports avec 
l'autorité temporelle. 

À cet effet, la même loi du 18 germinal an X, qui avait 
ordonné la promulgation du Concordat, et avait ajouté les 
articles organiques du culte catholique, promulgua quarante- 
quatre articles organiques des cultes protestants: l'unité admi- 
nistrative était l’église consistoriale, formée d’un groupe de 
6,000 protestants résidant dans le même département. A 
chacun de ces groupes était attaché un nombre variable de 
pasteurs dont l’Etat prenait le traitement à sa charge et dont 
chaque consistoire demeurait libre de déterminer la résidence 
dans l’étendue de son ressort (2). 

La loi de germinal an X organisa également l'église pro- 
testante d'Alsace : outre les pasteurs et les consistoires locaux 
ces églises étaient groupées en inspections; les inspections 
étaient confiées à l’administration d’inspecteurs ecclésiasti- 
ques assistés, chacun de deux inspecteurs laïques. L'ensemble 
des consistoires et des inspections était placé $ous. l'autorité 
de consistoires généraux, qui se réunissaient tous les trois 
ans. Dans l’intervalle de leurs sessions triennales, lesconsis- 


(1) Gftudry, op . cil., t. III, n* 1226. 

(2) Toute l'organisation péchait par un excès de symétrie, car elle 
rejetait hors du cadre adopté tous les départements (c'était la grande 
majorité) où les protestants ne se trouvaient pas en assex grand nom- 
bre pour être constitués en église consistoriale. Il fut obvié à ce grave 
défaut, dès 1805 par la création d'oratoires, administrativement ratta- 
chés au consistoire le plus voisin... (M. Hepp. ci/.) 
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toires généraux étaient représentés par une commission perma 
nente de cinq membres, appelée directoire du consistoire 
général. 

La loi du 18 germinal an X a été, jusqu'en 1852, la règle 
sur l'administration des cultes protestants en France. 

2229. Le décret-loi du 26 mars 1852 commun aux deux 
coites protestants, a voulu donnera ces cultes. une organisa- 
tion légale et définitive, tout en maintenant, par son article 15 
la loi organique du 18 germinal au X, en ce qui n'était pas 
contraire à ses dispositions. 

Ses principales innovations sont ponr les deux cultes, le 
système d'élection, appliqué aux conseils presbytéraux et 
aux consistoires ; et pour l'Eglise réformée, la création d'un 
conseil central & Paris, à l’effet de représenter cette église 
auprès du gouvernement. 

L'organisation consistoriale de l'an X ôtait maintenue et 
élargie, mais en même temps, les « sections d'Eglisc » qui 
n’avaient eu jusque-là aucun caractère officiel, furent érigées 
en paroisses et leurs conseils presbytériaux investis de la 
personnalité civile, à l'égal des consistoires. 

Le décret du 26 mars 1852 fut suivi: 1° d'un arrêté du 
10 septembre 1852 portant règlement pour la formation des 
conseils presbytéraux et des consistoires, dans les Eglises 
réformées de la confession d'Augsbourg; 2° d'un arrêté du 
20 mai 1853 portant reglement d'exéention du décret du 
26 mars, en ce qui concerne les attributions des conseils pres- 
bytéraux et des consistoires des églises réformées. 

D’autres dispositions complétèrent ou modifièrent les règles 
établies par les textes que nous venons de citer : ce sont le 
décret du 19 mars 1852, ceux des 12-14 mars 1880 et 
12-14 avril de la même année, la loi du 1 er août 1879 et le 
décret des 25-28 mars 1882, qui régissent actuellement les 
deux communions protestantes reconnues en France. 

2230. La loi organique du 18 germinal an X pour les 
eultes protestants contient des dispositions générales qui sont 
communes aux deux confessions reconnues en France. 

Avant d'examiner le régime particulier à chacune de ces 
deux Eglises, nous indiquerons les dispositions qui leur sont 
communes. 

m. 19 
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Les droits de police du gouvernement ont à l’égard des - 
cultes protestants les memes raisons d'élre, et les mêmes 
sanctions qu’à l’égard du culte catholique. 

Nous renvoyons donc pour ces matières, d’une manière 
générale, aux titres 1, II, III, IV et V. 

Le gouvernement s'est, en conséquence, réservé le droit 
de ne permettre la publication ou l’enseignement d’aucune 
décision doctrinale ou dogmatique, d’aucun formulaire, sous 
le titre de confession ou autre, qu’&près en avoir autorisé la 
publication ou la promulgation (1). C’est en vertu de ce texte 
général que le décret du 28 février 1874 a approuvé la décla- 
ration de foi du synode général de 1872, qui a accentué la 
scission des Eglises orthodoxes et libérales dans le sein de la 
religion réformée. L’article lo du décret du 12 mars 1880 a 
rappelé, en ce qui concerne l’Eglise de la confession d’Augs- 
bourg, la prohibition établie par l’article 4 de la loi orga- 
nique. 

Le droit d'approbation ainsi réservé au gouvernement est 
une garantie que toutes les dispositions législatives et régle- 
mentaires relatives à l'organisation des coites seront toujours 
exactement et impartialement exécutées et appliquées (2). 

Les changements dans la discipline des églises réformées 
sont également soumis à la nécessité de l'autorisation préa- 
lable du gouvernement par l’article 5 de la loi du 18 germi- 
nal an X (3). 


t) L. org., art. 4. 

,2) Cir. ni ni. 24 juillet 1880. 

(3) l*a Confession de foi réformée se composait, à l'origine, de qua- 
rante-quatre articles contenant l’expression de la doctrine dogmatique 
et des croyances religieuses des protestants français au xvi* siècle. 
Elle est suivie d’une seconde partie, intitulée : Discipline ecclésiaslifne , 
divisée en quatorze chapitres et renfermant les règles principales de 
l'administration intérieure des églises réformées de France, soit an 
point de vue du ministère sacré, soit au point de vue des exercices des 
fidèles. C’est ce qu’on appelle à proprement parler Ptncienne discipline 
que l’on confond parfois, & tort, avec la confession de foi proprement 
dite, et c’est dans cette discipline qu’il faut chercher principalement la 
source da droit qui a régi pendant deux cent cinquante ans les églises 
réformées de France. Dans cette seconde partie se trouvent également 
les règles d’organisation du culte réformé au xvi° siècle, qui était alors 
réparti en églises (actuellement les paroisses ou plutôt sections d’égliaa 
consistoriale), en consistoires (actuellement les conseils presbytéraax). 
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et en colloques (actuellement les consistoires). Le culte réformé ne con- 
naissait pas alors l'église consistoriale, création de la loi du 18 germi- 
nal an X. La circonscription de ces colloques était déterminée par le 
synode pr ovineial, placé au-dessus. Les synodes provinciaux étaient eux- 
mémes soumis & l'autorité du synode national, convoqué annuellement 
dans une province désignée par lui à l'avance et qui avait la charge de 
la convocation. Enfin, on renoontre dans la discipline la détermination 
des peines disciplinaires usitées tant à l’égard des ministres que des 
fidèles, et les règles de juridiction propres à chaque corps ecclésiastique, 
ainsi que le mode d'élection ou de formation de chacun de ces corps. 
Ainsi la confession de foi de 1559 a déterminé la constitution de l'église 
réformée française; les synodes postérieurs à celui de la Rochelle ont 
retouché en quelques points la discipline primitive, et ces remanie- 
ments, qui étaient alors du ressort exclusif des synodes nationaux, se 
sont maintenus non seulement jusqu'au dernier synode officiel de Lon- 
dres, de 1659, mais même dans les réunions extra-légales du c Désert »; 
toutefois l'organisation définitive de celte église, avec sa discipline ec- 
clésiastique, ne date, à vraiment parler, que de la loi de germinal an X, 
on plutôt n'a été fixée que par cette loi qui, en visant la discipline de 1571, 
semble en avoir consacré les termes, sans tenir compte des modifications 
qu'elle avait subies dans l’intervalle. — C'est là cependant une ques- 
tion délicate. D'après l’article 5 de la loi du 18 germinal an X, relatif 
anx coites protestants aucun changement dans la discipline ne peut 
avoir lieu sans l'autorisation du gouvernement. Est-ce à dire que l'an- 
cienne discipline seule est protégée par oet article contre tout chan- 
gement non autorisé? Selon M. le commissaire du gouvernement Le 
Yavasseur de Précourt, dans les conclusions qui ont précédé la décision 
du conseil d’Etat du 23 juillet 1880, la discipline visée et maintenue 
par la loi de l’an X est l’ensemble des règles qui ont présidé à l’orga- 
nisation primitive de l'église réformée et qui ont été conservées sous 
ce nom même de discipline à la suite du synode de la Rochelle ; c'est 
en acte inséparable de la confession de foi qui remonte à la même 
époque. C'est également à elle que parait se référer le décret du 
96 mars 1852 en visant dans son préambule « la discipline ecclésiastique 
des églises réformées et les règlements et coutumes de la confession 
d’Angsbourg mentionnés aux articles 5 et 44 de la loi du 18 germinal 
an X ». Si l’on entend le mot discipline dans ce sens spécial et res- 
treint, on ne peut pas dire que l’article 5 de cette loi interdit les chan- 
gements opérés sans l’autorisation gouvernementale à une quelconque 
des règles relatives à l’organisation de l’église réformée, encore bien 
que ces règles ne se trouvent pas dans la confession de foi ou dans 
Contienne discipline , et lui soient postérieures. Mais le Conseil d’Etat, 
dans la décision précitée, n’a pas partagé cette opinion ; il a refusé 
d'entendre le mot discipline dans ce sens restrictif, et il a adopté une 
interprétation qui peut se résumer ainsi : « Cette expression a, dans 
le calte réformé, une signification constante qui remonte aiu premiers 
temps de 1a réforme. Elle désigne l’ensemble des principes fondamen- 
taux sur lesquels reposent l’organisation et le gouvernement de l'église. 
Ces principes ont été fixés par le premier synode national, tenu en 
1556, et codifiés dans une sorte de charte ou de constitution qui a reçu 
de ses rédacteurs mêmes le nom de discipline. Cette constitution con- 
tient un certain nombre de dispositions incompatibles avec les mœurs 
et même avec la législation actuelle. Aucun protestant ne l'admet au- 
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Suivant une décision ministérielle du 2 septembre 1853 (1), 
le seul fait d’opérer officiellement un choix parmi les articles 
de la confession de foi et les règles de la discipline constitue 
une des modifications pour lesquelles l'article 5 de la loi de 
germinal exige l'autorisation préalable du gouvernement. 

2231. L'article 2 des articles organiques des cultes protes- 
tants interdit à ses ministres et à ses églises les relations 
avec les puissances étrangères. M. Gaudry fait remarquer que 
cet article est beaucoup plus absolu que l'article 1 er des 
articles organiques du culte catholique ; car à l'égard du 
culte catholique, la loi de l'an X a exigé seulement l'auto- 
risation du gouvernenent pour la réception et la publication 
des bulles de Rome: ici la loi défend toutes relations avec 
des autorités étrangères . 

Si donc un consistoire étranger jugeait convenable de 
prendre des décisions de doctrine ou de discipline, elles n'au- 
raient aucune sorte d'autorité en France, et le culte protes- 
tant ne pourrait en autoriser la publication, ni même les 
recevoir par correspondance officielle. 


jourd’hui dans toutes ses parties. Le législateur de l’an X n’avait au- 
cune raison pour s’écarter de la terminologie en usage et, par le mot 
discipline, il n’a pas entendu autre chose que l'ensemble des règles 
relatives à l’organisation de l’église, telle qu’elle résultait soit de l’acte 
de 1559, soit des innovations quil y introduisait lui-même. C’est ainsi 
également que le décret de 1853, en modifiant sur des points impor- 
tants les règles relatives à la constitution des corps qui participent au 
gouvernement de l’église, et, spécialement, les conditions de l'électorat, 
a entendu que les mesures qu'il prescrivait avaient directement trait à 
la discipline dans le sens traditionnel du mot. Il faut donc tenir pour 
constant que l’article 5 qui exige l’autorisation du gouvernement pour 
les changements à la discipline comprend, sous cette dénomination, 
toutes les modifications à l’organisation intérieure de l'église, telle que 
cette organisation existe au moment où ces changements sont ef- 
fectués. » 

L'arrêt du 33 juillet 1880 a décidé, spécialement, que le fait de su- 
bordonner la capacité électorale à de nouvelles conditions constitue un 
changement & la discipline qui ne peut être obligatoire sans l'autorisa- 
tion du gouvernement et que la décision du synode général des églises 
réformées qui avait ainsi réglé à nouveau cette capacité des électeurs 
protestants en exigeant certaines conditions qui n'étaient pas imposées 
à ceux-ci sous le régime antérieur, n’avait aucune validité, ni aucune 
force, à défaut de cette autorisation (Dalloz, Hép. supp. t v* Cultes, 
n«* 694 et 695.) 

(1) Lehr, Dictionnaire d'administration ecclésiastique à l'nsaçe des deux 
if lises protestantes de France , p. 88, 1869. 
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La raison de celle différence tient à la nature des cultes. 
Dans la religion eatholique, un dogme, accepté par l'autorité 
pontificale, ne pourrait être repoussé qu'en détruisant la 
religion même ; le pouvoir civil n’a donc pu ni répudier 
l’acte de la puissance pontificale, ni se réserver de l’appré- 
cier quant au dogme ; tandis que dans la religion protestante, 
la liberté absolue d'examen, même quant au dogme, laisse 
toujours à l’autorité française le droit de rejeter les décisions 
doctrinales de toute autorité étrangère (1). 

D'après l’article 1 er de la loi organique nul ne peut exer- 
cer les fonctions du culte s'il n'est Français. La qualité de 
Français est nécessaire pour être nommé pasteur d’une église 
réformée ou d'une église de la confession d’Augsbourg. La 
prohibition faite aux étrangers par la loi organique d'exercer 
les fonctions de ministre des cultes protestants n’est sanc- 
tionnée par aucune peine, sauf le droit d'expulsion que le gou- 
vernement peut toujours exercer (2). 


(f) Gaudry, op. cit, t. III, n* 1x31. 

(2) Cass. crim. 13 novembre 1831 : — « La Cour, — Vu 1a loi du 
28 juillet 1848, sur les clubs portant, article 19 : « Les dispositions du 
présent décret ne sont pas applicables aux réunions ayant pour objet 
exclusif l'exercice d’un culte quelconque, ni aux réunions électorales 
préparatoires ; » — Vu enfin l’article 2 de la loi du 6 juin 1830, por- 
tant que « les dispositions de celle du 22 juin 1849 sur les clubs et 
autres réunions publiques sont applicables aux réunions électorales 
qui seraient de nature à compromettre la sécurité publique ; 

m Attendu qu’il s’agissait, dans l’espèce, de la poursuite dirigée contre 
Iules Lenoir, en contravention à an arrête général du préfet de la 
Haute-Vienne, du 13 juillet 1830, pris en exécution de la loi du 
22 juin 1849, et à un second arrêté spécial pour la commune de Saint- 
Hilaire et autres, du 27 janvier 1851, pris en exécution de celle précitée 
du 6 juin 1850, pour avoir provoqué et présidé, les 26 janvier et 23 fé- 
vrier 1851, des réunions publiques dans un hameau de ladite com- 
mune, et avoir ainsi encouru les peines de l’article 12 de la loi du 
28 juillet 1848 *, — Attendu que l’arrêt attaqué, qui a statué sur l’appel 
du ministère public contre le jugement du tribunal correctionnel de Bellac, 
renvoyant Lenoir de cette poursuite, a écarté le premier chef de pré- 
vention relatif à la réunion du 26 janvier, comme n'étant pas prévu 
par l'arrêté général de la préfecture relatif anx clubs et réunions po- 
litiques, et ne constituant pas le délit prévu par l'article 12 de la loi 
du 28 juillet. — Attendu que cet arrêt a condamné le demandeur à 
l'amende de police établie par l’article 471, n* 15 du Code pénal, pour 
la réunion du 23 février, quoique, en même temps, il ait reconnu que 
dans cette réunion, ou ne s’était nullement entretenu de matières poli- 
tiques, et qu’elle était purement religieuse ; — Attendu que, pour dé- 
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2232. Comme pour le culte catholique, le gouvernement 
s'est réservé, à l’ég ard du culte protestant, le droit d’antoriaer 
les réunions des assemblées les plus importantes qui entrent 
dans l'organisation de ce cuite. Ainsi les synodes généraux, 
que ne prévoyait pas la loi du 18 germinal an X, doivent en 
pratique être provoqués ou autorisés par le gouvernement. 
C'est ainsi qu'un décret du 29 novembre 1871 a autorisé la 
réunion du synode général de 1872. Suivant l'article 31 de 
la loi organique, les synodes particuliers ne peuvent égale- 
ment être réunis qu'avec l’autorisation du gouvernement (1). 
Une circulaire du 2 avril 1860, déclare en ce sens que les 
réunions publiques de pasteurs tenues sous le nom de confé- 
rences pastorales ne peuvent avoir lieu sans une autorisation 
régulière. 


clarer Lenoir passible de celte peine de police, l'arrêt attaqué est 
fondé, d'une part, sur ce que l'inculpé excipait du titre de pasteur 
d'une église libre réformée, et qu'aux termes de l'article 1 du titre 
contenant les dispositions organiques du culte protestant du 18 germi- 
nal an X, nul ne peut exercer les fonctions de ministre dn culte, s’il 
n'est Français, et, d’autre part, sur ce que la Constitution, articles 7 et 8, 
ne reconnaît le droit de réunion publique et d'exercice public de leur 
culte qu’aux citoyens français ; — Mais attendu, en droit, que Fexer- 
cice de leur culte n’est interdit anx étrangers en France ni par la Cons- 
titution ni par aucune loi; — Attendu que si l'exercice des fonctions 
du ministre du culte protestant est interdit aux étrangers, cette intor- 
diction n’est sanctionnée par aucune disposition pénale, et que cetto 
matière ne rentre pas dans les attributions de l’autorité municipale; — 
Attendu, quant à la réunion publique dont il s'agit, que les articles 1 
et 2 de la loi précitée du 6 juin 1850, qui ont autorisé les préfets à in- 
terdire les clubs et les réunions publiques, et qui ont étendu cotte 
autorisation d’interdiction aux réunions électorales préparatoires, ne 
contiennent aucune disposition semblable à l’égard des réunions exola- 
sivement consacrées à l'exercice d’uu culte quelconque, et ont ains 
laissé subsister, en cette partie, les prescriptions de l'article 19 de I 
loi de 1818; — Attendu enfin que l'arrêté spécial de la préfecture, du 
27 janvier 1851, n’a disposé que pour les clubs et réunions publique^ 
et n’est point applicable aux réunions oonsacrées exclusivement à l’exer- 
cice d'on culte, d'où il suit que l'arrêt attaqué a fait une fausse appli- 
cation à Le noir des dispositions de l'article 471 du Code pénal, et a 
violé les lois précitées; — Casse. » 

Riom, 14 janvier 1852. 

(1) L’article 23 exige même, pour les synodes, que le ministre ait 
connaissance des affaires qui doivent y être traitées, que le préfet 
ou sons-préfet, soient présents, et qne l'expédition des délibérations soit 
envoyée au ministre. C'est une intervention directe de l'autorité dama 
les affaires religieuses (Gaudry, t. 111 n* 1241). 
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2233. Suivant l'article 6 de la lot organique, la voie du 
recours comme d'abus est ouverte contre les entreprises des 
ministres des cultes protestants ou lorsque des dissensions 
s'élèvent entre eux. 

Le recours pour abus, au conseil d'État, doit être moins 
fréquent, dit M. Gaudry, que pour le culte catholique; car 
le culte protestant se trouvant sous la direction immédiate de 
l'autorité civile, les luttes entre les deux pouvoirs, qui don- 
nent presque toujours lieu aux recours, ne peuvent pas sou- 
vent exister. C'est par ce motif que la loi du 18 germinal an X 
n'a pas reproduit textuellement l'article 6 des articles organi- 
ques du culte catholique, réglant les appels comme d'abus. 

Ainsi, dit cet auteur, il est certain que, par la constitution 
même du culte protestant, on ne peut pas admettre la pensée 
d’usurpation ou d’excès de pouvoirs, d'infraction des règles 
consacrées par les canons, d'attentat aux libertés de l'église 
gallicane, etc. 

Cependant la loi a prévu à l'égard du culte catholique, 
d’autres motifs de recours, qui seraient les « entreprises ou 
procédés dans l'exercice du culte, de nature à compromettre 
l'honneur des citoyens, à troubler arbitrairement leurs cons- 
ciences, à dégénérer contre eux en oppression, ou en injures 
ou en scandale public » . ces cas peuvent aussi se présenter 
dans les cultes protestants, et il n'est pas douteux qu'ils 
donnassent lieu à des recours au conseil d'Etat (1). 

Un arrêté du conseil d'Etat, du 29 octobre 1842, a admis 
le recours pour abus contre un ministre protestant, qui, lors 
d'une inhumation, avait prononcé des paroles injurieuses 
contre des catholiques, et notamment contre un prêtre qui 
aurait voulu ramener la personne décédée à la communion 
catholique (2). 

Suivant M. Gaudry, ce recours au conseil d’fitat serait ouvert 
au culte protestant pour le cas d’atteinte à l'exercice du culte 
et à la liberté que les lois et règlements particuliers accordent 
À ses ministres. L'article 7 organique du culte catholique 


(1) Lehr, p. 40. 

(2) Lebon, t. XU, p. 469, voir Abus. 
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doit s'appliquer ici, dit-il ; car, dès que la loi a garanti à un 
culte la protection de l'autorité, il faut que le chef suprême 
de l’Etat, au nom duquel statue le conseil d’Etat, puisse être 
invoqué à l'appui de ses libertés menacées. Il est d'ailleurs 
impossible d'admettre la compétence du conseil d'Etat pour 
réprimer les abus des ministres du culte, et de la leur refuser 
pour réprimer les abus commis contre eux (1). 


(l) Op. cil., t ni, n« i *5. 


m 
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CHAPITRE IL 


ORGANISATION ACTUELLE. 


§ 1. — Culte réformé . 

$234. Nous avons vu que le culte catholique repose sur la 
double garantie de la loi et d’un contrat ; la loi seule est au 
contraire la base du culte réformé en France. C’est la loi qui 
l’autorise, c’est la loi qui l'organise, c’est la loi qui peut Pin- 
terdire. 11 y a donc là une différence essentielle entre ce culte 
et le culte catholique. Sans doute, l’église catholique peut re- 
tomber sous l’empire exclusif de la loi au cas où le concor- 
dat serait dénoncé, mais il est évident que le gouvernement 
ne peut que difficilement rompre un acte de celte nature, qui 
est un contrat diplomatique, un traité. 11 en résulte que le 
pacte concordataire assure au catholicisme une plus grande 
sécurité qu’aux autres cultes reconnus, tant au point de vue 
politique qu'au point de vue de la fixité des dogmes et de la 
discipline. D’autre part, les cultes protestants sont plus propres 
que le culte catholique à permettre des progrès dogmatiques 
et à accepter des transformations hiérarchiques. 

$$35. Bases de V organisation. — L’organisation de l’église 
réformée de France a pour base le régime presbytérien-syno- 
dal, c'est-à-dire l’absence de hiérarchie entre les pasteurs, 
qui sont tous égaux, et le pouvoir ecclésiastique, résidant ex- 
clusivement dans la société des fidèles (1). Les pasteurs, qui 
sont les principaux dignitaires de l’église réformée, sont élus 


(I) Rapport sur le décret du 26 mars 1852. 
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selon l’antique principe chrétien. C’est encore là l'un des traits 
principaux de l’organisation protestante, et l'une des bases des 
rapports des Eglises réformées avec l'Etat. L'élection, admise 
dès l’an X, place en effet l’Eglise réformée et l’Etat sur un 
pied particulier : elle enchaîne seulement, il est vrai, l'initia- 
tive que l’Etat exerce pour la nomination des archevêques et 
des évêques, mais non point son droit de veto, qui, à certains 
égards, s'exerce au contraire, comme on le verra plus loin, 
d’une manière plus complète, vis-à-vis des ministres du culte 
réformé que vis-à-vis de certains ministres (les desservants, 
c'est-à-dire les plus nombreux) du culte catholique (1). 

Avant le décret du 26 mars 1852, les églises réformées ou 
calvinistes étaient régies par la loi du 18 germinal an X. Au- 
jourd’hui, cette loi est modifiée par le décret du 26 mars 1852 
qui, tout en maintenant ses dispositions fondamentales, a 
introduit le suffrage universel dans l’église réformée (2). 
Ce décret a constitué, en outre, légalement la paroisse. L’or- 
ganisation consistoriale de l’an X fut maintenue et élargie, 
mais en même temps « les sections d’église •, qui n’avaient 
jusque-là aucun caractère officiel, furent érigées en paroisses 
et leurs conseils presbytéraux investis de la personnalité 
civile, à l'égal des consistoires (3). 

2236. Circonscriptions et fonctions ecclésiastiques. — La 
paroisse ou commune eclésiaslique est la base de l'organisation 
du culte réformé. C’est l’unité fondamentale et l’on pourrait 
presque dire Tunique circonscription de son organisation ex- 
térieure. Sans doute il existe des .unités plus étendues, dans les- 
quelles prend place l’unité paroissiale : les articles organiques 
de Tan X établissent, en effet, pour 60,000 âmes une église con- 
sistoriale qui peut comprendre plusieurs paroisses, et par cinq 
églises consistoriales, un arrondissement synodal* « Mais ce 
n’est qu’au point de vue de l’administration des affaires ecclé- 


(1) Gazette du Palais. Rép ., Cultes. 

(2) Conclusions de M. le commissaire du gouvernement; Cont. 
17 avril 1885. 

(3) M. Hepp, Op. eit. — « Les sections d'églises étaient des subdivi- 
sions de la paroisse qui n'avaient aucun caractère officiel. » 
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statiques que ces circonscriptions présentent de l'intérêt ; 
elles ne représentent point, à proprement parler, une hiérar- 
chie, et surtout une hiérarchie spiritaelle (1). 

Le culte réformé, tel qu'il existe maintenant en France, 
comprend doue : d'abord la paroisse . On appelle paroisse un 
groupe de protestants habitant une ou plusieurs communes et 
pour lesquels l'Etat rétribue un ou plusieurs pasteurs. Chaque 
paroisse a un conseil presbytéral (2). 

Vient ensuite l’église consistoriale qui est composée d’un 
groupe de paroisses, parmi lesquelles le gouvernement dé- 
signe l’une d’elles pour chef-lieu et y institue un consistoire . 

Au-dessus des consistoires, la loi de germinal an X avait 
placé les synodes (3) . 

2237. En outre de ces organes, le décret de 1852 a établi 
à Paris un conseil central des églises réformées permanent, 
et il peut être convoqué dans des circonstances particulières 
un synode général. 

Nous étudierons successivement les divers conseils qui 
composent l'Eglise réformée, et ensuite les ministres de ce 
culte. 

2238. Conseils presbytéraux. — Chaque église est admi- 
nistrée par un conseil presbytéral, qui a été constitué par le 
décret du 26 mars 1852. Depuis la loi du 1 er août 1879, arti- 
cle 28, les dispositions de l'article 1 er de ce décret, qui étaient 
communes aux deux confessions calviniste et luthérienne, 
ne s’appliquent plus quà la première. 

Nous exposerons successivement les règles relatives : 1° aux 
élections des membres du conseil presbytéral ; 2° à la com- 
position et à la réunion de ce conseil; 3° les attributions du 
conseil presbytéral. 

2239. I. Composition et réunion du conseil presbytéral . 
— Un arrêté ministériel du 10 septembre 1862 détermine 


(1) Gazette du Palais. Rép. v* Cultes. 

(2) Voir infra. 

(3) Voir infra. 
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dans son chapitre 1 er les règles relatives à la composition et 
à la réunion des conseils presbytéraux(l). 

Suivant cet arrêté, chaque conseil presbytéral est composé de 
quatre membres laïques au moins et de sept au plus, préaidés 
par le pasteur ou l’un des pasteurs (2). 

Les membres laïques ont le titre d'ancien * , comme dans les 
consistoires, ainsi que nous le verrons. 

Le chiffre de quatre est applicable aux circonscriptions pa- 
roissiales où l’ensemble de la population protestante n’ex- 
cède pas 400 âmes (3). 

Suivant la circulaire du 28 février 1881, ce chiffre est dé- 
terminé, à défaut de renseignements officiels, à l’aide de 
documents paroissiaux sous le contrôle des consistoires. 

L’article 4 du même arrêté porte que les ascendants et 
descendants, les frères et alliés au même degré, ne peuvent 
être ensemble membres du consistoire, à moins de dispense 
par le ministre des cultes, sur l’avis du conseil central des 
Ëglises réformées, dans les paroisses ayant moins de soixante . 
électeurs. 

Les pasteurs auxiliaires et suffragants à divers titres, les 
aumôniers des lycées ou collèges, des hôpitaux ou prisons, 
peuvent être admis par le ministre des cultes à siéger dans 
le conseil presbytéral et dans le consistoire dont ils relèvent, 
avec voix consultative seulement (4). 

Le pasteur le plus ancien de la paroisse a la présidence du 
conseil presbytéral. À défaut de pasteurs, la présidence appar- 
tient au plus âgé des membres laïques (5). 

2240. Suivant l’article 7 de l’arrêté ministériel du 10 sep- 
tembre 1852, le conseil est convoqué par son président an 
chef-lieu de la circonscription, en séance ordinaire, au moins 
une fois par trimestre, sauf à être réuni extraordinairement, 


(!) Cet arrêté a eu pour objet de régler, en vertu d'une délégation 
émanée du chef de l'Etat, l'exécution du décret du 26 mars 1852. 

(2) Art. i*r. 

(S) Conseil central, avis, 19 mars 1880; — Cire. min. cultes, 28 fé 
vrier 1881. 

(4) Art. i>. 

(j) Art. 6. 
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selon les besoins du service, sur la demande motivée de deux 
membres. 

Suivant le même article, tout ancien ou laïque qui, sans 
motifs agréés, aura manqué à trois séances consécutives, sera 
réputé démissionnaire. 

Les conseils presbytéraux ne peuvent délibérer que lorsque 
la moitié au moins de leurs membres assistent à la séance* 
Les membres présents signent au registre des délibérations, 
et leurs noms sont rapportés en tête des extraits du procès- 
verbal, lesquels sont signés par le président et le secré- 
taire (1). 

£241. II. Election des membres du conseil presbytéral . — 
Tous les représentants du culte réformé étant élus aujourd’hui* 
la question du régime électoral de l’Eglise réformée présente 
une grande importance. Elle a donné lieu, ainsi que nous le 
verrons, à de nombreuses décisions. 

Le décret du £6 mars 1852 et celui du 12 avril 1880 (2) dé- 
terminent aujourd’hui les principales règles ou les bases du 
régime électoral de cette église. 

Nous croyons devoir dire dès maintenant que la légalité de 
certaines dispositions du décret du 12 avril 1880 a donné liou 
à des contestations. On a prétendu notamment que les dispo- 
sitions de ce décret qui ont institué la juridiction des con- 
sistoires, des tribunaux civils et de la cour de cassation 
pour connaître d’une partie du contentieux relatif à l’électorat 
paroissial excédaient les attributions du pouvoir exécutif. 
Mais il a été jugé que le président de la République avait pn 
légalement, par le règlement d’administration publique du 


(1) Art. 8. 

(2) Le ministre des cultes avait fixé dans son arrêté du 10 septem- 
bre 1852 (chapitre 2), les conditions d'inscription sur le registre parois- 
sial. C*est cet arrêté auquel le décret du 12 avril 1880 a apporté plu- 
sieurs changements et compléments. Le décret de 1880 a abrogé en 
outre notamment les articles 12, §3, 13.18, 19 et 22 de cet arrêté. Indé- 
pendamment des règles concernant l’électorat et l'éligibilité des mem- 
bres des conseils preshjrtéraux et des consistoires, contenues dans ce 
décret et dans cet arrêté, deux circulaires ministérieUes des 30 août 1880 
et 28 février 1881 ont développé et appliqué ces règles (Voy. Armand 
Lods, Du droit électoral dans les églises protestantes). 
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12 avril 1880, charger les consistoires en première instance, 
les tribunaux civils en appel, de statuer sur le contentieux 
des listes dressées pour les élections des conseils presbyté- 
raox (1). 

Sans doute en principe il n'appartient qu'au législateur 
d'introduire de pareilles innovations. Mais le décret-loi du 
26 mars 1852 avait délégué au ministre des cultes le pouvoir 
de régler dans ses détails toutes les questions relatives à l'or- 
ganisation du culte réformé ; cette délégation n'a jamais été 
retirée depuis lors, et ce que le ministre des cultes aurait pu 
faire pouvait résulter, à plus forte raison, d'un décret rendu 
dans la forme des règlements d'administration publique. Il 
n'a fait qu'user de la délégation faite par le décret du 
26 mars 1852 (article 14) (2). 

2242. III. Examinons maintenant les règles du régime 
électoral du culte réformé. 

2243. Registres paroissiaux . — Que comprend donc le 
corps électoral ? 

« Sont électeurs, dit l'article 1 er , § 2 in fine , du décret du 
26 mars 1852, les membres de l’église portés sur le registre 


(1) Périgueux, trib., 2 février 1883. 

(2) Cms. cir., rej., 19 juin 1883 ; — « La Cour, — Sur le moyen 
unique tiré de U violation des articles A de la loi des 16-24 .août 1790, 
et 7 de la loi du 27 ventôse an VIII ; — Attendu qu’il résulte de l’esprit 
général et de l’ensemble des dispositions du décret du 12 avril 1880, 
sur les inscriptions et les opérations électorales dans les églisés réfor- 
mées de France, que les consistoires locaux, quand ils statuent sur une 
demande d’inscription ou de. radiation du nom d’un électeur sur le re- 
gistre paroissial électoral, alors que le litige porte sur les conditions 
civiles de l’électorat, constituent un premier degré de juridiction; que, 
notamment, l’article 5 exige que ses décisions soient motivées et noti- 
fiées au réclamant danc un délai déterminé ; que, sauf recours, elles 
aequièront contre lui l'autorité de la chose jugée, et qu’aux termes de 
l’article 6, le recours est porté devant le tribunal civil du domicile de 
demandeur, qui statue en dernier ressort; qu’elles présentent donc, 
tant par leur objet que par leurs effets, et en raison même da drell 
d’appel réservé aux parties, tous les caractères disttoctife d’une déci- 
sion judiciaire; — Attendu que, par suite, tous les membres da consis- 
toire qui y ont concouru ont, par lé, fait office de juge, et que, dès 
lors, aacun d’eux ne peut, soit spontanément, soit sur 1a provocation 
d’un tiers, figurer comme partie, ni dans l'instance d’appel, ni devant 
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paroissial », c'est-à-dire tout le corps des fidèles, ce qui est 
le principe même du système presbytérien. 

%£U« Le principe constaté, qu’entend-on par registre pa- 
roissial, quelles sont les règles qui s’y appliquent ? 

Les registres électoraux des paroisses sont permanents et 
tenus en double ; l’un de ces doubles est déposé aux archives 
du conseil presbytéral et l'autre à celles du consistoire (1). Le 
conseil presbytéral doit, chaque année, du 16 octobre au 
15 novembre, après l’expiration du temps accordé aux 
membres de la paroisse pour demander leur inscription, faire 
la révision des registres auxquels, une fois clos le 31 dé- 
cembre, aucun changement ne peut être apporté, sauf les cas 
exceptionnels prévus (2). D’après la circulaire ministérielle du 
36 août 1880, les registres électoraux des paroisses doivent 
être distincts de celui sur lequel lés pasteurs ont coutume 
d’inscrire, sans distinction d’âge ni de sexe, les noms des 
membres de la communauté, ainsi que la liste des votants 
dressée au cours des opérations du scrutin. Suivant la même 
circulaire, l’absence du registre électoral permanent régu- 
lièrement tenu aurait pour conséquence nécessaire l’annula- 
tion de toute opération électorale et un simple répertoire des 
noms des membres actifs de la paroisse ne saurait en tenir 
beu. 

Enfin la circulaire déclare nulles et non-avenues toutes mo- 
difications, omissions ou radiations opérées sur les registres 


te Mar de cassation, sans se constituer tout à la fois juge et partie, 
contrairement aux principes essentiels de l’organisation des juridictions; 
que vainement on objecte que le décret précité qui institue celle des 
consistoires, des tribunaux civils et de la cour de cassation elle-môme, 
en pareille matière, n’a pas force obligatoire ; — Mais attendu qu’il a 
*Cé édicté et promulgué, à titre de règlement d’administration publique, 
dans les formes légales, par l’autorité compétente, en vertu des pou* 
voirs que lui a délégués l’article fi du décret organique du 36 mars 1853, 
et pour parvenir à l’exécution même de ce decret; que ses prescrip- 
lions ont, par conséquent, toute la force qui appartient à la loi ; 

« D’où suit qu’en déclarant nul l’appel relevé par Vizerie contre Ca- 
bs, pris en qualité de président du consistoire de Bergerac, d’une dé- 
dsiee rendue, en matière électorale, par ce consistoire, et en se fon- 
éaet sur ce que Calas y avait participé comme juge, le jugement 
attaqué s’est exactement conformé à la loi; — Par ces motifs, rejette. 

(1) P. 1i avril 1880, art. 1". 

(S) P. 1 * avril 1880, art. 5 et 7, § 2 . 
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paroissiaux eu vertu de la résolution synodale du 27 no- 
vembre 1873. En conséquence, tous changements opérés en 
vertu de cette résolution sur les registres doivent disparaître 

2245. Comment ont lieu les inscriptions sur les registres 
paroissiaux ? 

Sont inscrits sur le registre paroissial, sur leur demande, 
les protestants français ayant trente ans révolus et deux ans 
de domicile dans la paroisse, à la charge d'établir qu'ils 
appartiennent à l'église réformée par les justifications déter- 
minées par le conseil central, conformément aux vœux de la 
majorité des consistoires. Le Conseil d'Etat a décidé qu'un 
protestant ne peut compter pour obtenir son inscription sur 
la liste électorale de la paroisse où il est domicilié que le 
temps écoulé depuis qu'il a été admis dans l'Eglise réfor- 
mée (1). Suivant l’articlé 10 de l'arrêté du 10 septembre 1852, 


(1) cont., 17 »Yril 1885: — « Le Conseil d'Etat, — Vu la loi du 
18 germinal an X; — Va le décret du 36 mars 1851 et l'arrété minis- 
tériel du 10 septembre suivant, ensemble la circulaire ministérielle du 
10 novembre 1851; — Vu le décret du 11 avril 1880; 

« Sur le moyen tiré de ce qu'il n'appartiendrait pas au ministre des 
cultes d'apprécier la régularité de la participation du sieur Lecœur à la 
Sainte Cène : — Considérant, d'une part, qu’il résulte des dispositions 
ci-dessus visées que, pour être inscrit sur les registres électoraux de 
l’Eglise réformée, il faut justifier de la participation à la Sainte Cène 
dans ladite église ; que cette condition constitue une condition religieuse 
de l’électorat ; — Considérant qu’aux termes de l’article 6, paragraphe 5 
du décret du 11 avril 1880, les décisions du consistoire eu matière élec- 
torale, lorsqu'elles portent sur les conditions religieuses de l'électoral, 
peuvent être déférées au ministre des cultes ; qu’il sait de là qne ledit 
ministre en statuant, à l’occasion de la demande d’inscription du sieur 
Lecœur, sur le point de savoir si l’admission de ce dernier à la Sainte Cène 
avait été régulière, n’a pas excédé les limites de ses attributions ; 

« Au fond : — Considérant que le sieur Lecœur a été admis à la 
Sainte Cène en 1883, le jour de la Pentecôte, par le pasteur Arbaux, de 
l’Eglise réformée de Paris, dans laquelle il exerce son ministère; que, 
dès lors, ledit sieur Lecœur doit être regardé comme appartenant à 
l’Eglise réformée, dans le sens de l’article 10 de l’arrété ministériel du 
10 septembre 1853; 

« Sur le moyen tiré de ce qu’il n’appartiendrait pas au ministre des 
cultes de connaître de la décision du consistoire relative au point de 
départ de la durée du domicile des sieurs Lecœur, Montibert et Pisson ; 
— Considérant que la question soumise au ministre des cultes n'était 
pas celle de savoir si les sieurs Lecœur, Montibert et Pisson étaient ou 
non domiciliés depuis deux ans au moins dans leurs paroisses; que lu 
contestation portait uniquement sur l’interprétation de l’article 10 de 
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les étrangers, après trois ans de résidence dans la paroisse, 
sont admis à se faire inscrire au registre paroissial aux mêmes 
conditions que les nationaux. L’article 1 1 décide que toutes 
les incapacités édictées par les lois et entraînant la privation 
du droit électoral politique ou municipal font perdre le droit 
électoral paroissial. 

2246. Dans quelle forme doit être faite la demande ? 

La demande d’inscription doit être expresse, sauf en ce qui 
concerne les pasteurs titulaires ou auxiliaires ayant droit de 
séance au conseil presbytéral, leur qualité les dispensant de 
toute autre justification pour prétendre aux droits d'électeur (1). 
Elle doit être individuelle ; la règle qui autorise tout électeur 


l'arrêté ministériel du 10 septembre 1858 fixant les conditions de l'élec- 
torat; que le décret précité du 18 avril 1830 n'a pas attribué à l’auto- 
rité judiciaire la connaissance des contestations de cette nature ; que, 
par suite, il appartenait au ministre des cultes de statuer sur cette 
question ; 

« Sur le moyen tiré de ce que le ministre des cultes aurait fait une 
inexacte appréciation des règlements sur la matière en décidant que le 
point de départ du domicile de deux ans exigé de tout électeur pourrait 
pour les prosélytes, être antérieur à leur admission dans l'église ré- 
formée: — Considérant qu'il résulte des dispositions précitées de l'ar- 
ticle 10 de l’arrêté du 10 septembre 1858, que, pour être inscrit sur le 
registre paroissial, il faut être protestant et avoir en cette qualité deux 
ans de domicile dans la paroisse ; que les sieurs Lecœur, Montibert et 
Pisson n'avaient pas acquis, au moment de leur demande d'inscription, 
deux ans de domicile dans les paroisses de Plaisance, des batignolles 
et de Pentemont dopais leur admission dans l’église réfermée ; que, par 
suite, ils ne remplissaient pas les conditions de domicile exigées pour 
être électeurs; que, de ce chef, 1a décision du ministre des ouïtes doit 
être annulée; 

« Sur les conclusions tendant au remboursement des frais exposés 
par le requérant : — Considérant que, d'après l'article 16 du décret du 
18 avril 1880, les recours contre les décisions du ministre des cultes re- 
latives aux demandes d’inscription sur les listes électorales de l’Eglise 
réformée doivent être jugées comme les recours pour excès de pou- 
voirs; que ces contestations ne rentrent pas parmi celles dans les- 
quelles l'article 8 du décret du 8 novembre 1864 autorise à demander 
contre l’Etat le remboursement des frais qui ont été exposés : 

« Article 1". La décision du ministre des cnltes... est annulée en 
tant qu'elle déclare que les sieurs Lecœur, Montibert et Pisson rem- 
plissaient, à la date du 80 janvier 1883, les conditions exigées pour 
être inscrits sur les registres électoraux des paroisses de Plaisance, des 
Batignolles et de Pentemont. — Art. 3. Le surplus des conclusions... 
est rejeté. » 

(1) Cire. min. 10 novembre 1853 ; 30 août 1880. 


, 1 ^ 


Digitized by LjOOQle 



— 306 — 

inscrit à réclamer l’inscription d’un individu omis ne peut être 
appliquée ici (1). 

La demando peut être faite verbalement ou par écrit au 
président du conseil presbytéral, sans déplacement, avant le 
16 octobre de chaque année. Ce terme est de rigueur, les 
pasteurs doivent le rappeler en chaire tous les ans (2). 

Quand la demande est verbale, l’électeur a le droit d’exiger 
un récépissé qui la constate. 

2247. Une fois inscrits, les électeurs n’ont pas besoin de 
renouveler leur demande chaque année. L’électeur qui a trans- 
féré son domicile dans une autre paroisse peut requérir l’ex- 
trait de son inscription. Cet extrait, signé du président et du 
secrétaire, est envoyé au conseil presbytéral de la nouvelle 
résidence, et tient lieu des justifications exigées, sauf celle du 
domicile (3). Une circulaire du 15 novembre 1861 prescrit 
que pour éviter que le même électeur ne figure à la fois sur 
le registre de son ancienne paroisse et sur le registre de la 
nouvelle, il doit être fait mention sur l’un et l’autre, ainsi qiie 
dans l’extrait d'inscription, de la déclaration faite par le re- 
quérant de son changement de domicile. 

2248 . Les personnes qui demandent à être inscrites comme 
électeurs sur le registre paroissial doivent justifier qu'elles 
remplissent à la fois et tout ensemble les conditions civiles et 
les conditions religieuses requises. 

Quelles sont ces conditions ? Les conditions civiles ont été 
déterminées par les articles 9, 10 et 11 de l’arrêté du 10 sep- 
tembre 4852. 

Ces conditions sont : 1° la qualité de Français, sauf l'ex- 
ception admise pour les étrangers après trois ans de rési- 
dence; 2° la jouissance des droits électoraux, politiques et 
municipaux ; 3° l’âge de 36 ans révolus ; 4° la justification 
d’un domicile de deux ans au moins sur le territoire de la 
paroisse. « 11 importe de remarquer qu’il s’agit ici d’une 
condition purement civile, qui n’exige pour être réputée ac- 
complie, que l’unique fait matériel de résidence pendant la 


11) Cire. min. 30 aoûM880. 

(2) Ibid. 

(3) Arr. 10 septembre 1832, art. 14; — O. 12 avril 1880, art. "2. 
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durée fixée, sans que le demandeur en inscription soit à cet 
égard, tenu de prouver que pendant une période quelconque 
de ce laps de temps il a compté effectivement au nombre des 
membres de la paroisse sur le territoire de laquelle il a sa 
résidence actuelle et dont il demande à faire partie à l’avenir 
«comme électeur (1). » 

Les conditions des inscriptions sur les registres électoraux 
•des églises de Paris et de Versailles sont soumises à des 
prescriptions particulières, que détermine un décret du 25 
mars 1882 concernant la réorganisation de l’église réformée 
deParis. 

2249. En ce qui concerne les conditions religieuses aux- 
'quelles la qualité d’électeur est subordonnée dans les églises 
protestantes, l’article 10 de l’arrôté du 10 septembre 4852 
porte qu’elles consistent à établir que l’on appartient à l’église 
réformée par les justifications que le conseil central a déter- 
•minées, en conformité avec la majorité des consistoires. Sui- 
vant une circulaire du 14 septembre 1852, qui explique cette 
disposition, il y a lieu de « demander à ceux qui voudraient 
jouir du droit électoral, de justifier qu’ils ont été admis dans 
l’église conformément aux règles établies, qu’ils participent 
aux exercices et aux obligations du culte, et en cas de mariage 
qu’ils ont reçu la bénédiction nuptiale protestante». Une autre 
circulaire, du 10 novembre de la même année, déclare que 
Podmt96H>n dans Léglise résulte de la première communion, 
ou d ? un acte équivalent; la participation à la Sainte Cène 
■dans l’église réformée est attestée par un certificat d’admis- 
sion ou ’par la déclaration d’un pasteur, signée au registre.. 
La participation aux frais du culte n’est pas nécessaire, d'a- 
•près celte circulaire ; il suffit de prendre part aux exercices 
du culte. Un arrêté ministériel du 2 février 1889 décide,, 
conformément à cette règle, que « la participation aux obli- 
gations du culte ne peut être entendue comme impliquant la 
participation aux. frais du culte ». 

Mais la détermination des conditions religieuses de l’élec- 
torat paroissial a été l'occasion d’ardentes rivalités de partis 


(1) Cire. min. 80 août 1880. 
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dans les églises réformées. La lutte dura avec une ardeur 
croissante depuis 1866, et à travers des incidents qu'il serait 
trop long de rappeler ici, elle avait fini par paralyser l'admi- 
nistration même d'un grand nombre d'églises, en y rendant 
toute élection impossible. Nous verrons que le gouvernement, 
qui avait imprudemment pris parti dans ces luttes confession- 
nelles intestines, dit M. Hepp, résolut, en 1880, de revenir 
sur le terrain purement administratif (1). Nous verrons égale 
ment qu'un petit nombre de mesures suffirent pour remettre 
tout en ordre ; que le décret du 12 avril 1880 réglementa à 
nouveau, d'une façon plus précise et plus rigoureuse que ne 
l'avait fait l'arrêté ministériel du 10 septembre 1852, la pro- 
cédure électorale dans les églises réformées ; que des instruc- 
tions ministérielles des 30 août 1880 et 28 février 1881 assu- 
rèrent l'exécution de ce nouveau règlement, et que, de son 
côté, le conseil d'Ët&t revint sur les précédentes décisions, 
rendues en 1866 et en 1873, en matière de conditions reli- 
gieuses de l'électorat. Grâce à cet ensemble de dispositions, 
l'ordre se trouva rétabli au sein des églises réformées dès le 
premier renouvellement électoral opéré sur ces nouvelles 
bases, et il n'a plus été troublé depuis lors (2). 

2250. On a vivement discuté la question de savoir si ces 
conditions, telles qu'elles ont été déterminées, lors de la 
réorganisation des cultes protestants, constituaient une règle 
fixe et obligatoire pour les églises, ou s'il appartenait à 
celles-ci de s'en écarter à leur gré et sans l'approbation du 
gouvernement qui n’aurait à intervenir que pour porter offi- 
ciellement à la connaissance des églises les décisions de cette 
nature. Deux arrêts du conseil d'Etat, du 11 août 1866 et du 
22 décembre 1869 (3) semblent décider que les églises réfor- 


(1) M. Hepp, Op. eit. 

(2) Ibid. (Voir au numéro suivant cet décisions.) 

(3) Cont. 22 décembre 1869 : — « Napoléon, etc.; — Vu la requête 
présentée pour le consistoire de l'Eglise réformée de Caen, représenté 
par son président en exercice, ladite requête tendant à ce qu'il nous 
plaise annuler, pour cause d’excès de pouvoirs, une décision en date dn 
26 mars 1867, par laquelle notre garde des sceaux, ministre de la jus* 
tice et des cultes, a prononcé l'annulation d’une délibération du consis- 
toire de Caen, en date du 10 janvier de la même année, de laquelle il 
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mées ont la faculté de s’écarter à leur gré et sans Papproba- 
tion du gouvernement des conditions déterminées lors de la 
réorganisation des cultes protestants. Ces arrêts déclarent, en 
effet, que si l'autorité civile peut déterminer en cette matière 
les conditions civiles et administratives de l'électorat parois- 
sial, les églises réformées ont seules le pouvoir de régler et 
de reconnaître les justifications et les garanties religieuses. 
Des circulaires ministérielles des 22 décembre 1873, 27 dé- 
cembre 1874 et 9 décembre 1876 avaient adopté ce système, 
qui tend à ne voir dans la fixation des conditions religieuses 


résulte que les membres de l’Eglise réformée qui voudront, à l'avenir, 
obtenir leur inscription sur le registre paroissial pour pouvoir exercer 
las droits électoraux dans leur Eglise, devront, non seulement remplir 
les conditions déterminées par le décret du 26 mars 1852 et par les 
arrêtés ministériels qui sont le complément de ce décret, mais encore 
déclarer : « que, conformément à la liturgie de l’Eglise réformée de 
France, ils adhèrent à la doctrine chrétienne révélée dans les livres 
sacrés de l’Ancien et du Nouveau Testament, et dont l’abrégé se trouve 
dans la confession de foi commençant par oes mots : « Je crois en Dieu, le 
Père tout-puissant, etc. », attendu que cette condition mise à l'exercice 
de l’électorat paroissial était du nombre des justifications purement re- 
ligieuses qu’il appartenait aux Eglises seules de déterminer, et qui, par 
suite, étaient en dehors des attributions du pouvoir civil; — Vu la dé- 
cision attaquée ; — Vu les observations de notre garde des sceaux, 
ministre de la justice et des cultes, tendant au rejet du recours ; — Vu 
la requête et le mémoire en intervention présentés par les sieurs Bois- 
lambert, Paisant et autres, électeurs de la circonscription du consistoire 
de Caen, tendant à ce qu’il nous plaise admettre leur intervention, 
rejeter le recours du consistoire de Caen et le condamner aux dépens ; 
— Vu la loi du 18 germinal an X, aux articles organiques des cultes 
protestants, notamment les articles 5 et 6; — Vu le décret du 
26 mars 1852, portant réorganisation des cultes protestants ; — Vu l’ar- 
rôté du ministre des cultes, en date du 10 septembre 1852, portant rè- 
glement pour la formation des conseils presbytéraux et des consistoires, 
ensemble le rapport au président de la République, qui précède oet 
arrêté, et les instructions et circulaires ministérielles en date des 
14 septembre et 10 novembre de la même année, et un autre arrêté 
ministériel du 20 mai 1853, portant règlement d'exécution du décret du 
26 mars 1852, en ce qui concerna les attributions des conseils presby- 
téraux et des consistoires ; — Vu notre décret du 2 novembre 1864, 
article 1 et 2; 

« Sur l’intervention des sieurs de Boislambert, Paisant et autres : — 
Considérant que les sus-nommés, en leur qualité de membres de l’Eglise 
réformée de France et d'éleeteurs de la circonscription consistoriale de 
Caen, peuvent avoir intérêt au maintien de la décision attaquée ; que, 
dès lors, leur intervention est recevable; 

« En ce qui touche le consistoire de Caen : — Considérant qu’aux 
termes des lois ct-dessus visées, ainsi que le reconnaissent d’ailleurs le 
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qu’une question de pure iliscipliue ecclésiastique. On fait 
remarquer toutefois que ces arrêts ne vont pas jusqu’à dire 
qpe les églises réformées aient la faculté d'apporter à oes 
conditions tels changements qu'elles jugeraient convenables, 
sans que leurs décisions soient susceptibles d’aucun recours. 
D’ailleurs, nous n'avons pas à examiner davantage l'opinion: 
qui reconnaît aux églises le droit d’apporter aux conditions 
de l’électorat tels changements qu'elles jugent convenables : 
cette opinion a été condamnée par la jurisprudence nouvelle 


rapport du ministre des cultes au président de la République, en date 
du 10 septembre 1832, et les instructions, en date du 14 du même mois, 
adressées par le même ministre aux présidents des consistoires la dé> 
termioation des justifications et des garanties religieuses à exiger des 
citoyens qui prétendent être admis à l’exercice du culte dans les Eglises 
consistoriales et aux droits électoraux reste en dehors des attributions 
du pouvoir civil; — Considérant que, par sa délibération eu date du 
10 janvier 186", le consistoire de l'Eglise réformée de Caen a mis pour 
condition à l'inscription sur le registre paroissial : a d’adhérer à la. 
doctrine chrétienne révélée dans les livres sacrés de l’Ancien et du. 
Nouveau Testament, et dont l'abrégé se trouve dans la confession de foi 
commençant par ces mots: Je crois en Dieu, le Hère tout-puissant, eto. »* 
que celle délibération, dénoncée à notre garde des sceaux, ministre de 
la justice et des cuites, comme introduisant un changement dans la 
discipline des Eglises réformées et constituant une entreprise sur les 
consciences, a été annulée par la décision ci-dessus visée, en date du 
26 mars 1867; — Considérant que le consistoire soutient que non seu- 
lement sa délibération n’a rien de contraire à la discipline de l'Eglise 
réformée de France, telle que cette Eglise a été reconnue par la loi du 
18 germinal an X et par le décret du 26 mars 1832, mais encore qu'elle 
est. conforme aux anciens usages de l’Eglise réformée, à sa liturgie 
telle qu’elle a été pratiquée de tous temps; — Considérant que la con- 
dition imposée par le consistoire de Caen était d'ordre purement reli- 
gieux; que ai notre ministre des cultes estimait que la délibé- 
ration qui la contenait introduisait un changement dans la discipline 
de l’Eglise réformée, ou constituait une entreprise sur les consciences, 
ce n’était pas à lui qu'il appartenait de prononcer l'annulation de cette 
délibération ; que, dès lors, le oonsistoire de Caen est fondé à nous 
demander l'annulation de la décision de notre ministre pour canne* 
d'excès de pouvoirs : 

» Article 1 er . Est annulée, pour oause d’excès de pouvoirs, la décision 
en date du 26 mars 1867, par laquelle notre garde des sceaux, ministre» 
de la justice et des cultes, a prononcé l'annulation de la délibération 
du consistoire de Caen, en date du 10 janvier précédent, . relative aux 
conditions de l’électorat paroissial dans sa. circonscription. — Article S. 
Le surplus des conclusions du consistoire de Caen est rejeté. — Ar- 
ticle 3. Les sieurs de Boislambert,.Paisant et autres dénommée dans 
le. requête en intervention, son U condamnée aux dépens de leur inter- 
vention. » 
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dn conseil d’Etat, qni dénie expressément aux églises réfor- 
mées le droit de modifier les conditions religieuses de l'élec- 
torat paroissial sans le concours et l'agrément du gouverne- 
ment. Ces décisions en date des 16 et 23 juillet 1880 déclarent 
en effet, « que le fait de subordonner la capacité électorale à 
de nouvelles conditions constitue un changement à la disci- 
pline qui, aux termes de l'article 5 de la loi du 18 germinal 
an X, ne peut être obligatoire sans l’autorisation du gouver- 
nement, — et que cette autorisation ne peut résulter que d’un 
décret rendu en conseil d’Etat et non de simples instructions 
ministérielles ; qu’en conséquence, c’était à tort que le mi- 
nistre des cultes avait annulé les opérations électorales des 
églises qui avaient procédé à l'élection conformément aux 
•conditions anciennes, sans tenir compte des changements 
opérés auxdites conditions par la résolution et la circulaire 
des 27 novembre et 22 décembre 1873 ». Dans les espèces à 
la suite desquelles ces arréLs ont été rendus, des opérations 
électorales avaient été annulées par le ministre des cultes 
parce que les églises où elles avaient eu lieu s'étaient refusées 
à tenir compte des conditions religieuses imposées à l'électorat 
par le synode général. Ces conditions avaient été notifiées 
aux consistoires par une circulaire ministérielle du 22 dé- 
cembre 1873. La condition nouvelle, que par une résolution 
du 27 novembre 1873 le synode avait ajoutée aux conditions 
antérieurement exigées des électeurs, consistait dans l'obliga- 
tion de déclarer « qu’ils restent attachés de cœur à l’église 
réformée de France et à la vérité révélée telle qu'elle est 
conténue dans les livres sacrés de l’Ancien et du Nouveau 
Testament ». 

Il ne faut pas voir dans la fixation des conditions religieuses 
de l’électorat paroissial des églises réformées, une question 
de pore discipline. En effet, porte la circulaire ministérielle 
du 30 août 1880, si dans la législation de l’an X et jusqu’en 
1852; il n’exislc pas trace de semblables conditions, c’est parce 
que les articles 18, 23 et 24 de la loi du 18 germinal avaient 
maintenu les églises sous le régime du suffrage restreint, 
sans modifier dans son essence le principe posé à cet égard 
par la discipline de ces églises. Mais ces règles devenaient 
insuffisantes après que la législation de 1852 eût réorganisé 
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l’église protestante sur la double base du suffrage universel 
et de la représentation de chaque paroisse par un conseil 
presbytéral investi d'attributions distinctes de celles des 
consistoires. L’extension considérable que recevait ainsi dans 
la pratique le principe protestant de l’administration des 
églises par la communauté des fidèles exigeait de toute né- 
cessité qu’une réglementation claire et précise déterminé! 
préalablement les caractères constitutifs de la qualité de 
protestant, attendu que, pour être admis à concourir à la 
formation d’un corps ecclésiastique ou à en faire partie, il 
est évident qu’il faut appartenir soi-même à l’église que ce 
corps aura pour mission de représenter. 

Par conséquent, bien loin d’avoir un intérêt exclusivement 
ecclésiastique, la détermination exacte des conditions reli- 
gieuses de l’électorat protestant importait donc tout particu- 
lièrement à l'Etat, car c’était pour lui le seul moyen de dis- 
cerner sûrement ceux qui auront le droit de prétendre, soit 
comme électeurs, soit comme élus, à la constitution et à 
l’administration de l’église telle qu’elle est reconnue par lui, 
d’autant plus que le principe même sur lequel cette église 
repose, la soumet à des fluctuations doctrinales qui, dans un 
intérêt de bon ordre, doivent rester sans influence et sans 
action sur les éléments constitutifs de son existence lé- 
gale (1). 

Aussi, dans la circulaire précitée, le ministre des cultes a 
indiqué d’une façon précise les caractères des conditions re- 
ligieuses de l’électoral et les règles à suivre en ce qui les 
concerne. Suivant cette circulaire, la fixation des conditions 
religieuses de l’électorat paroissial forme un élément essen- 
tiel de la constitution d’une église basée sur le principe du 
suffrage universel et fait partie intégrante de l’œuvre de 
réorganisation de 1852, à l’exclusion de toutes dispositions 
contraires que contiendrait l’antique discipline de3 Eglises 
réformées de France. La fixation des conditions religieuses, 
telle qu’elle a été faite en 1852, a eu pour objet non point 
d’introduire, sous une forme indirecte, dans l’église protes- 


ta Cire. min. 30 août 1880. 
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tante, le principe d'autorité en procurant aux majorités le 
moyen d’exclure, sons couleurs de dissidence, les minorités 
de la participation aux droits et avantages que l'Etat garantit 
à cette église, mais bien de permettre à l’Etat de distinguer 
toujours, dans l'ensemble des citoyens, ceux d'entre eux ayant 
qualité pour participer à ces avantages et à ces droits, que 
les conditions religieuses de l'électorat paroissial ne peuvent 
et ne doivent être qu 'externes, enfin d’être toujours aisément 
saisissables par le gouvernement à qui incombe la mission de 
faire respecter indistinctement les droits de chaque citoyen, 
sans qu’il ait à s’immiscer jamais dans les débats théologiques 
ni à pénétrer dans le for des consciences (1). 

Par suite, les conditions dites synodales ne peuvent, en 
aucun cas, être exigées des membres des communautés ré- 
formées qui prétendent aux droits d’électeurs paroissiaux, et 
les conditions auxquelles la qualité d’électeur dans les églises 
protestantes de France est subordonnée sont celles qui ont 
été filées par l’article 10 de l’arrêté ministériel du 10 sep- 
tembre 1852 (2). 

Nous avons dit que les conditions religieuses de l'élector&t 
paroissial doivent être externes ; elles doivent être en outre 
uniformes dans l’universalité des églises établies sur le ter- 
ritoire, comme le sont les droits que l’Etat garantit à ces 
Eglises et à leurs membres. Enfin, elles doivent être stables 
so as peine de nécessiter, de la part du gouvernement, une 
intervention trop fréquente qui ne pourrait être que préjudi- 
ciable à la véritable liberté des églises. La confusion qui se 
perpétuerait entre l’église légale et l’église confessionnelle 
serait forcément funeste, puisque toute fluctuation d’opinion, 
sans laquelle pourtant il ne saurait exister de vie religieuse 
au sein du protestantisme, autoriserait aussitôt des appels à 
rimmixtion de l’Etat (3). 

En résumé, les conditions religieuses fixées en 1852 restent 
à l'avenir les seules exigibles et applicables. Ces conditions 


(1) Cire, min. 30 août 1880. 

(3) Voir eont. 17 avril 1885 cité ci-dessus. 
(3) Cire, min 30 août 1880. 
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«ont les seules nécessaires ; toutes les autres sont exclues (1). 

2251 . Le paragraphe 1 er rie l’article 3 du décret du 12 avril 
1880 porte que « le conseil prcsbvtéral pourra, s'il le juge 
nécessaire, appeler devant lui, par décision individuelle, les 
demandeurs en inscription, sans que le défaut de comparaître 
puisse entraîner le refus d’inscription ». La comparution en 
personne cesse en principe d’élre obligatoire quand il existe 
une demande écrite ; elle n’est plus considérée que comme un 
moyen plus simple et plus rapide que ne le serait une cor** 
respomlance d éclaircir certains points non précisés dans la 
demande écrite et qui peuvent néanmoins être essentiels pour 
déterminer le sens de la décision que le conseil pre>bvtéral 
est appelé à prendre. Mais ce moyen d’information ne devra 
plus constituer la règle, comme le comportait la pratique an- 
térieure ; il a, dans le nouveau règlement, un caractère pure- 
ment subsidiaire et exceptionnel (2). Aussi le conseil presby- 
téral devra se prononcer sur toute demande écrite qui lui 
sera parvenue, qu'elle ait été suivie ou non de comparution 
en personne, par décisions individuelles et motivées, qui de- 
vront être notifiées à tout intéressé par les soins du président, 
au plu 8 tard dans les cinq jours qui suivront la clôture des 
opérations de révision des registres (3). Tout rejet de demande 
d’inscription faite par écrit, qui alléguerait uniquement le 
refus de se rendre à l’invitation du conseil presbytéral, de 
comparaître devant lui, devra être annulé, comme insuffisam- 
ment mutivé, par le consistoire, et, au besoin, par le ministre 
des cultes (4). 

L’article 4 du décret du 12 avril 1880 détermine les formes 
et les delais des recours qui seront portés devant les consis- 
toires contre les décisions ou l’absence de notification des 
décisions des conseils presbytéraux. Les formes à suivre pour 
ce recours sont les mêmes que celles qui sont prescrites par 
l’article 2 pour les demandes d’inscriptions. Dans l’un et 
l’autre cas, la demande peut être écrite ou verbale ; elle doit 


(1) Ibid. 

(2) Cire. mio. 30 août 1880. 

(3) I>. 12 avril 1880, art. 3, § 2. 

(4) Cire. min. 30 août 1880. 
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être adressée au président du cerps ecclésiastique compétent, 
et il doit en être fait constatation par délivrance à l'intéressé 
d’un récépissé ou, en cas de demande verbale, d'un extrait 
da procès-verbal de déclaration. 

Le consistoire prononce, dans le délai d’un mois, sur les 
recours dont il est saisi, par décisions individuelles et moti- 
vées. Les décisions doivent être notifiées le 30 décembre au 
plus tard à l’intéressé, ainsi qu’au président du conseil pres- 
bytéral dont la décision ou le défaut de décision dans les 
délais fixés par le deuxième paragraphe de l'article 3 aura 
occasionné le recours devant le consistoire. Si le consistoire 
n’a pas statué sur le recours le 30 décembre au plus lard, 
rmscription sur le registre paroissial est de droit (1). Ainsi, 
\e défaut de décision dans le délai fixé équivaut, non au rejet, 
mais à l’admission de la demande. L’électeur, porteur du ré- 
cépissé de sa demande adressée au consistoire, doit donc être 
admis à voter, à moins qu’il ne soit justifié d'une décisions 
contraire notifiée en temps utile (2). Avant le l #r février qui 
suit la clôture des registres paroissiaux, les présidents des 
consistoires doivent adresser au ministre des cultes un tableau 
récapitulatif (3). Il suffit que les registres soient parafés par 
Je président du consistoire. Us peuvent n’èlre soumis aux 
vérifications de ce corps que dans une séance ultérieure qui 
est tenue au plus tard dans la première quinzaine de jan- 
vier (4). 

2254. Recours. — Le décret du 12 avril 1880 a introduit* 
sur ce point une innovation essentielle, en ce qu’il distingue 
selon que la décision attaquée portera sur les conditions 
civiles ou sur les condilions religieuses de l'électorat. 

Autrefois, l’appel contre les décisions des consistoires pro- 
nonçant refus d’inscription devait être porté dans tous les cas 
devant le ministre des cultes, sauf recours au Conseil d’Etat 


(1) D. 12 avril 1880, art. 5. 

(3) Cire. min. 30 août 1880. 

(3) Cire. min. 30 août 1880; 28 février 1881. 

(4) Cire. min. 28 février 1881. 
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statuant au contentieux. On peut voir dans ce sens un arrêt 
du Conseil d’Etat du 11 août 1866, et Batbie, t. 5, p. 276. 

Lorsque le refus d'inscription, opposé par le consistoire 
dans la décision motivée qu’il aura notifiée par écrit à l'in- 
téressé est fondé sur le défaut d'âge, de résidence ou de ca- 
pacité civile ou politique, la seule juridiction compétente pour 
statuer sur l’appel est le tribunal civil de l'arrondissement du 
domicile du demandeur (1). Les décisions de l'autorité judi- 
ciaire sont en dernier ressort. £lles sont toutefois toujours 
susceptibles d'être déférées à la Cour de cassation (2) . Le 
recours doit être porté devant le tribunal civil dans les dix 
jours de la notification qui a été faite de la décision attaquée, 
le 30 décembre au plus tard, par le président du consis- 
toire (3). L'affaire est introduite et jugée comme matière som- 
maire, sur simple acte, sans autres procédures ni forma- 
lités (4). Le pourvoi en cassation contre la décision du tri- 
bunal civil n'est recevable que s'il est formé dans les vingt 
jours de la signification du jugement, suivant les règles appli- 
cables de droit commun en pareille matière (5). 

2253 . Dans quelle forme doit être inteijeté l'appel contre 
la décision du consistoire? Le décret du 12 avril 1880 ne 
donne aucune solution à ce sujet ; il décide simplement, comme 
nous l'avons vu. qu'il y sera statué comme en matière som- 
maire. Un jugement du tribunal de Bergerac du 24 janvier 
1883 a décidé que cet appel ne peut être formé que par voie 

d'assignation si l'appelant a un adversaire auquel l'exploit 

peut être signifié, tel que l'électeur dont il demandait au con- 
sistoire d'ordonner la radiation (6). Si l'appelant n'a pas 
d'adversaire, le recours doit être formé au moyen d'une dé- 
claration au greffe du tribunal civil (7). . 

Le tribunal de Périgueux a décidé toutefois, le 2 février 


(1) D. 12 avril 1880, art. 6. 

(2) Ibid. art. 6, § 2. 

(3) Ibid. art. 6, § l* r , comb., art. 5. 

(4) Ibid, aru 6, § l* r , comb. code de procédure civile, art. 404 et sut 
▼ante. 

(5) Ibid. art. 6 §§ 3 et 4. 

(6) Conc. de M. l’avocat général, Cass, civ., rej., 19 juin 1883. 

(7) Ibid. 
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1883, que cet appel doit toujours être formé par déclaration 
au greffe, conformément à l’article 22 du décret du 2 juin 
1852 sur les élections politiques. 

La Cour de cassation & décidé que les décisions rendues 
par les consistoires en exécution du décret de 1880 consti- 
tuant de véritables jugements, les membres qui y concourent 
ne peuvent figurer comme parties, soit spontanément, soit 
sur la provocation d'un tiers, ni dans l'instance d'appel, ni 
devant la Cour de cassation (1). L'appel d'une pareille décision 
est donc nul, s'il a été relevé contre le président du consis- 
toire qui a statué en qualité de juge du premier degré. 

2254. Indépendamment du recours contre les décisions 
portant sur les conditions civiles, que nous venons d'exami- 
ner, il peut y avoir recours contre des décisions consisto- 
riales portant refus d’inscription et se fondant sur le non 
accomplissement d'une ou de plusieurs des conditions reli- 
gieuses de l'électorat. Dans ce cas, le recours doit être formé, 
dans les dix jours de la notification, devant le ministre des 
cultes. La décision du ministre des cultes peut elle-même être 
déférée dans les trois mois, en dernier ressort, par l’intéressé 
au Conseil d'Etat statuant au contentieux (2). Le Conseil d'Etat 
a décidé à ce sujet; l°que le ministre des cultes, ayant com- 
pétence pour statuer sur les conditions religieuses de l'élec- 
torat, peut, sans excéder la limite de ses attributions, décider 
si l'admission à la Sainte Cène, dont un protestant entend se 
prévaloir pour obtenir son inscription sur la li*e électorale, 
est régulière (3) ; 2° qu’il faut considérer comme appartenant 
à l'église réformée, dans le sens de l'article 10 de l'arrêté 
ministériel du 10 septembre 1852, celui qui a été admis à la 
Sainte Cène par un pasteur exerçant son ministère dans ladite 
église, alors même que la réception de la Sainte Cène s'est 
accomplie dans un lieu de culte qui n’est pas rattaché offi- 
ciellement au service du culte de cette église et qui est placé 
sous la direction d’un pasteur dissident (4) ; 3° qu'il appartient 


(1) Cms. civ., rej., 19 juin 1883. 

(2) D. 12 avril 1880, art. 6 al. 5* 6. 

(3) Cent. 17 avril 1885, reproduit ci-dessus. 

(4) Coot 17 avril 1885, reproduit ci-dessus. 
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an ministre des cultes, et non au tribunal civil, de statuer sur 
le recours dirigé contre une décision du consistoire portant 
refus d'inscription sur la liste électorale, alors que la ques- 
tion à juger porte non sur le fait du domicile du réclamant 
dans la paroisse, mais sur le point de savoir si le réclamant 
peut compter, pour l’électorat, le temps où il a été domicilié 
sur le territoire de la paroisse avant son admission dans 
l'église réformée (t). 

La circulaire du 30 août 4880 déclare que les délais fixés 
par les articles 2, 3, 4, 5 et 6 du décret du 12 avril 1880 sont 
de rigueur, et que, par 9uite, il ne peut plus être fait apodi- 
sation de la disposition de la circulaire ministérielle du 9 dé- 
cembre 1867 qui autorisait l’admission des réclamations jus- 
qu’au deuxième dimanche de janvier inclusivement. 

2255. Radiations. — Toutes les incapacités édictées par 
les lois et entraînant la privation du droit électoral politique 
et municipal font perdre le droit électoral paroissial (2). 

Lorsque l’indignité est notoire, la radiation ou l’omission du 
nom est prononcée par le conseil presbvtéral au scrutin se- 
cret, sans discussion et seulement à Tunanimité des voix (3). 

La radiation est de droit et devra être opérée à toute époque, 
soit d’office par le conseil presbvtéral, soit sur la demande 
d’un ou de plusieurs électeurs, toutes les fois que l’incapacité 
résultera d’une condamnation judiciaire ou d’une décision 
ayant acquis l'autorité de la chose jugée, ainsi que lorsque 
l’électeur inscrit sera décédé (4). 

La circulaire du 30 août 4880 déclare qu’il y a lien de com- 
prendre parmi les incapacités celles qui résultent des ar- 
ticles 3 et 6 de la loi du 23 janvier 1871 sur l’ivresse publique, 
et de l’article 6 de la loi électorale du 7 juille 1874. 

Les radiations fondées sur tout autre motif ne pourront, au 
oontraire, être faites par le conseil presbytéràl que lors de la 


(1) Ibid. 

(?) Arr. min. 10 septembre 1852, art. 11. 

(3) Arr. min. 10 septembre 1852, art 12; — déc. cultes, 18 mai 1882 
— Lods, op. cil., p. 19. 

(4) D. 12 avril 1880, art."? ; — cire, min., 80 août 1880. 
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révision annuelle du registre du 16 octobre au 15 novembre 
inclusivement (i). Elles ne pourront plus être opérées après 
'que le registre aura été définitivement clos (2) ; il est en effet 
•de jurisprudence constante en matière électorale que, pen- 
dant rinteryalle qui s’ écoule chaque année entre la clôture et 
la révision de la liste des électeurs, chacun de ceux qui y 
août inscrits puise dans le fait de son inscription un droit qui 
ne peut plus lui être contesté sous aucun prétexte (3). 

Les décisions portant radiation sont rendues dans les mêmes 
larmes et sont soumises aux mêmes recours que celles qui 
-prononcent sur les demandes d'inscription (4). 

Les décisions des conseils presbytéraux et des consistoires 
'portant refus d'inscription ou radiation devront être rendues 
dans la forme ordinaire des délibérations de ces corps, c’est- 
à-dire à la majorité des voix, avec prépondérance de celle du 
président en cas de partage (5). 

2256. Elections . — Aux termes de l’article 9 du décret du 
12 avril 1880, les élections pour le renouvellement triennal 
des conseils presbytéraux et des consistoires ont lieu de plein 
droit le second dimanche du mois de février. Cette date doit 
"être rigoureusement observée ; elle a été fixée d’une façon 
précise pour mettre fin aux causes d’indécision et de trouble 
que faisait naître l’insuffisance de la règlementation antérieure. 
Ce n’est qu'exceptionnellement et par mesure transitoire que 
l'article 17 du décret du 12 avril 1880 a accordé aux ministres 
des cultes fa faculté de la reculer, lors de l’application du 
nouveau règlement (6). 

Il est de jurisprudence constante, porte la circulaire du 
"t8 février f881, que l’ajournement accidentel que les élections 
générales ont pu antérieurement éprouver n’a jamais eu pour 
‘•efife t d'altérer le principe de la période triennale, ayant eu 


(1) D. 12 avril 1880, art. 7, § 1 ; ar 2. 

(2) Ibid. art. 5. 

(3) Cire. min. 30 août 1880. 

U) D. 12 avril 1880, art. 8. 

(5) Ait. min. 20 mai 1853, art. 10; — cire. mm. 30 août 1880. 

(6) Cire. min. 28 février 1881. 
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comme premier point de départ l'époque de la formation pre- 
mière, en 1852-4853, des corps ecclésiastiques actuels, con- 
formément à la réorganisation introduite par le décret dn 
26 mars 1852. 11 a été, en particulier, déclaré et entendu, en 
Conseil d'Etat, lors de la discussion du décret du 12 avril 
1880, que nonobstant le retard qui a dû être mis aux élections 
générales qui vont avoir lieu, elles seront réputées avoir été 
faites dès le commencement de l'année 1880, c'est-à-dire an 
début de la présente période triennale, de telle sorte que la 
période triennale subséquente, où de nouvelles élections gé- 
nérales seront nécessaires, échoira de plein droit en février 
1883, et que les membres qui seront élus ou réélus aux élec- 
tions générales de la présente année resteront en fonctions 
jusqu'au mois de février 1886. 

Tout renouvellement triennal des corps ecclésiastiques 
comprend à la fois : 

1° Le renouvellement par moitié des conseils presbytéraux 
de chaque paroisse ; 

2° Le remplacement des membres laïques décédés ou dé- 
missionnaires, dont le mandat n'était pas expiré ; 

3° Le renouvellement par moitié des représentants des pa- 
roisses aux consistoires et le renouvellement intégral des 
délégués des conseils presbytéraux. 

La règle du renouvellement de la moitié des membres de 
tout conseil presbytéral, au début de chaque période triennale, 
ne souffre aucune exception ; elle s'applique à tous ces corps 
indistinctement, si récente qu'en ait été la formation (en cas 
de création de nouvelles paroisses), ou la reconstitution (en 
cas de décès ou de démission), ou le renouvellement intégral 
(en cas de démission en masse entre deux périodes trien- 
nales) (1). 

Les membres sortants sont désignés par voie de tirage an 
sort (2). Le renouvellement fixé par un premier tirage an 
sort devra être indéfiniment observé d’un renouvellement à 
l’autre (3). 


(1) Cire. 28 février 1881. 

(2) Arr. 10 septembre 1852, art. 26. 

(3) Cire. 28 février 1881 . 
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Dans les paroisses où le nombre des anciens est impair, le 
renouvellement porte alternativement sur la plus forte et la 
plus faible moitié, en commençant par la plus forte (1). 

2257. L’article 1 er de l'arrêté du 10 septembre 1852 a dé- 
terminé comme suit le nombre des membres laïques de chaque 
conseil presbyléral d'après l'importance présumée des pa- 
roisses : cinq membres laïques pour les paroisses n'ayant 
qu'un pasteur ; six pour deux pasteurs ; sept pour trois pas- 
teurs et au-dessus. 

Le même article ajoute : « Néanmoins, il n'y aura que 
quatre membres dans les communes n'ayant que quatre cents 
âmes de population totale. » 

Comment faut-il entendre celte expression : « commune? 
n'ayant que quatre cents âmes de population totale » ? 

Elle doit être entendue en ce sens, dit la circulaire du 
28 février 1881, que le nombre des membres laïques n'est 
limité à quatre que dans le cas seulement où l’ensemble de 
la population protestante des communes ou des localités com- 
prises dans une même circonscription paroissiale n'excédera 
pas quatre cents âmes (2). 

Én d’autres termes, le chiffre qui doit être uniquement con- 
sidéré en pareil cas est celui de la population protestante de 
toute l'étendue de la circonscription de la paroisse, et non 
fêlai de la population civile du chef-lieu paroissial. 

Lors de chaque renouvellement triennal il doit être en 
même temps pourvu, par le même scrutin, à tous les sièges 
de membres laïques devenus vacants pour autre cause que 
celle d'expiration du mandat, et dont les précédents titulaires 
n'auraient pas encore été remplacés par des élections complé- 
mentaires partielles. Les électeurs devront être préalablement 
avertis de cette circonstance, et mention spéciale en sera 
faite au procès-verbal de l'élection. 

Les membres ainsi nommés ne le sont que pour la durée 
qui restait à courir du mandat de celui auquel ils succèdent. 
Contrairement à ce que décidait une circulaire ministérielle 


(1) Arr. 10 septembre 1852, art. 20, 2* alinéa. 

(2) A rie du conseil central, 1S mars 1880. 

ni. *1 
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do 26 novembre 1855 (1), les sièges devenus vacants pour 
l'une de ces causes spéciales ne doivent pas être compris 
dans le calcul du nombre des sièges à pourvoir, par voie 
d'élections générales, pour cause d'expiration de mandat (2). 

L’article 10 du décret du 12 avril 1880 dispose que : « en 
cas de vacance par décès ou démission (dans l'intervalle de 
deux élections générales pour le renouvellement triennal des 
corps ecclésiastiques), les électeurs peuvent être convoqués 
par une décision du consistoire. Si le conseil presbytéral a 
perdu le tiers de ses membres laïques ou si une section de 
paroisse n'est plus représentée au sein du conseil presbytéral, 
Télection a lieu dans le délai de deux mois. 

, Pour des motifs analogues, et bien que le décret soit muet 
à cet égard, il conviendra de faire également procéder sans 
délai à des élections partielles toutes les fois que le représen- 
tant d'une paroisse au consistoire décédera ou donnera sa 
démission pendant le cours de son mandat (3). 

De même que les membres laïques des conseils presbylé- 
raux, les représentants des paroisses, appelés à doubler le 
conseil presbytéral du chef-lieu, conformément à l'article 2, 
paragraphe 2, du décret du 26 mars 1852, sont renouvelés 
tous les trois ans par moitié. 

Le renouvellement a lieu de plein droit, comme celui de6 
conseils presbytér&ux, au second dimanche du mois de fé- 
vrier (4). 

Les deux élections ont lieu, en conséquence, le même jour 
et dans le même local, mais par scrutins séparés, et les ré- 
sultats des deux opérations sont consignés dans des procès- 
verbaux distincts (5). 

Les représentants des paroisses ayant pour mission de dou- 
bler le nombre des membres laïques du conseil presbytéral 
du chef-lieu ne peuvent jamais être qu'en nombre égal à celui 
des membres laïques de ce dernier conseil presbytéral, et ce 


(1) Cire, cultes , t. 11, p. 520. 

(2) Cire, min. 28 février 1881. 

(3) Cire. 28 février 1881 . 

(4) Cire. 28 février 1881. 

(5) Ibid. 
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chiffre, à son tour, est déterminé par celai des p&sleurs titu- 
laires de la paroisse chef-lieu (1). Il résulte de là que le 
nombre des représentants à envoyer à chaque consistoire 
peut être inférieur à celui des paroisses comprises dans la 
circonscription. Dans ce cas, la répartition des représentants 
entre les diverses paroisses devra être faite équitablement à 
l’avance, sous l’autorité du ministre, par les consistoires inté- 
ressés (2), en prenant pour base le chiffre proportionnel du 
nombre des électeurs de chacune des paroisses et en fixant, 
quand il y aura lieu, entre plusieurs paroisses l'alternance 
suivant laquelle elles auront à pourvoir de six ans en six ans 
à un même siège de représentant (3). 

La paroisse du chef-lien dn consistoire est admise à con- 
courir pour sa part à l'élection de représentants ou membres 
doublants. 

Rien ne s'oppose à ce qu’une même paroisse élise plusieurs 
représentants si cela est reconnu nécessaire ; mais deux pa- 
roisses ne peuvent être réunies pour concourir à la fois à 
l'élection d'un même représentant (4). 

Le roulement destiné à fixer l'ordre de renouvellement 
triennal par moitié est établi par voie de tirage au sort snr 
l'ensemble des membres doublants de chaque circonscription 
consistoriale, sans égard aux paroisses qui auraient droit à 
des élections multiples (5). 

L'institution des représentants ou membres doublants ayant 
en particulièrement en vue de faciliter les réunions consisto- 
riales, il est prescrit de les choisir de préférence au chef-lieu 
du consistoire (6). 

2258. Ces prescriptions ne sont applicables que lorsqu’il y 
a lieu de procéder à des élections générales ou partielles 
dans des paroisses ayant à leur tête des pasteurs directement 
confirmés et rétribués par l’Etat et dont les corps ecclésias- 


(1) Comp. arr. 10 septembre 1852, art. 1. 

(2) Cire. U septembre 1852. 

(3) Avis du conseil central, 18 mars 1880. 

(4) Cire. 10 novembre 1852, n« 10, 2v 

(5) Cire. 28 février 1881. 

(6} nid. 
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tiques ont, par suite , un caractère strictement officiel. Au 
contraire, en ce qui concerne les conseils presbytéraux offi- 
cieux que les consistoires jugent utile d'organiser dans les 
sections non encore érigées en paroisses, à l’effet d’assister 
les pasteurs auxiliaires qui y sont préposés, leur constitution 
et leur renouvellement sont affaires d'ordre purement inté- 
rieur, dans lesquelles l'administration des cultes n'intervient 
à aucun degré (1). 

En conséquence, les opérations électorales relatives à la 
formation ou au renouvellement de pareils corps officieux ne 
doivent pas figurer dans le procès-verbal général que les 
consistoires ont à adresser au ministre des cultes (2). 

2259. IV. Eligibilité . — L’inscription sur le registre pa- 
roissial est une condition essentielle et primordiale pour pou- 
voir être valablement élu ; au cas contraire, l'élection est 
nulle. Le défaut d'âge, notamment, ne saurait être couvert 
par aucune dispense (3). La circonstance qu’un élu non porté 
sur le registre remplirait, d’ailleurs, toutes les conditions re- 
quises pour pouvoir réclamer son inscription ne suffirait pas 
à valider l'élection dont il aurait été l’objet : c'est le fait 
même de l’inscription que la loi considère uniquement (4). 

L'inscription sur le registre électoral d’une paroisse étant 
subordonnée à la condition de domicile, il en résulte que 
l'éligibilité est subordonnée à la même condition, ou, en 
d'autres termes, que nul n'est éligible que dans la paroisse à 
laquelle il appartient comme électeur (5). Il résulte à plus 
forte raison de la même règle que nul ne peut être membre 
de plusieurs conseils presbytéraux. 

Les électeurs paroissiaux qui ont profité de la dispense de 
domicile soit comme fonctionnaires, soit comme n'ayant changé 
de domicile que dans la limite de la même circonscription 


(1) Arr. 20 mai 1853, art. 1", § 3. 

(2) Cire. 28 février 1881. 

(3) Comp. arr. 10 septembre 1852, art 9, § 2 ; — Comp. D. 1880, art. 5, 
— Cire. 30 août 1880. b* 11. 

(4) Cire. 28 février 1881. 

(3) Cire, min 30 août 1880, 28 février 1881. J 
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consistoriale, sont immédiatement éligibles dans leur nouvelle 
paroisse au même titre que tout autre électeur inscrit (1). 

Spécialement les militaires et marins jouissant de la qualité 
d'électeurs paroissiaux sont aptes à remplir le mandat d'an- 
ciens ou de représentants d'une paroisse, en tant que les lois 
et règlements spéciaux qui les régissent ne s’y opposent 
pas (2). 

Les membres sortants des conseils presbytéraux et des 
consistoires peuvent toujours être réélus (3), tant qu'ils conti- 
nueront à remplir toutes les conditions requises pour être 
éligibles (4). 

Outre le cas de perte do la qualité d'électeur, sans laquelle 
celle d’éligible ne saurait subsister, l'éligibilité n'existe pas 
on cesse dans divers cas qui sont communément confondus 
sous le terme générique d'incompatibilités . On peut distin- 
guer à ce sujet : 1° l'inéligibilité ; 2° les incompatibilités 
proprement dites ; 3° les empêchements pour cause de pa- 
renté ou d'alliance. 

2260. Inéligibilité. — Pour être éligible aux fonctions de ' 

membre d’un conseil presbytéral ou d’un consistoire, il faut 
être laïque (5). En conséquence, sont inéligibles, tant comme 
anciens ou délégués que comme représentants, les électeurs 
qui ont reçu la consécration au ministère. Aucune distinction 
ne doit et ne pent être admise à cet égard : l'inéligibilité 
persiste de ce chef soit qu'il y ait eu renonciation à la car- 
rière pastorale, soit même que la personne consacrée n’ait 
jamais encore exercé en fait aucuno fonction ecclésias- 
tique (6). 

11 n’y a pas lieu de distinguer non plus selon que la consé- 
cration a été conférée dans une des églises nationales ou par 
une église étrangère ; dans l’une et l'autre hypothèse i’inéli- 


(1) Cire. min. 15 novembre 1861, 9 décembre 1867, 28 février 1881. 

(2) Cire. 28 février 1881. 

(3) Arr. 10 septembre 1852, art. 21. 

(4) Cire. 28 février 1881. 

(5) n. 26 mars 1852, art 1; — arr. 10 septembre 1852, art. 1. 

(6) Cire. 9 décembre 1867 ; — Avis du conseil central, 19 mari 1880. 
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gibilité est la même ; elle ae saurait être couverte en aucun 
cas, car elle est tirée de l’impossibilité de réunir sur la même 
tète deux qualités qui s’excluent, aussi bien que de la conve- 
nance qu’il y a de n’admettre personne à jouir alternative- 
ment et à son gré des privilèges attachés à l’une ou l’antre 
de ces qualités. 

L’inéligibililé emporte nullité de l’élection de l’inéli- 
gible (1). 

226t. Incompatibilités . — 11 y a incompatibilité entre 
l’exercice du mandat de membre d’un conseil presbytéral 
ou d’un consistoire et: 1° les fonctions d’instituteur commu- 
nal (2), mais non pas avec celles d’instituteur libre (3) ; 
2° les fonctions d’agents ou employés rétribués ou salariés 
par les églises tels que concierges, surveillants, bedeaux, 
sacristains, sonneurs, chantres, etc. Cette incompatibilité 
s’étend même aux receveurs ou agents comptables des deniers 
ecclésiastiques, qui reçoivent, à un titre quelconque, un traite- 
ment, une rétribution ou une rémunération sur les fonds de 
l’église. Mais il résulte des articles 3, 4 et 8 de l’arrêté du 
20 mai 1853 qu’il eu est différemment pour les trésoriers des 
conseils presbytéraux et des consistoires, lesquels doivent 
toujours être pris parmi les membres laïques de ces corps ; 
il faut en conclure, par application de ce qui vient d’étre dit, 
que ces fonctions sont, par leur nature, forcément gratuites 
et doivent être acceptées et remplies par dévouement aux 
intérêts de l’église (4). 

2262. Empêchements pour cause de parenté ou d* alliance. 
— Les ascendants et descendants, les frères et alliés au même 


(1) Cire. 28 février i881. 

(2) Avis du conseil central, 18 mars 1880; — Cire. 15 novembre 1861, 
28 février 1881. 

(3) Cire. 28 février 1881. — Suivant M. Lods, depuis la loi du 28 
mars 1882, qui enlève aux consistoires le droit de présentation pour les 
instituteurs appartenant aux cultes non catholiques, ceux-ci sont éli- 
gibles. 

(i) Cire. 28 février 1881. 
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degré ne peuvent être membres du même conseil presby* 
téral (i). 

L'empêchement n’existe pas seulement quant aux laïques 
entre eux, mais aussi par rapport aux pasteurs (2). 

En ligne directe, l'empêchement résultant de parenté ou 
d’alliance est indéfini ; il est produit par la parente adoptive 
et l’alliance aussi bien que par la parenté naturelle (3). 

En ligne collatérale, il n'y a d'empêchements qu’entre frères 
efentre beaux-frères, mais il ne faut pas appliquer abusive* 
ment cette dernière expression aux maris de deux sœurs (4). 

Entre alliés l’empêchement cesse par le décès de la per- 
sonne qui avait produit l’alliance, sauf entre le beau-père et 
le gendre devenu veuf dans le cas où il existerait des enfants 
du mariage (5). 

Si l'empêchement intervient postérieurement à l'élection, il 
y a lieu de distinguer suivant qu'il se produit entre membres 
laïques ou entre ecclésiastique et laïque. 

Au premier cas, la préférence doit se terminer par la voie 
du sort, à défaut de renonciation volontaire de l’un des alliés 
du degré prohibé. 

Dans le second cas, l’ecclésiastique, faisant de droit partie 
du conseil presbytéral, ne saurait en être exclu ; ce sera donc 
le membre laïque qui devra être remplacé (fi). 

Des dispenses, à raison de parenté ou d'alliance au degré 
prohibé, peuvent être accordées par le Ministre des Cultes, 
sur l’avis du conseil central des églises réformées, dans les 
paroisses ayant moins de soixante électeurs (7). 

L'article 4 de l'arrêté du 10 septembre 1852 n'a établi 
d’empêchements pour cause de parenté ou d’alliance qu’à 
l'égard des « membres du même conseil presbytéral ». On en 
conclut que ces mêmes empêchements n’existent pas entre 


(1) Cire. 10 septembre 1852, art. 4. 

(2) Cire. 10 novembre 1852, n* 4. 

(3) Cire. 28 février 1881. 

( 4 ) Avis du conseil central, 18 mars 1880. 

(5) Cire. 28 février 1881. 

(6) Ibid. 

(7) Ait. 10 septembre 1852, art. 4. 
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parents ou alliés appelés à siéger dans le même consis- 
toire (1). 

2203. V. Opérations électorales. — Qu’il s’agisse d’élec- 
tions générales (2) ou d’élections partielles (3), c’est à chaque 
oonsistoire qu'il appartient de prendre, en temps utile, toutes 
les mesures propres à assurer la régularité des opérations. 
Le consistoire détermine, s’il y a lieu, les localités d’une 
même paroisse dans lesquelles un scrutin est ouvert, indé- 
pendamment de celui du chef-lieu paroissial. Il fixe égale- 
ment, pour chaque section de vote, par voie de mesure 
générale ou particulière, les heures précises d’ouverture et de 
clôture du scrutin, et en donne avis, quinze jours au moins à 
avance, au maire de la commune où un vote a lieu (4). 

Le scrutin ne dure qu’un jour. Il a toujours lieu un di- 
manche (5). 

Le vote a lieu sous la présidence d'un pasteur ou, à son 
défaut, d’un ancien désigné par le conseil presbytéral. Deux 
électeurs, désignés également par le conseil presbytéral, 
complètent le bureau. L’un d’eux remplit les fonctions de 
secrétaire (6). 

Le bureau prononce, à titre provisoire, seulement sur les 
difficultés qui s’élèvent au cours des opérations du scrutin, 
en se conformant aux règles rappelées par la présente circu- 
laire. Il n’est pas juge des questions d’incapacité ou d’incom- 
patibilité. — Ses décisions doivent être motivées. — Toutes 
les réclamations et décisions sont insérées au procès-verbal. 

Le président a seul la police de l’assemblée. Il veille à y 
maintenir l’ordre et à interdire toute discussion et toute déli- 
bération dans le lieu du vote (1). 

Tout électeur doit, pour voter, comparaître en personne. 


(1) Avis du conseil central, 18 mars 1880. 

(2) D. 1880, art. 9. 

(3) Ibid. art. 10. 

(4) Cire. 28 février 1881 . 

(5) D. 1880, art. 9. 

(6) Arr. 10 septembre 1852, art. 17. 

(7) Cire. 28 février 1881. 
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oui n*élant admis à voter par correspondance ni par procura- 
tion ou délégation donnée à un tiers. 

Le yole de chaque électeur est constaté sur la liste électo- 
rale, en marge de son nom, par la signature ou le parafe 
<fun des membres du bureau. 

Le scrutin, déclaré ouvert par le président, ne peut être 
suspendu ni interrompu tant que la clôture n'en a pas été 
prononcée, à l’heure déterminée par la délibération prise, à 
cet effet, par le consistoire. 

Nul ne peut être admis à voter s’il n’est inscrit sur la liste 
électorale paroissiale close par le consistoire conformément à 
l'article 5 du décret du 12 avril 1880. 

Toutefois, sont admis à voter, quoique non inscrits : 

1° Les électeurs réintégrés en vertu d’une décision, juge- 
ment ou arrêt, dans les cas prévus par l’article 6 du décret 
du 12 avril 1880 ; 2° Les électeurs auxquels la décision consis- 
toriale, portant confirmation de la radiation ou du refus d’ins- 
cription les concernant, n’a pas été régulièrement notifiée en 
temps utile (1). 

Tout membre de l’église qui n’a été inscrit sur la liste élec- 
torale que postérieurement à la clôture officielle des registres 
ne peut être admis à exercer ses droits d’électeur qu’à partir 
de l’année qui suit la prochaine opération de révision et de 
clôture des registres (2). 

Les élections ont lieu au scrutin secret (3). Le papier des 
bulletins doit être blanc et sans signes extérieurs. Chaque 
électeur appelé à voter remet son bulletin préalablement plié, 
au président du bureau, qui le dépose dans la boite du 
scrutin. 

Les électeurs, doivent apporter leur bulletin préparé en 
dehors de rassemblée (4). 

Toutes les fois qu’il y a lieu d’élire, par le même scrutin, 
plus d’un membre, d’un même corps, l’élection est faite au 
scrutin de liste pour toute la paroisse. 


(1) Cire. 30 août 1880; 28 février 1881. 

(*) n. 12 avril 1880, art. 2 § 2, et art. 5; — Cire, 30 août 1880, n® 8. 

( 3 ) ait. 10 septembre 1852, art. 15. 

(4) D. 12 avril 1880, art. 11. 
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Néanmoins, dans les eas où les diverses localités comprises 
dans une même circonscription paroissiale auraient obtenu 
du consistoire d'ouvrir un scrutin particulier, indépendam- 
ment de celui du chef-lieu, il est loisible au consistoire de 
répartir en même temps le nombre total des membres à élire 
entre les diverses sections ou annexes, si l'étendue de la 
circonscription s'oppose à ce qne les électeurs aient une 
connaissance suffisante des membres de l'église sur lesquels 
ils ont à porter leur choix, ou si, dans quelque section, la 
population protestante est d'importance telle qu'il y ait lieu 
de lui assurer une représentation déterminée à l'avance (1). 
Mais, dans aucun cas, le consistoire ne peut imposer aux 
électeurs l'obligation de ne choisir leurs candidats que dans 
les limites mêmes de la section, à l'exclusion du reste de la 
circonscription paroissiale (2). 

Le président du bureau prononce la déclaration de la clô- 
ture du scrutin. 

La clôture du scrutin prononcée, il est immédiatement 
procédé, en public, au dépouillement par le bureau, qui 
vérifie d'abord le nombre des bulletins déposés. 

Chaque bulletin dépouillé doit être lu en entier et à haute 
voix. 

Les bulletins sont valables, bien qu’ils portent plus ou moins 
de noms qu’il n'y a de membres à élire. Les derniers noms 
inscrits au delà de ce nombre ne sont pas comptés. Si un 
nom se trouve répété sur le même bulletin, il n'est compté > 
que pour un seul vote. 

Les bullotins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiennent 
pas une désignation suffisante ou dans lesquels les votants se 
font connaître, n’entrent pas en compte dans le résultat du 
dépouillement, pour fixer la majorité absolue, mais ils sont 
annexés au procès-verbal (3). 

Le Conseil d’Etat a décidé que si, dans une élection pour 
le renouvellement d'un conseil presbytéral on a compté à 
tort un certain nombre de bulletins irréguliers ou remis par 


(1) Cire. U septembre 1852; 10 novembre 1852; 28 février 1881.. 

(2) Cire. 28 février 1881. 

3) Cire. 2S février 1881 
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des individus n'ayant pas droit de voter, les élections ne 
sont pas nulles cependant si, déduction faite d'un nombre 
égal de voix, le candidat élu conserve la majorité exigée (i). 


(I) Coût. 1! août 1866 : « Napoléon, etc.; — Considérant que les 
deux recours sont relatifs aux mêmes opérations électorales et tendent 
aux mêmes fins; qu’il y a lieu de les joindre et de statuer par un seul 

décret; 

« En ce qui touche le recours des sieurs Fabre, Hachette, Laroze, 
Frère et Serre : — Considérant qu’aucune disposition de loi ou de dé- 
cret n’autorise à se pourvoir directement devant nous en notre conseil 
d’Etat contre les actes par lesquels les consistoires statuent en matière 
électorale, et que c’est devant notre ministre des cultes que devait 
d’abord être porté le recours; 

« Sur le pourvoi des sieurs Legrand, Lecoq de Boisbaudrand et Mer- 
kin : — Sur le grief tiré de ce que le consistoire de l’église réformée 
de Paris aurait,' par le règlement du 6 juillet 1861, concernant l’inscri- 
ption des électeurs au registre paroissial, créé des conditions d’électo- 
rat contraires à l’arrêté du 10 septembre 1852 et aux circulaires minis- 
térielles, et aurait ainsi entravé l’exercice du droit électoral qui appar- 
tenait aux membres de l’Eglise réformée de Paris; — Considérant que si 
l’autorité civile peut déterminer les conditions civiles et administra- 
tives de l’électorat, c’est aux églises seules qu'il appartient de régler 
et de reconnaître les justifications et les garanties religieuses; — Consi- 
dérant d’ailleurs que, par un arrêté du 21 avril 1865, notre ministre 
des* cultes avait déjà décidé que, par le règlement du 0 juillet 1864, 
il n’a été apporté aucune dérogation aux règles tracées par l’arrêté du 
10 septembre 1852; — Sur le grief tiré de la confection du registre 
paroissial et des irrégularités commises dans les inscriptions sur ce re- 
gistre : — Considérant que ce grief n’est pas justifié, et que les re- 
proches de mauvaise foi et de manœuvres ayant pour but de porter 
atteinte à la sincérité des élections, reproches articulés par les requé- 
rants, sont complètement démentis par l’instruction; 

■ En ce qui touche la décision du 3 février 1865; — Sur le grief tiré 
de ce que le consistoire aurait été composé irrégulièrement et contrai- 
rement aux prescriptions de l’arrélé du 10 septembre 1852 : — Consi- 
dérant que l'article 8 de l’arrêté du 10 septembre 1852 n'exige pas la 
présence de la moitié des pasteurs des sections et de la moitié des dé- 
légués de ces sections; qu’il suffit que la moitié des pasteurs des sec- 
tions et des délégués des sections réunis en seul nombre prennent 
part à la délibération; — Considérant qu’à la séanee du 3 février 
étaient présents quatre pasteurs de sections et un délégué laïque ; que 
dès lors, il a été obéi aux prescriptions de l'article 8 ; — Sur le grief 
tiré de ce que, dans les élections des 22, 23 et 24 janvier on aurait 
compté des bulletins signés et de ce qu’on aurait ainsi porté atteinte 
au secret des votes; — Considérant qu’en admettant que cinq bulletins 
signés auraient été maintenus à tort parmi les suffrages exprimés et 
qu’il y ait lieu de déduire ces cinq bulletins du nombre des voix attri- 
buées aux candidats, le dernier des membres proclamés réunit encore, 
après cette déduction, seize voix de plus que la majorité absolue; 

« En ce qui touche l’élection des 5, 6 et 7 mars 1865 : — Sur le grief 
tiré de ce que cinq électeurs inscrits auraient été empêchés de prendre 
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Les élections ont lieu à la majorité absolue des suffra- 
ges (1). 

La majorité absolue se calcule sur le nombre des suffrages 
exprimés, défalcation faite des votes nuis et non de celui des 
électeurs inscrits ; d’autre part, il n’est pas nécessaire, pour 
la validité des élections paroissiales, que le quart au moins 
des électeurs aient pris part au scrutin (2) . 

Si le nombre des bulletins déposés est supérieur à celui des 
votants, il y a lieu de déduire, pour le calcul de la majorité 
absolue et du nombre des suffrages obtenus par ceux des 
candidats qui ont réuni le plus de voix, autant de suffrages 
qu’on a trouvé dans l’urne de bulletins en sus du nombre des 
émargements (3). 

Si la majorité absolue n’est pas acquise au premier tour de 
scrutin, une seconde élection a lieu, et, dans ce cas, la ma- 
jorité relative suffit (4). 

A moins que le consistoire en ait décidé autrement au dé- 
but de la période électorale, le second tour de scrutin aura 
lieu de droit le dimanche suivant (5). 

S’il y a partage de voix entre deux candidats, le plus ûgé 
est déclaré élu (6). 

En cas de nomination de deux ou plusieurs parents ou 
alliés aux degrés prohibés, celui qui a réuni le plus de voix 
est déclaré élu (7). 


part au vote et auraient été remplacés par des étrangers, et de ce que, 
dès lors, dix voix auraient dû être retranchées au candidat élu; — 
Considérant que ces allégations sont démenties par les attestations de 
quatre de ces cinq électeurs, qui déclarent avoir pris eux-mêmes part 
au scrutin; qu’en ce qui touche le cinquième électeur, si la mort de 
cet électeur, survenue depuis les opérations, n'a pas permis d’instruire 
complètement sur ce point, le retranchement d'un vote laisserait encore 
au candidat proclamé une majorité de dix voix ; 

« Article l* r . Le recours des sieurs Fabre, Hachette, Laroze, Frère et 
Serre est rejeté comme non recevable. — Article 2. Le recours des 
sieurs Legrand, Lecoq de Boisbaudrand et Merkin est rejeté comme 
mal fondé. » 

(1) Arr. 10 septembre 1852, art. 15. 

(2) Cire. 28 février 1881. 

(3) Ibid. 

(4) Arr. 10 septembre 1852, art. 15. 

(5) Cire. 28 février 1881. 

(6) Arr. 10 septembre 1852, art. IG. 

(7) Ibid. 
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Quand il y a lieu de procéder, dans un même scrutin, au 
renouvellement triennal d'un conseil presbytéral et au rem- 
placement de membres décédés ou démissionnaires dont le 
mandat n’est pas encore expiré, sont réputés élus pour ta 
plus longue période ceux qui ont obtenu le plus de suf- 
frages : ceux qui en ont obtenu le moins succèdent aux sièges 
dont le titre est soumis au plus prochain renouvellement (1). 

Le dépouillement terminé, les résultats de chaque scrutin 
sont aussitôt proclamés publiquement par le président du 
bnreau. Ils sont proclamés, en outre, du haut de la chaire, à 
Tissue du service religieux du dimanche qui suit la déclara- 
tion de validité (2). 

Le procès-verbal des opérations électorales est dressé 
séance tenante par le secrétaire et signé par lui, ainsi que 
par les autres membres du bureau. Il est immédiatement en- 
voyé au conseil presbytéral, pour être transmis par lui au 
consistoire (3). 

11 est fait mention au procès-verbal de toute réclamation 
ou protestation intervenue au cours des opérations électorales, 
et les pièces à l'appui y compris les bulletins de vote nuis ou 
douteux, y sont annexés après avoir été parafés par les mem- 
bres du bureau (4). 

Toutes opérations électorales ecclésiastiques, tant celles qui 
concernent le choix des représentants des paroisses et des dé- 
légués des conseils presbytéraux au consistoire que celles qui 
sont relatives à l'élection des membres laïques des conseils 
presbytéraux, sont soumises à la vérification du consistoire de 
la circonscription. Le consistoire se réunit pour statuer sur 
la validité des élections, dans un délai de quinze jours à partir 
de la réception des procès-verbaux (5). 

C'est le consistoire renouvelé et non l’ancien, qui doit pro- 
céder à la vérification des procès-verbaux d’élection (6). 


(1) Avis du conseil central, 19 mars 1880. 

(2) D. 12 avril 1880; — Cire. 28 février 1881. 

(3) D. 12 avril 1880; — Cire. 28 février 1881. 
(i) arc. 28 février 1881. 

(5) D. 12 avril 1880 art. 12. 

(6) Avis du conseil central, 19 mars 1880. 
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Tout électeur a le droit de critiquer ou d'arguer de nullité 
les opérations électorales de l’assemblée dont il fait partie. 11 
n’est pas nécessaire, pour Texercice de ce droit, qu’il ait per- 
sonnellement participé au vote. 

Les réclamations ou protestations doivent être consignées 
au procès-verbal lorsqu’elles se produisent au cours des opé- 
rations, ou être adressées, à peine de nullité, au consistoire 
dans les dix jours qui suivent la proclamation du scrutin (1). 

Les décisions statuant sur les protestations des électeurs 
doivent être rendues dans le délai d’un mois à partir de la 
date de leur réception (2). 

Les décisions du consistoire sont motivées cl signifiées à 
tous les intéressés, candidats ou réclamants (3). 

En l’absence de toute protestation, le consistoire peut va- 
lider ou annuler d’office tout ou partie des opérations élec- 
torales, dans le délai de quinze jours à partir de la réception 
du procès-verbal ; en cas d’annulation, il indique dans quel 
délai elles seront recommencées (4). 

Les décisions du consistoire peuvent, dans le délai de quinze 
jours à partir de la notification, être déférées au ministre des 
cuites (5). 

Si, dans le délai d’un mois accordé au consistoire pour 
rendre sa décision et la notifier, ce corps ne s’est pas pro- 
noncé, la réclamation est considérée comme rejetée. Elle peut 
alors être directement portée devant le ministre des cultes. 
Pour exercer celle action, un nouveau délai de quinze jours 
est ouvert (6). 

Le ministre statue, soit d’office, sur les décisions rendues 
d’office par les consistoires et sujettes à annulation, soit sur 
réclamation des parties intéressées. Au premier cas, la déci- 
sion ministérielle est rendue dans un délai de deux mois à 
partir de la réception des procès-verbaux (7); au second cas, 


(1) D. 12 avril 1880, art. 12, ul. i. 

(2) Ibid. art. 12, al. 2. 

(3) Ibid. art. 12, îm fins, 

(4) Cire. 28 février 1881. 

(5) D. 12 avril 1880, art. 13. 

(S) Ibid. art. 14. 

(?•} Ibid . art. 12, al. 2. 
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dans le délai de quatre mois à dater de la réception des ré- 
clamations au ministère (1). Si la décision n est pas interve- 
nue dans les quatre mois, la demande est considérée comme 
rejetée (2). 

Il a été jugé que le délai de deux mois donné au ministre 
des cultes pour statuer d’office sur les décisions rendues 
d'office par les consistoires et sujettes à annulation n’est 
pas suspendu par une décision du ministre qui a ordonné une 
enquête (3). 

La décision par laquelle le ministre des cultes statue sur les 
opérations électorales peut être l’objet d'un recours conten- 
tieux devant le Conseil d’Etat; le Conseil d’Etat peut égale- 
ment être saisi lorsque le délai de quatre mois s’est écoulé 
sans que le ministre ait prononcé (4). 

Quant à la forme du recours devant le Conseil d’Etat con- 
tre les décisions ou le défaut de décisions du ministre des 
cultes, dans les délais fixés, la procédure en est indiquée par 
l'article 18 du décret du 12 avril 1880, combiné avec l’arti- 
cle 1 er du décret du 2 novembre 1864, .auquel se réfère le 


(1) Ibid. art. 15, al. t. 

(2) Ibid. art. 15, al. 3. 

(3j Cont. 17 avril 1885: — « Le conseil d'Etat; — Vu le décret du 
12 avril 1880; — Vu la loi du 18 germinal au X et le décret du £6 mars 
1852; 

« Considérant qu’en vertu de l'article 12 du décret du 12 avril 1880, 
las décisions par lesquelles le ministre des cultes annule d’office les 
délibérations du consistoire relatives à la validité des opérations électo- 
rales doivent être prises dans le délai de deux mois à partir de la ré- 
ception du procès-verbal ; — Considérant qu’il résulte de l’instruction et 
qu’il n’est pas contesté par le ministre des cultes que le procès-verbal 
des opérations électorales auxquelles il a été procédé le 11 lévrier 1883 
dans la paroisse de Besançon pour la nomination de trois membres du 
conseil presbytéral et d’un membre du consistoire, a été reçu au mi- 
nistère des cultes le 14 avril suivant, et que c'est seulement le 17 sep- 
tembre qu’est intervenue la décision ministérielle attaquée; qu’il y a 
lieu d’annuler ladite décision, comme ayant été prise avant l’expiration 
dn délai de deux mois précité, et, par voie de conséquence, les élections 
nouvelles auxquelles il a été procédé le 21 octobre 1883 : 

« Article l"* 1 . La décision du ministre des cultes et les élections du 
21 octobre 1883... sont annulées. — Article 2. Us élections du 11 fé- 
vrier 1883. . . «ont déolarées valables. » 

(4) D. 12 avril 1880, art.. 15, §§ 2 et 3» , 
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décret de 1880, ainsi qu'avec les articles 1 er du décret dn 
22 juillet 1806 et 19 de la loi du 24 mai 1872 (1). 

Les dispositions de l'article 1 er du décret du 2 novembre 
1864 étant applicables aux recours portés devant le Conseil 
d'Etat, il en résulte que ces recours sont assimilés aux re- 
cours pour incompétence ou excès de pouvoir et que, par 
conséquent, ils sont exempts de tous autres frais que ceux de 
timbre et d'enregistrement, et dispensés du ministère d'avocat. 
Mais il a été jugé que les frais de timbre et d'enregistrement 
leur sont applicables, et que les recours de cette nature ne 
rentrent dans aucune des contestations à raison desquelles 
l'article 2 du décret du 2 novembre 1864 permet de demander 
à l'Etat le remboursement des frais exposés (2). 

Le consistoire, dont la délibération a été annulée, peut-il lui- 
même attaquer devant le Conseil d'Etat la décision du minis- 
tre des cultes? Cette question, qui avait été résolue dans le' 
sens de l'affirmative, sous l'empire de l'arrêté ministériel du 
10 septembre 1852, par le Conseil d'Etat (3), s'est présentée 
de nouveau devant cette assemblée dans i * 3 4 ces dernières an- 
nées. Le Conseil d’Etat a reconnu implicitement qu’un consis- 
toire est recevable à déférer au Conseil d'Etat une décision 
du ministre des cultes statuant sur une réclamation dirigée 
contre un acte de ce consistoire refusant l'inscription d'un pro- 
testant sur les listes électorales, ou prononçant d’office l'an- 
nulation des élections que le consistoire avait déclarées vala- 
bles (4). 

2264. Yl. Installation des conseils presbytéranx. — Sui- 
vant la circulaire du 14 septembre 1852, l'installation des 
conseils presbytéraux a lieu à l'issue du service divin, les di- 
manches qui suivent les nominations, par le président du 
consistoire ou par un pastenr qu'il a délégué. Mais ainsi que 
le déclare la circulaire du 28 février 1881, cette disposition 
n'est plus guère en usage, par la raison que les conseils 


(1) Cire. 28 février 1881. 

(2} Cont. 17 avril 1885; consistoire de Paris. 

(3) Cont. 11 août 1806 ; 22 décembre 1869, reproduit ci-dessus. 

(4) Cont. 17 avril 1885, reproduit ci-dessus. 
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presbytéraux, ne se renouvelant généralement que par moi- 
tié, se perpétuent en quelque sorte. Il n'y a donc lieu de pro- 
céder à une installation officielle qu’en cas de renouvellement 
intégral ou de création de paroisse nouvelle. 


2265. Conseils presbytéraux officieux . — Dans certaines 
localités où il existe un groupe de protestants d'une certaine 
importance, les consistoires dans le ressort desquels elles 
sont situées, en l’absence de paroisse établie par le gouver- 
nement et pourvue d’un pasteur rétribué par l’Etat, ont établi 
un conseil presbytéral officieux, et un pasteur auxiliaire, ré- 
tribué au moyen d’une subvention particulière et d’un secours 
de l'Etat. On s'est demandé si ces paroisses devaient avoir 
les mêmes droits que les paroisses légales. L’instruction 
ministérielle du 10 novembre 1852 les leur accordait; elles 
pouvaient donc avoir un conseil presbytéral avec un délégué 
au consistoire. La circulaire du 28 février 1881 a rapporté 
cette disposition dans les termes suivants : « Les conseils 
presbytéraux officieux que les consistoires jugent utiles d'or- 
ganiser dans les sections non encore érigées en paroisses, à 
l’effet d’assister les pasteurs auxiliaires qui y sont préposés, 
leur constitution et leur renouvellement sont affaires d’ordre 
purement intérieur, dans lesquelles l’administration des cultes 
n'intervient à aucun degré, pas plus qu’elle n’intervient dans 
le choix des pasteurs auxiliaires eux-mêmes. » 

2266. Consistoires . — Suivant les articles 18 et 20 de la 
loi du 18 germinal an X, le consistoire est une réunion de 
laïques choisis parmi les notables de la circonscription pour 
veiller au maintien de la discipline, à l’administration des 
biens de l’église, et à la distribution des aumônes. Ces mem- 
bres laïques s^ppellent anciens. 

Une église consistoriale était établie par chaque population 
de 6,000 âmes, et cinq de ces églises formaient un synode 
absolument indépendant des autres synodes. 

Les artieles 23 et 24 contenaient les règles d'élection. 

Ces dispositions de la loi organique des cultes protestants 
ont été modifiées par le décret du 26 mars 1852. Les dispo- 
uu 22 
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sitions de ce décret ont été complétées par un arrêté minis- 
tériel du 10 septembre de la même année. 

D’après l’article 2 de ce décret, les conseils presbytéraux 
des chefs-lieux de circonscription consistoriale reçoivent seuls 
le nom de consistoires et les pouvoirs y attachés.. 

Dans chaque circonscription consistoriale la loi déter- 
mine donc une paroisse chef-lieu dont le conseil presby- 
téral forme le noyau de l’assemblée consistoriale, qui est 
complétée par l’adjonction de : 

1° Tous les pasteurs des paroisses de la circonsoription; 

2° Un délégué laïque de chaque conseil presbytéral autre 
que celui du chef-lieu ; 

3° Un nombre de représentants , directement élus, égal à 
celui des membres laïques du conseil presbytéral du chef- 
lieu, et appelés pour cette raison « membres doublants » (1). 
D’après le règlement du 10 septembre 1852, les membres 
laïques ainsi appelés à compléter les consistoires sont élus 
dans les diverses paroisses de manière à ce que chaque 
section n’envoie pas un nombre total de représentants laïques 
inférieur à celui des pasteurs qu’elle a le droit d’y faire 
siéger. Ces membres laïques doivent, si on le peut, être 
choisis au chef-lieu consistorial (2). 

Il arrive quelquefois que l’église consistoriale est compo- 
sée d’une seule paroisse. Dans ce cas, la paroisse doit elle 
avoir un conseil presbytéral distinct du conseil consistorial ? 
L’instruction ministérielle du 10 novembre 1852 a tranché né- 
gativement cette question en disant que dans ces églises une 
seule assemblée, ayant un nombre de membres double de 
celui des conseils presbytéraux, fait fonction des deux corps. 
L’article 5 du règlement du 10 septembre porte que les pas- 
teurs auxiliaires et suffragants à divers titres, les aumôniers 
des lycées ou collèges, des hospices ou prisons, peuvent être 
admis , sur l’autorisation du ministre, à siéger dans le con- 
sistoire duquel ils relèvent avec voix consultative. 

De vives réclamations, dit Gaudry (3), s’étaient élevées sur 


(1) M. Hepp, op . cil. p. 12. 

(2) Art. 2 et 3. 

3) T. III, n* 1274; 
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celle distinction entre les consistoires des chefs-lieux de 
circonscription et les simples paroisses du ressort, qui ont 
seulement un conseil presbytéral. La disposition du décret du 
26 mars, qui donne autorité aux consistoires sur les conseils 
presbytéraux du ressort, a paru une atteinte au régime pur 
presbytéral, d’après lequel toutes les églises sont sur le pied 
d’une parfaite égalité. 

11 est certain, ajoute cet auteur, que cette autorité des 
consistoires est très réelle, suriout d’après le règlement du 
20 mai, môme pour les affaires qui tiennent essentiellement 
au culte. Mais d’après M. Gaudry cette centralisation est un 
bien ; d’ailleurs, elle ne porte pas une atteinte essentielle à 
l’indépendance des églises : c’est une autorité purement ad- 
ministrative et de discipline (1). 

Les membres laïques des consistoires sont élus par le 
suffrage paroissial, comme les membres des conseils pres- 
bytéraux (2). 

2207. Le consistoire est renouvelé, comme le conseil 
presbytéral, tous les trois ans. Autrefois, les membres du 
consistoire étaient tous les deux ans renouvelés par moitié 
et les membres restants, s’adjoignant un nombre égal de 
citoyens protestants, chefs de famille et des plus imposés, 
procédaient au renouvellement. Les sortants pouvaient être 
réélus. La loi organique a été modifiée sur ce point par le 
décret du 26 mars qui, disposant que les conseils presbyté- 
raux rempliraient les fonctions de consistoires, a soumis à 
l’élection directe des membres de l’église la nomination des 
premiers. 

Le consistoire élit son président , à chaque renouvellement 
consistorial, parmi les pasteurs qui eu sont membres, autant 
que possible parmi ceux qui résident au chef-lieu du res- 
sort (3) 

L’élection du président est soumise à l’agrément du gou- 
vernement. Quoique l’élection du président soit soumise à 
l'agrément du gouvernement, il peut entrer immédiatement 


(1) Md. 

(2) Voir Conseils presbytéraux. 

(3) D. 26 mars 1852, art. 2;— am 10 septembre 1852; art. 6» 
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en fonctions après son élection, d'après la circulaire du 
28 février 1881. 

En cas d'empêchement temporaire des pasteurs, le plus 
âgé des membres laïques ou anciens remplit provisoirement 
les fonctions de président (1). 

Le président peut, à l'âge de soixante-dix ans, obtenir du 
gouvernement le titre de président honoraire, de l'avis du 
consistoire; alors le consistoire fait un nouveau choix (2). 

Autrefois, les assemblées des consistoires étaient présidées 
par le pasteur ou le plus ancien des pasteurs. 

En cas de partage dans les délibérations, le président a 
voix prépondérante (3). 

Un secrétaire et un trésorier sont élus parmi les membres 
laïques (4). 

Les fonctions de trésorier du consistoire peuvent être con- 
fiées au trésorier du conseil presbytéral du chef-lieu (5). 

2268. Assemblées et délibérations consistoriales . — Suivant 
l’article 22 de la loi organique du 18 germinal an X, les con- 
sistoires se réunissent en séance ordinaire, sans autorisation, 
aux jours marqués par l’usage. Ils sont convoqués par leurs 
présidents au chef-lieu de leurs circonscriptions respectives, 
en séances ordinaires, au moins une fois par trimestre. Ils 
peuvent être convoqués extraordinairement, selon les besoins 
du service, et sur la demande motivée de trois membres ou 
d'un conseil presbytéral (6). 

Tout ancien ou délégué laïque qui sans motifs agréés 
manque à trois séances consécutives, est réputé démission- 
naire (7). 

11 faut, pour qu'un consistoire puisse valablement déli- 
bérer, non seulement que la moitié au moins des membres 


(1) Ait. min. 10 septembre 1856, art. 6. 

(2) D. 26 mars 1852, art. 3. 

(3) Cire. 28 février 1881. 

(4) Arr. 10 mai 1853, art. 8. 

(5) Arr. 10 septembre 1852, art 8; voir Fonctions du trésorier à Attribu- 
tion* du comistoire. 

(6) Ait. 10 septembre 1852, art. 7. 

H) Arr * 10 septembre 1852, art. 8, 
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titulaires assistent à la séance , mais encore que la moitié au 
moins des pasteurs des sections et de leurs délégués laïques 
soient présents (1). 

Les membres présents signent au registre des délibéra- 
tions, et leurs noms sont rapportés en tête des extraits du 
procès-verbal, lesquels sont signés par le président et le 
secrétaire (2). 

Suivant une circulaire du 26 mai 1853, chaque objet de 
délibération distinct porte, dans le registre des procès-ver- 
baux, un numéro spécial, que Ton reproduit en tête des 
extraits. Le môme extrait ne doit jamais concerner qu'un 
seul objet. 

2269. Circonscriptions consistoriales . — Avant 1852, les 
circonscriptions des différents consistoires n'étaient pas net- 
tement délimitées : Portalis avait conçu, comme unité admi- 
nistrative, l’église consistoriale, formée d’un groupe de 
6,000 protestants résidant dans le même département. A 
chacun de ces groupes il avait assigné, selon les besoins, un 
nombre variable de pasteurs dont l’Etat prenait le traitement 
à sa charge, et dont chaque consistoire demeurait libre de 
déterminer la résidence dans l’étendue de son ressort. 

Telle fut en substance l’organisation première des églises 
réformées, comme l’avaient formulée les articles organiques 
des cultes protestants du 18 germinal an X ; de 1803 à 1806, 
dit M. Hepp, quatre-vingt-dix-sept églises consistoriales 
urent de la sorte instituées, et deux cent dix pasteurs con- 
firmés ou nommés à nouveau. Toutefois, ajoute cet auteur, 
toute l’organisation pêchait par un excès de symétrie, car 
elle rejetait hors du cadre adopté tous les départements 
(c’était la grande majorité) où les protestants ne se trou- 
vaient pas en assez grand nombre pour être constitués en 
église consistoriale. 11 fut obvié à ce grave défaut dès 1805 
par la création d’oratoires administrativement rattachés au 
consistoire le plus voisin. C’est sous ce régime que les 


(1) Ibid . art. 8. 

(2) Ibid. 
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églises réformées de France ont vécu pendant cinquante ans, 
jusqu'à la réorganisation édictée par le décret-loi du 26 mars 
1852 (1). 

Le décret du 10 novembre 1852, rendu en exécution de 
celui du 26 mars 1852, fixa d’une façon précise les circons- 
criptions consistoriales des églises réformées. La Cour de 
cassation a décidé que ce décret, ayant été rendu en vertu 
de la délégation comprise dans l'article 14 du décret-loi du 
26 mars précédent, participe de la nature de ce décret, et 
qu'il a, par suite, les caractères d'une loi dont l'interprétation 
appartient aux tribunaux (2). 

Au contraire, aucune disposition émanée de l'autorité ad- 
ministrative n’a déterminé les paroisses comprises dans le 
ressort d’un même consistoire. Les circonscriptions parois- 
siales ne sont fixées, en général, que par l'usage ou par un 
règlement intérieur de l'autorité ecclésiastique; l'adminis- 
tration n’intervient que pour déterminer le nombre des pas- 
teurs et leur résidence (3). 

L'article 4 du décret du 26 mars 1852 dispose que « les 


fi) M. Hepp, les Cultes non catholiques en France , p. 9. 

(2) Cass, civ., rej. 29 juillet 1885 : — a La cour, — Sur le premier 
moyen : — Attendu que le décret du 10 novembre 1852 a été pris en 
vertu de l’article 11 de celui du 26 mars précédent: qu'étant le résultat 
de la délégation du pouvoir législatif exprimé dans cet article, il par- 
ticipait ainsi essentiellement de la nature des lois dont l'interprétation 
appartient aux tribunaux; — Kejette ce premier moyen et, par suite, 
le pourvoi dirigé contre le jugement du 2 août 1834; 

Sur le deuxième moyen, on ce qui s’applique exclusivement au juge- 
ment du 28 août 188i : — Vu les articles i* r et 4 du décret du 26 mars 
1852 et l’article l* r du décret du 10 novembre 1852 : — Attendu que, 
pour ordonner l'inscription sur le registre électoral de la paroisse de 
Bergerac, du nom du sieur Bœck, lequel est domicilié à Périgueux, le 
jugement attaqué s’est fondé exclusivement sur le décret du 10 novembre 
1852; — Mais, attendu qu'il résulte du texte môme de l’article l** de 
ce décret qu’il a seulement pour objet de fixer les limites respectives 
des consistoires des églises réformées de France, et nullement celles des 
circonscriptions paroissiales; Quon ne saurait donc déterminer, au moyen 
des énonciations qu'il contient, le point de savoir si les protestants, 
habitant Périgueux, font ou non partie de la paroisse de Bergerac. 

« D'où il suit que ledit décret était inapplicable à la cause, et qu'ainsi 
le jugement attaqué du 28 août 1881 en a fait une fausse application et 
en a expressément violé les dispositions susvisées; — Par oes motifs, 
casse... renvoi devant le tribunal de Sarlat. » 

3) Dallox, Rép. suppl v # Cultes, n # 740. 
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protestants des localités où le gouvernement n'a pas encore 
institué de pasteur seront rattachés administrativement au 
consistoire le plus voisin. » La question s'est élevée de savoir 
si ces protestants sont nécessairement membres d'une des 
paroisses comprises, d’après le tableau annexé au décret du 
10 novembre 1852, dans la circonscription du consistoire 
auquel ils sont rattachés. Le tribunal de Périgueux a résolu 
affirmativement cette question dans deux décisions des 2 août 
1884 et 13 août 1886 (1). 


(1) Périgueux, 13 août 1886 : — « Attendu que le décret du 36 mars 1853, 
rendu pendant la période dictatoriale, a force de loi ; que l'article 14 de 
ce décret délègue au gouvernement le soin de déterminer les mesures 
nécessaires à son exécution, et que, par conséquent, le décret du 
10 novembre 1852, qui fixe la circonscription des oonsistoires, participe 
de la nature dea lois et rentre, quant à son interprétation, dans la li- 
mite des pouvoirs des tribunaux; — Attendu que le décret du 13 avril 1880, 
pris en vertu de la délégation comprise dans l'article 14 du décret du 
36 mars 1853, réglemente les conditions dans lesquelles les décisions 
du consistoire en matière électorale sont susceptibles de recours, et dé- 
cide que ce recours doit être porté devant le tribunal civil du domicile 
du demandeur lorsque les décisions du consistoire portent sur les con- 
ditions civiles de l'électorat; qu'au nombre des conditions civiles de 
Télectorat figure le domicile; — Attendu que la question résolue parle 
cooaistoire et portée en appel devant le tribunal est bien relative aux 
conditions civiles de l'électorat, puisqu'il s’agit de rechercher si Com- 
blong et consorts, domiciliés à Périgueux, ont le droit d éire inscrits 
au registre électoral de la paroisse de Bergerac, comme ayant leur do- 
micile daus cette paroisse; que le tribunal est donc compétent pour 
statuer sur la question, et que c'est dans ce sens que s'est prononcée 
la Cour suprême par son arrêt du 39 juillet 1885 (D. P. 85.1.337); — 
Attendu que l'exception d'incompétence étant rejetée, il n'y a pas lieu 
de s'arrêter davantage à la demande de sursis; — Attendu qu’il est 
bien vrai que le décret du 10 novembre 1853 a pour but de fixer les 
limites respectives des circonscriptions des consistoires des églises ré- 
formées de France, et non les limites des circonscriptions paroissiales, 
mais qu'il est également certain qu’il ne s'agit pas, dans le débat actuel, 
de fixer les limites de la paroisse de Bergerac, mais seulement de re- 
chercher si Périgueux est compris dans cette paroisse, ou mieux encore 
de rechercher si Comblong et consorts ont leur domicile électoral dans 
la paroisse de Bergerac; qu’il semble donc que le tribunal a incontes- 
tablement le droit de se livrer à cette recherche, sans quoi son incom- 
pétence absolue aurait dû être proclamée ; — Attendu que le décret du 
10 novembre 1853 indique que les circonscriptions des églises consisto- 
riales et la répartition entre elles des paroisses existantes sont fixées 
conformément au tableau annexé au décret; qu’il résulte de ce tableau 
que Bergerac est le chef-lieu d’une circonscription consistoriale compre- 
nant divers arrondissements, notamment celui de Périgueux; qu’il est 
donc hors de doute et d'ailleurs non contesté que les protestants de 
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2270. Des synodes. — Le decret du 26 mars 1852 et les 
arrêtés qui l'ont suivi ne s'occupent pas des synodes ; il n'en 
est question que dans la loi du 18 germinal an X. 


Péri gueux font partie da consistoire de Bergerac; « Attendu qu'il ré- 
sulte du même tableau annexé au décret du 10 novembre 1852 que le 
consistoire de Bergerac est divisé en trois paroisses : Bergerac. Eymet 
et LamonzieSaint-Marlin; que, sans doute, la question de savoir si les 
protestants de Périgueux font partie de la paroisse de Bergerac ou de 
tout autre n'est pas tranchée par le tableau annexé au décret du 10 no- 
vembre 1852. mais qu’il est difficile d’admettre que les protestants de 
Périgueux qui font partie du consistoire de Bergerac ne se rattachent à 
aucune des trois paroisses créées, et se trouvent ainsi isolés et laissés 
en dehors de l’organisation que le législateur de 1852 parait avoir eu 
pour but de réglementer; qu'on est forcément amené à reconnaître, au 
contraire, que les protestants de Périgueux font partie de l’une de ces 
trois paroisses, et que c’est nécessairement h celle de Bergerac qu’ils 
doivent être rattachés : que c’est ainsi, d’ailleurs, que le décret de 1852 
a été appliqué, puisque, dans les élections des 5 et 6 novembre 1853. 
les électeurs de Périgueux ont été appelés à voter comme faisant partie 
de la paroisse de Bergerac; qu’en outre, le 6 février 1856, ie consistoire 
de Bergerac mentionnait Périgueux comme une annexe de la paroisse 
de Bergerac; qu'enfln l'autorité administrative elle-même, saisie de la 
question, i’a tranchée dans le même sens, puisque, par décision du 
12 avril 1874, le ministre compétent a statué que les protestants de 
Périgueux faisaient partie de la paroisse de Bergerac, et que cette dé- 
cision, rappelée dans une autre décision du 24 novembre de la même 
année, n'a pas été rapportée ; — Attendu que la création momentanée 
d'une paroisse officieuse à Périgueux n’a pu modifier la situation ac- 
quise; que, d’f illeurs, les paroisses officieuses ayant été supprimées, les 
protestants de Périgueux se trouvent forcément dans la situation légale 
qui leur a été faite par les décrets des 26 mars et 10 novembre 1852, 
appliqués et interprétés par les décisions ministérielles des 12 avril et 
24 novembre 1874, et qu’ils doivent être considérés, dès lors, comme 
faisant partie de la paroisse de Bergerac; 

« Par ces motifs, le tribunal se déclare compétent, dit n’y avoir lieu 
de surseoir; et, statuant sur le recours formé, dit qu’il a été mal jugé 
par le conseil presbytéral de Bergerac et par ie consistoire ; — Réforme 
la décision du 18 décembre 1885; — Ordonne, en conséquence, l’in- 
scription des demandeurs sur le registre électoral de la paroisse de 
Bergerac. 

Arrêt. — « La Cour; — Sur le deuxième moyen du pourvoi : — Vu 
les articles 13 de la loi des 16-24 août 1790, et 6, paragraphe 1, du 
décret du 12 avril 1880; — Attendu que s’il appartient aux tribunaux 
de droit commua de faire aux litiges dont ils sont complètement saisis, 
et aux faits qui s’y rattachent, l’application d’actes administratifs dont 
le sens et la portée sont clairs, précis, et ne donnant lieu à aucune 
contestation , il n’en est pas de même lorsque le sens de ces actes est 
douteux, et que leur portée incertaine ou leurs dispositions respec- 
tives, inconciliables entre elles, débattues par les parties, ne peuvent 
être fixées que par une interprétation ; que, dans ces cas, l’interpréta- 
tion ne peut être donnée que par l’autorité administrative elle*même; — 
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Suivant l'article 29 de cette loi, les synodes sont des assem- 
blées composées du pasteur, ou de l’un des pasteurs, et d'un 
ancien ou notable de chaque église consistoriale. Cinq églises 
consistoriales forment l'arrondissement d'un synode. 


Attendu que la question soumise au tribunal civil de Périgueux par 
rappel que les défendeurs avaient relevé d'une sentence du consistoire 
de Bergerac était celle de savoir si les protestants ayant leur domicile 
réel à Périgueux font ou non partie de la paroisse de Bergerac; que les 
demandeurs, sans contester le fait du domicile des défendeurs au lieu 
indiqué, soutenaient que le groupe des protestants de Périgueux n'étant 
point soumis à l’autorité presbytérale de Bergerac, dans les conditions 
prescrites par l’arrété ministériel du 10 septembre 1834, a^ant un pas- 
teur exclusivement choisi et rétribué par eux, était simplement rattaché 
administrativement au consistoire de Bergerac conformément à l’article 4 
du décret du 46 mars 1854, et que. par conséquent, ses membres n'a- 
vaient aucun titre à être inscrits sur le registre électoral de la paroisse 
dont le siège est établi dans cette dernière ville ; qu’ils alléguaient, de 
plus, que ce consistoire embrasse trois paroisses distinctes, et qu'en 
supposant que les défendeurs dussent être légalement compris dans 
Pane d’elles, il y avait lieu de rechercher quelle est celle des trois dont 
Us ressortent; d’où suit que le litige ainsi déterminé comportait une 
question de délimitation à la fois territoriale et ecclésiastique qui ne 
pouvait être résolue que par l'autorité administrative, et non par le tri- 
bunal civil, qui ne peut connaître que des difficultés relatives aux 
conditions civiles de l’électorat, aux termes de l'article 6 du décret du 
14 août 1880; — Attendu, il est vrai, que, pour y statuer, le jugement 
attaqué s'est fondé sur une décision ministérielle du 14 avril 1874, con- 
firmée par un avis du ministre des cultes en date du 44 novembre sui- 
vant, et qui reconnaît aux protestants domiciliés à Périgueux le droit 
de figurer, comme électeurs, sur ce registre ; mais que les demandeurs 
avaient invoque par leurs conclusions, reproduites dans les qualités du 
jugement attaqué, et avaient versé aux débats une autre décision minis- 
térielle du 10 janvier 1877 qui modifie expressément la précédente, et 
refuse, au contraire, aux protestants de Périgueux le droit qu’ils ré- 
clament encore aujourd'hui; — Attendu qu’en présence des dispositions 
manifestement inconciliables de ces deux actes administratifs, le tribunal 
devait surseoir à "statuer jusqu’à ce que l’autorité compétente en eût 
donné l'interprétation nécessaire; que cependant, sans s’arrêter aux 
conclusions prises à cet effet par les demandeurs, il a infirmé la sen- 
tence du consistoire et ordonné l'inscription des défendeurs sur le re- 
gistre paroissial de Bergerac, par le motif que la décision ministérielle 
de 1877 n'avait pas rapporté celle de 1874 et n’avait pu modifier la si- 
tuation acquise, puisque son exécution était subordonnée à une condition 
qui ne pouvait plus être réalisée; — Mais attendu qu’il n’appartient pas 
au tribunal de se livrer à cette interprétation, et encore moins d’en 
tirer des conséquences qui aboutiraient à l'annulation d’un acte admi- 
nistratif; qu'ainsi le jugement attaqué est entaché d’excès de pouvoir, 
et a formellement violé les dispositions légales susvisées ; 

« Par ces motifs, et sans qu’il y ait lieu, à raison de ce qui précède, 
de statuer sur le premier moyen du pourvoi, casse... renvoie devant 
le tribunal civil de Sarlat. » 
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Les synodes se réunissent sur la permission du gouverne- 
ment. Pour obtenir l'autorisation, on adresse au ministre des 
cultes les détails des affaires et des questions qui doivent y 
être traitées (1). 

Les synodes peuvent s'occuper d'affaires autres que celles 
qui sont prévues par la loi organique de germinal, pourvu 
que leurs décisions, de quelque nature qu'elles puissent être, 
soient soumises à l'approbation du gouvernement et qu'elles 
ne soient exécutées qu'après cette approbation (2). 

Lorsque l'autorisation est accordée, rassemblée se tient en 
présence du préfet ou du sous-préfet (3), qui n’ont ni voix 
consultative ni voix délibérative ; ils assistent simplement 
pour sauvegarder les intérêts publics et empêcher des déli- 
bérations en dehors des autorisations données. 

L'assemblée d’un synode ne peut durer que six jours (i). 


(1) L. 18 germinal an X, art. 31. 

(2) Conclusions de M. le Vavasseur de Précourt, cont. 23 juillet 1880. 
cteurs de Yiane. 

Cont. 23 juillet 1880 : — « Le Conseil d’Etat ; — Vu la loi du 18 ger- 
minal an X, notamment ses articles 4, 5 et 30; 

« Sur le recours des sieurs Gâches, Julien et autres; — Considérant 
que le ministre des cultes s’est fondé, pour annuler les opérations élec- 
torales de la paroisse de Sénégats, sur ce que cette église n’avait pas 
tenu compte des conditions religieuses imposées à l’électorat par le sy- 
node général et notifiées aux consistoires par une circulaire ministérielle 
du 22 décembre 1873; — Considérant qu’il résulte des termes mômes de 
la résolution du 27 novembre 1873, que le synode général a ajouté aux 
conditions antérieurement exigées des électeurs, à titre de condition 
nouvelle, l’obligation de déclarer c qu'ils restent attachés de cœur a 
l’eglise réformée de France et à la vérité révélée, telle qu’elle est con- 
tenue dans les livres sacrés de l’Ancien et du Nouveau Testament »; — 
Considérant que le fait de subordonner la capacité électorale à de nou- 
velles conditions constitue un changement à la discipline qui, aux 
termes de l’article 5 de la loi du 18 germinal an X, ne peut être obli- 
gatoire sans l’autorisation du gouvernement; — Considérant que cette 
autorisation ne peut résulter que d'un décret rendu en Conseil d’Etat et 
non de simples instructions ministérielles; que, dès lors, c’est à tort 
que le ministre des cultes a annulé les opérations électorales des églises 
qui avaient procédé & l’élection, conformément aux conditions anciennes 
et sans tenir compte des changements opérés auxdites conditions par 
la résolation et la circulaire précitées des 27 novembre et 22 dé- 
cembre 1873; 

« Article l* r . La décision du ministre des cultes du 11 janvier 1875 
est annulée. » 

(3) L. 18 germinal an X, art. 31 . 

(4) Ibid., art. 32. 
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Le président est élu à la majorité des voix. La loi du 
18 germinal an X oe dit pas qu'il devra être nommé parmi 
les pasteurs ; cependant la raison indique, dit Gaudry, qu'il 
doit en être ainsi, car malgré l'intervention et l’influence des 
laïques dans le culte réformé, les pasteurs ont la principale 
direction des affaires de discipline et de religion. 

La mission spéciale des synodes est de veiller sur tout ce 
qui concerne la célébration du culte, l'enseignement de la 
doctrine et la conduite des affaires ecclésiastiques (1). 

Une expédition du procès-verbal des délibérations du sy- 
node doit être adressée au ministre des cultes,- sur le rapport 
duquel les décisions prises sont approuvées ou repoussées 
par le gouvernement (2). 

2271. Conseil central. — Le conseil central est une créa- 
tion nouvelle du décret du 26 mars 1852 (3), dans l'intérêt 
spécial du culte réformé . 

11 a pour mission de représenter les églises auprès du gou- 
vernement et du chef de l’Etat, et de s'occuper des questions 
d'intérêt général, dont il serait chargé par l’administration 
ou par les églises. 

Le ministre des cultes, lors de la présentation du projet 
de décret du 26 mars 1852, exposait ainsi les motifs de cette 
création : « Les églises réformées sont régies par le gou- 
vernement presbytérien ou synodal ; mais ce système, qui 
depuis longtemps n’a pas fonctionné dans son ensemble, pré- 
sente des difficultés d’application et ne permet peut-être pas 
aux églises d’entrer utilement en rapport avec l’administra- 
tion. Aussi, depuis cinquante ans, n’a-t-on pas cessé de de- 
mander, dans l’intérêt de l’administration de ce culte, la créa- 
tion d’un consistoire central analogue à celui qui existe pour 
le culte israélite. On trouverait dans celte institution un in- 
termédiaire influent entre l’administration et les conseils 


(!) Ibid., art. 30. 

(2; L. 18 germinal an X, art. 30 et 31. 

(3) Art. 6. — Déjà, en 1819 et 1839 on arait eu recours accidentelle- 
ment à une institution semblable pour répondre à certains besoins tem- 
poraires (Rapport sur le décret du 26 mars 1852). 
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généraux, un organe sincère et efficace des intérêts respec- 
tifs... Dès l’origine, l’absence regrettable de ce rouage admi- 
nistratif avait été signalée au conseiller d’Etat Portalis, et le 
projet d’une commission centrale était au nombre des me- 
sures par lesquelles on se proposait de compléter les pre- 
miers essais de l’organisation donnée à l’Eglise réformée. » 

Cette création a été l’objet de vives attaques, par la crainte 
de voir modifier le système presbvtéral pur, c’est-à-dire l'in- 
dépendance absolue, sans aucune hiérarchie, de toutes les 
églises réformées. Le ministre, par une circulaire du 25 fé- 
vrier 1853, a cherché à rassurer les esprits en affirmant que 
ce conseil n’avait pas la pensée de s’attribuer le droit de gou- 
verner l'Eglise réformée, qu’il se bornait à formuler des 
avis (1). 

Ce corps a été reconstitué par décret du 3 juillet 1879 ; il 
se compose de quinze protestants notables nommés par dé- 
cret ; il a son siège à Paris. Ses réunions n'ont point lieu à 
intervalles périodiques ; il est convoqué par le ministre, selon 
les besoins. 

Uue importante majorité des églises lui dénie toute auto- 
rité et s’est organisée, depuis 1872, en synodes officieux que 
l’administration des cultes laisse fonctionner librement, mais 
qui sont sans autorité légale ni attributions précises. La vraie 
vie des églises continue à être au sein des consistoires, qui 
seuls sont en rapports réguliers et constants avec l’adminis- 
tration, dispensatrice des crédits affectés aux églises par le 
budget de l’Etat (2). 

2272. Synode général . — Nous avons dit, au commence- 
ment de ce chapitre, qu’il peut être convoqué dans des cir- 
constances particulières un synode général. 

Qu’est-ce que le synode général? La loi du 18 germinal 
an X ne parle pas de cette institution, qui était l’une des plus 
importantes des anciennes églises réformées telles qu’elles 
avaient été organisées par la discipline de 1559, et qui, avant 


(1) Gaudry, t. IU, n* 1273. 

(2) M. Hepp, Op. cit ., p. 15. 
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la révocation de l'édit de Nantes, avait eu vingt-neuf réu- 
nions. 

Il est donc inadmissible que si la loi de germinal n’a pas 
cru devoir organiser cette institution, elle ait eu pour effet 
de supprimer, par voie de prétérition, cet organe important 
des églises réformées. 

Au contraire, nous voyons qu’en 1840, la section de légis- 
lation du Conseil d’Etat, saisie d’un projet de loi relatif aux 
cultes protestants, émit un avis où elle faisait observer que 
les changements proposés ne pouvaient être accomplis sans 
entente avec un synode général (1). 

Dalloz fait remarquer (2) que dans le rapport qui précède 
le décret du 26 mars 1852 sur l’organisation des cultes pro- 
testants, le ministre des cultes constate « que les églises ré- 
formées sont régies par le gouvernement presbytérien syno- 
dal qui, depuis longtemps, n’a pas fonctionné dans son en- 
semble », et qu’il propose l’établissement d’un conseil central 
<> pour remédier, autant que possible, au défaut de représen- 
tation des consistoires ». 

Enfin, un décret du 29 novembre 1871 (3), visant la loi du 


(1) Conclusions du commissaire du gouvernement, cont. 22 dé- 
cembre 1869. 

(î) Dalloz, Rép. iuppl. v» Celtes, n° 745. 

(3) Décret sur les circonscriptions synodales des églises réformées 
(Jour*, off. du 1 er décembre 1871) : — « Le Président de la République 
française; — Sur le rapport du ministre de l’instruction publique et 
des cultes ; — Vu la loi du 18 germinal an X ; — Vu les décrets du 
16 mars et du 10 novembre 1852: 

« Décrète : — Art. Les cent trois consistoires des églises réfor- 
mées de la France et de l’Algérie sont répartis en vingt-et-une circons- 
criptions synodales, conformément au tableau annexé au présent décret. 
— Art. 2. Chaque consistoire élira un pasteur et un laïque qui seront 
ses représentants au synode de sa circonscription. — Ar:. 3. Les repré- 
sentants se réuniront, du 1" au 15 mars, dans I’uq des chefs-lieux con- 
sistoriaux de leur circonscription synodale, pour élire des délégués à un 
synode général qui sera ultérieurement convoqué à Paris — Art. 4. Le 
nombre des délégués à élire pour le synode général est fixé d'après le 
nombre des pasteurs de chaque circonscription synodale, à raison d'un 
délégué par six pasteurs et selon la progression suivante : deux délé- 
gués pour tout nombre de six à douze pasteurs inclusivement; trois dé- 
légués pour tout nombre de treize à dix-huit pasteurs inclusivement, etc. 
conformément au tableau annexé au présent décret. — La moitié de 
ces délégués, si leur nombre est pair; la moitié plus un, si leur nom- 
bre est impair, seront laïques. — Art. 5. Le ministre de l'instruction 
publique et dee cultes est chargé de Texécution du présent décret. » 
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18 germinal an X ainsi que les décrets des 26 mars et 
10 novembre 1852, répartit les cent trois consistoires des 
églises réformées de France et d'Algérie en vingt et une 
circonscriptions synodales, et décida que chaque consistoire 
élirait un pasteur et un laïque pour le représenter au synode 
de sa circonscription. Ces représentants étaiont appelés à se 
réunir, du 1 er au 15 mars 1872, pour élire des délégués à un 
synode général qui serait ultérieurement convoqué à Paris. 
Le nombre de ces délégués était fixé d'après celui des pas- 
teurs de chaque circonscription synodale (un délégué par 
six pasteurs) ; la moitié des délégués serait laïque en cas de 
nombre pair, la moitié plus un en cas de nombre impair. 
Suivant une circulaire du 12 mars 1872, les opérations élec- 
torales ne seraient terminées qu'en avril et le synode général 
ne devait se réunir qu'au mois de mai. Le Gouvernement se 
déclarait à l'avance prêt à sanctionner les avis de ce synode 
et, en cas de rupture de l’Église réformée en deux fractions, 
à traiter la minorité avec la même faveur que les autres 
communions protestantes. 

La légalité du synode qui se réunit à Paris le 6 juin 1872, 
fut attaquée. Elle fut reconnue par un avis du Conseil d'État 
du 15 novembre 1873. 

Le synode avait publié une déclaration de foi , en réservant 
celle de La Rochelle. Les protestants libéraux prétendirent que 
cette déclaration de foi était caduque et procédait d’une 
assemblée incompétente (1). Vainement un décret du 28 fé- 
vrier 187 1, rendu après avis du Conseil d’État, autorisa la 
publication de celte déclaration, et en ordonna la transcription, 
sur les registres du Conseil d’État. Les libéraux persistèrent 
à nier son caractère obligatoire, en déclarant que le synode 
de 1872 n’avait pu succéder aux anciennes assemblées con- 
nues sous le nom de synodes nationaux avant 1G85. 

Quoi qu'il en soit, le Conseil d’État a décidé par son arrêt 
du 13 juillet 1880, reproduit en note précédemment, que le 
synode général des églises réformées tel qu’il fonctionne 
actuellement, avait été constitué régulièrement et que, par 


(1) Jaltbert, Pourquoi nous refusons obéir ou synode , 1875. 
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suite, il pouvait prendre des délibérations susceptibles de 
modifier, sauf l'approbation du gouvernement, la discipline 
de ces églises ; mais que des élections ne sauraient être annu- 
lées par le motif qu'on y aurait procédé sans tenir compte 
d'une décision de ce synode général non approuvée par le 
gouvernement subordonnant l'inscription sur les listes élec* 
torales à l'acceptation d'une déclaration de foi (1). 

2273. Pasteurs . — Les églises réformées ne reconnaissent 
qu'une seule classe d'ecclésiastiques, jadis appelés ministres 
de l'évangile, et dont le nom officiel est pasteurs . 

11 n'y a entre eux aucune hiérarchie, aucune distinction 
d'ordre . 

Chaque paroisse, ou section de paroisse, a un ou plusieurs 
pasteurs. Le gouvernement en fixe le nombre, et il ne peut 
être augmenté sans son autorisation (2). 

Les pasteurs sont nommés par le consistoire à la pluralité 
des voix, sur une liste de trois candidats par ordre alphabé- 
tique présentée par le conseil presbytéral. Leur titre ne 
devient régulier que lorsqu'il a été confirmé par décret. A 
cet effet, quand la nomination est faite par le consistoire, 


(1) Le synode général ayant décidé, le 27 novembre 1873, que désor- 
mais seraient « seuls inscrits ou maintenus au registre paroissial, sur 
leur demande, les protestants français qui, remplissant les conditions 
actuellement exigées et faisant élever leurs enfants dans la religion 
protestante, déclarent rester attachés de cœur à l’église réformée de 
France et à la vérité révélée, telle qu'elle est contenue dans les livres 
sacrés de l'ancien et du nouveau Testament », les élections qui devaient 
se faire d'aprôs les registres paroissiaux ainsi modifiés doivent être 
ajournées, retardées on suspendues (Cire. min. 27 décembre 1874 et 
9 décembre 1876). après annulation par le ministre des cultes, le 11 jan- 
vier 1875, des premières élections faites postérieurement au 31 mars 
1874... Le Conseil d’Etat a, par l’arrêt du 23 juillet 1880, annulé la 
décision du ministre des cultes du 11 janvier 1875, qui avait cassé les 
premières élections faites au mépris de la décision du synode du 27 no- 
vembre 1873. — M. le commissaire du gouvernement Le Vavasseur de 
Précôurt avait invoqué, à l’appui do cette solution, l'article 30 de la loi 
du 18 germinal an X, qui soumet à l’approbation du gouvernement toutes 
les délibérations des synodes et qui, suivant lui, s’applique aux déli- 
bérations du synode général. — Le Conseil d’Etat n’a pas eu à se 
prononcer sur ce point; mais l'opinion de M. io commissaire du gou- 
vernement parait hors de discussion. (Dalloz, Rép. supp v Cultes, 
b. 745.) 

(*) L. 18 germinal an X, art. 19; — D. 26 mars 1862, art* l« r ; 
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celui-ci transmet son arrêté au ministre des cultes par 
l'entremise du préfet du département où s'est produite la 
vacance (1). 

Cet envoi doit être accompagné des pièces justifiant l'ac- 
complissement des conditions légales que doit réunir le pas- 
teur. Cet envoi n'est pas nécessaire, si l’élu est déjà pasteur 
titulaire en France. II faut y joindre son acte d'acceptation, 
et, au besoin, un acte constatant, de la part du consistoire 
qu'il quitte, la réserve ou l'abandon du droit que lui donne 
l'article 3 du décret du 10 brumaire an XIV de retenir pendant 
six mois, dans son ancienne paroisse, le pasteur démissionnaire 
qui ne serait par exemple pas remplacé avant ce terme (2). 

Après le décret de confirmation de l'élection, vient l'instal- 
lation officielle par le consistoire ou les pasteurs délégués 
par lui à cet effet. Cette installation est constatée par un 
procès-verbal adressé par le consistoire du ressort, ou par 
des anciens ou des ministres délégués par lui à cet effet. Une 
expédition de ce procès-verbal est immédiatement adressée 
au préfet du département pour servir à la formation des états 
de payement (3), 

2274. Pour être nommé pasteur, il faut être Français, 
avoir été reçu bachelier dans une des facultés de théologie 
protestante de France, et avoir reçu la consécration au saint 
ministère, qui ne peut être conférée, à moins de dispense 
accordée par le ministre des cultes, qu'après l'âge de 25 ans 
révolus (4) . 

Le serment prescrit par l'article 25 de la loi organique n'est 
plus exigé aujourd'hui, dans la pratique. 

2275. Le Conseil d'Eiat a décidé qu'un ministre du culte 
réformé peut, avec la seule autorisation du consistoire, exercer 
son ministère dans l'étendue de la circonscription de ce con- 
sistoire, sans avoir besoin d'y être autorisé par l'administra- 


(1) Cire. min. 8 floréal an XI. 

(2) Cire. min. 29 octobre 1832. 

(3) Cire. min. 29 octobre 1832. 

(4) L. 18 germinal an X. art. 1, 12 et 13; — D. 24 mars 1807; — Cire, 
min. 29 octobre 1832 ; 24 août 1839 ; 28 mai 1885; — O. 26 mars 1852 — 
Cire. min. 20 mai 1853. 
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lion, il n'y a pas lieu d'appliquer ici les articles S'il et 292 
du code pénal. Mais l'article 294 du code pénal lui serait 
applicable s'il exerçait, sans permission de l’autorité munici- 
pale, un culte, dans un local non agréé par elle (1). 


(1) Cont. 30 mars 1846 : — « Louis-Philippe, etc., — Sur le rapport 
du comité de législation ; sur le rapport à nous présenté en notre Con- 
seil d'Etat par notre garde des sceaux, ministre de la justice et des 
cultes, et tendant à ce qu'il nous plaise décider s'il y a lieu de suivre 
devant la Cour royale d? Dijon les appels respectivement interjetés le 
17 janvier 1845, par le sieur Pertuzon et par notre procureur près le 
tribunal de première instance de cette ville du jugement rendu par oe 
tribunal le 7 janvier 1340: — Yu les pièces de l'instruction desquelles 
il résulterait que, dans le courant des mois de novembre et de décembre 
1845. le sieur Pertuzon, sans l’autorisation municipale, se serait rendu, 
à plusieurs reprises, le dimanche, dans la commune d’Ahuy, pour y 
célébrer le culte de la religion réformée, et qu'à cet effet, il aurait 
loué un local dans lequel ces réunions ont eu lieu,- — Vu l'acte extra- 
judiciaire du 16 décembre 1845, par lequel le sieur Pertuzon a été, 
à la requête de notre procureur près le tribunal de première instance 
de Dijon, cité devant ledit tribunal, chambre correctionnelle, pour y 
être condamné, en raison desdits taits, aux peines par lui encourues, 
soit pour avoir présidé ou dirigé une association de plus de vingt per- 
sonnes, formée sans l'autorisation du gouvernement, dans le but de se 
réunir publiquement à des jours marqués pour s'occuper d'objets reli- 
gieux ; soit pour avoir accordé ou consenti, sans la permission de l'au- 
torité municipale, l'usage d'un looal par lui leué pour la réunion des 
membres de ladite association, délits prévus par les articles 291, 292 et 
294 du Codé pénal ; — Vu le jugement du 7 janvier 1846, par lequel le 
tribunal de Dijon, statuant sur ladite citation, a renvoyé le pasteur Per- 
tuzon des demandes relatives au délit prévu par les articles 291 et 292 
du Code pénal, et l'a déclaré atteint et convaincu d'avoir, sans per- 
mission préalable de l’autorité municipale, consenti l'usage, en tout ou 
en partie, pour l'exercice du culte protestant, d’une maison louée par 
lui, dans la commune d’Ahuy, délit prévu par l'article 294 du Code pé- 
nal, et pour la réparation duquel ledit tribunal a oondamné le prévenu 
Pertuzon à 100 francs d'amende et aux frais de la procédure; — Vu les 
aetes passés au greffe du tribunal de Dijon le 17 janvier 1815, par les- 
quels notre procureur près ledit tribunal et le pasteur Pertuzon ont 
respectivement interjeté appel dudit jugement ; — Vu la lettre du 31 jan- 
vier 1846, par laquelle notre procureur général près la Cour royale de 
Dijon demande à notre garde des sceaux, ministre de la justioe et des 
cultes, qu’il nous en soit préalablement référé en notre Conseil d'Etat, 
conformément à l’article 6 de la loi du 18 germinal an X, avant que la 
Cour soit appelée à statuer sur lesdits appels; vu les articles 291, 292 
et 294 du Code pénal; vu la loi du 18 germinal an X; vu toutes les 
pièoes produites ; 

« En ce qui touche les poursuites dirigées contre le sieur Pertuzon 
pour ie délit prévu par les articles 291 et 292 du Code pénal : — Consi- 
dérant que le sienr Pertuzon, ministre du culte réformé, avait été au- 
torisé par décision du consistoire de Besançon, en date du 28 septem- 

iii. 23 
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2276. Les pasteurs auxiliaires sont nommés par les conseils 
presbytéraux sous réserve de l'approbation du consistoire (1). 

Les suffragants sont proposés par les pasteurs, et agréés 
par le conseil presbytéral sous réserve de l'approbation du 
consistoire (2) . 

Le ministre des cultes en doit être informé par l’envoi de la 
<iélibé ration consistoriale (3). 

2277 . Les pasteurs une fois élus ne peuvent être destitués 
qu'à la charge de présenter les motifs de la destitution au 
gouvernement qui les approuve ou les rejette (4). 

Les consistoires ont qualité pour prononcer la destitution 
êtes pasteurs. 

La question s’est élevée de savoir si la proposition ou l’avis 
du conseil presbytéral était nécessaire pour permettre au 
consistoire de prononcer la révocation d’un pasteur et si le 
pasteur ne devait pas être appelé et entendu. 

Le Conseil d’Etat, saisi de la question, s'est prononcé dans 
le sens de la négative en déclarant « qu'aucune disposition 
du décret du 26 mars 1882, portant réorganisation des cultes 
protestants, ne conféré, aux conseils presbytéraux institués 
par ce décret, le droit de proposer la destitution d’un pasteur 
oon plus que de donner leur avis sur cette mesure • (5). 


tore 1845, à exercer son ministère dans ta commune d’Ahuy, laquelle 
fait partie de la circonscription dudit consistoire ; que, dans oes cir- 
constances, il ne peut être poorouivi comme coupable du délit préra 
par les articles 291 et 292 du Gode pénal ; 

« En ce qui touche les poursuites dirigées pour le délit prévu par 
l'article 294 du Code pénal : — Considérant qu'il n’y a point de motif 
pour empêcher la continuation desdites poursuites. 

« Art. l* r . Le sieur Perttreon, pasteur de l'église réformée, est ren- 
voyé devant les tribunaux en raison du délit prévu par l'article 294 da 
Code pénal qui lui est imputé. — Art. 2. Il n’y a lieu de renvoyer le 
dit sienr Pertuzoa devant les tribunaux en raison du délit prévu pur 
les articles 294 et 292 qui lui est imputé. • 

(1) Ait. 29 mai 1853, art. l* r . 

(2) Ibid. 

(3) Cire. min. 1S octobre 1800. 

(4) L. org., art. 26 et 27. 

(5) Oont. février 1878 : — « Le Conseil d’Etat, — Vu la loi du 
18 germinal an X, organique des cultes protestants; — Vu le décret dm 
26 mars 1852, portant réorganisation desdits cultes ; — Vu les arrêtés 
ministériels, pris pour l’eséoution de ce décret, les 10 septembre WSk 
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Dans la même affaire, la question s’est élevée de savoir ai 
le décrel qui avait approuvé la décision du consistoire n'était 
pas illégal. Le pasteur révoqué le soutenait en faisant valoir 
que la décision du consistoire prononçant la révocation avait 


et 20 mai 1853; — Vu la loi des 7-14 octobre 1790 et celle du 
24 mai 1872; 

« En ce qui touche le recours du siour Bruuiquel contre la décision 
ministérielle du 28 mars 1873; — Considérant que, par sa dépêche du 
28 mars 1873, adressée au président du consistoire de Marseille, le 
ministre des cultes, conformément à un avis du synode de la Qnuèaae 
circonscription, a décidé que les fonctions pastorales, jusque-là exer- 
cées par le pasteur Brunquel, seraieot remplies dans leur intégralité 
par un pasteur suffragaut, nommé par le conseil presbytéral, et a ré- 
glé le partage du traitement affecté au pasteur de Toulon entre ie sieur 
Bruniquel et le pasteur suffragant, qui deviendrait, en fait, le pasteur 
de l'église; — Considérant que celte décision dont le ministre a assuré 
l'exécution par le consistoire de Marseille avec le concours du préfet 
du Yar, avait pour objet et a eu pour etTet d'enlever au sieur Bruniquel 
ses (onctions de pasteur, dont il n’avait pas été régulièrement privé, 
et partie des émoluments qui y étaient attachés ; — Considérant qu’au- 
cune disposition des lois et décrets sur l'organisation des cultes pro- 
testants ne confère au ministre des cultes le droit de prononcer contre 
les pasteurs de l'église réformée, sur l’avis des synodes d’arrondisse- 
ment, le retrait de leurs fonctions avec privation totale ou partielle de 
traitement ; — Considérant que le ministre des cultes en statuant sur 
ce point par la décision attaquée, a excédé ses pouvoirs, et que, dès 
lors, ie sieur Bruniquel est fondé à demander de ce chef l’annulation 
de la décision précitée du ministre des cultes, par application des lois 
des 7-14 octobre 4790 et 24 mai 1872; 

« Eu ce qui touche les recours da sieur Bruniqnel ot des sieurs 
Berck et Déglon, électeurs paroissiaux, contre la décision précitée du 
ministre des cultes, dans celle de ses dispositions qui aurait prescrit 
la révision du registre paroissial de l'église réformée de Toulon, arrêté 
le 31 décembre 1872, pour être procédé sur la liste ainsi révisée à 
l'élection d’un nouveau conseil presbytéral; — Considérant que la dé- 
pêche du ministre des cultes, du 28 mars 1873, n’avait d'autre objet 
dans sa disposition attaquée, que d’inviter le consistoire de Marseille à 
pourvoir à la reconstitution du registre paroissial qui était signalé au 
Ministre comme irrégulièrement établi, ot h Caire procéder à l'élec- 
tion d’u* nouveau conseil presbytéral pour remplacer le précédent, 
dont .tous les membres avaient donné leur démission; que ces instruc- 
tions du ministre ne faisaient pas obstacle à ce que les requérants for- 
massent, s’ils s'y croyaient fondés, devant l’autorité compétente, les 
recours prévus par les articles 12 .eL 19 de Larrèt susvisé du 10 sep- 
t embre 4852, soit contre la .liste électorale .révisée pour cause d’omis- 
sions ou de radiations, soit contre la validité de l’élection du conseil 
presbytéral à laquelle il avait procédé sur ladite liste ; qu’il suit de là 
queJa JeUee du ministre des cultes, dans sa disposition attaquée, ne peu- 
rail donner lieu à un recours contentieux devant le Conseil d’Etat; 

* En ce qui touche le recours du sieur Bruniquel conue le décret du 
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été rendue avant que le synode eût statué. Mais le Conseil 
d'Etat a repoussé cette prétention, les actes du pouvoir exé- 
cutif par suite desquels le synode général s'était réuni n’ayant 
pu avoir pour conséquence de modifier l'article 25 de la loi 
de l’an X (1). 

Le Conseil d'Etat a décidé que la destitution prononcée 
contre un pasteur protestant ne peut être attaquée par la voie 
de l'appel comme d'abus (2). 


Président de la République, do 18 juillet 1873, qui a approuvé la révo- 
cation du pasteur de Toulon par le consistoire de Marseille; — Consi- 
dérant que pour demander l'annulation pour excès de pouvoirs dudit 
décret, le requérant sontient qu'aux termes du décret du 26 mars 1852, 
le consistoire ne peut prononcer la révocation d'un pasteur que sur la 
proposition ou, tout au moins, sur l'avis du conseil presbytéral, le pas- 
teur dûment appelé et entendu, et que, d'ailleurs, le décret attaqué est 
intervenu avant que le synode général, devant lequel le sieur Bruni 
quel avait appelé de la décision du consistoire de Marseille, eût statué 
sur cet appel ; — Considérant que la loi du 18 germinal an X, organi- 
que des cultes protestants, porte dans son article que les pasteurs 
ne pourront être destitués par les consistoires qu'à la charge de pré- 
senter les motifs de destitution au gouvernement qui les approuvera 
ou les rejettera; qu'aucune disposition du décret du 26 mars 1852, 
portant réorganisation des cultes protestants, ne confère aux conseils 
presbytéraux, institués par ce décret, le droit de proposer la destitution 
d'uu pasteur, non plus que de donner leur avis sur cette mesure, et 
que par son article 15 et dernier, ledit décret dispose que les articles 
organiques du 18 germinal an X sont confirmés dans tout ce qu’ils 
n’ont pas de contraire aux articles ci-dessus; — Considérant, d’ailleurs, 
que le sieur Bruniquel a fourni des moyens de défense dans l'instruc- 
tion à la suite de laquelle est intervenu le décret attaqué ; — Considé- 
rant que de ce qui précède, il résulte qu'en approuvant la destitution 
du pasteur de Toulon prononcée par le consistoire de Marseille, confor- 
mément à l’article 25 do la loi du 18 germinal an X, le Président de la 
République, investi par cet article du droit d’apprécier les motifs de la 
destitution des pasteurs, n'a point excédé ses pouvoirs dans son décret 
du 18 juillet 1873, et que, dès lors, le sieur Bruniquel n’est pas fondé 
à demander l'annulation dudit décret par application des lois des 7*15 oc- 
tobre 1790 et 24 mai 1872 : 

« Art. l* r . La décision du ministre des cultes du 28 mai 1873 est 
annulée dans celle de ses dispositions par laquelle le ministre a pres- 
crit qu’un pasteur suffrag&ni serait investi à Toulon des fonctions du 
pasteur en exercice, et & réglé le partage entre le sieur Bruniquel et le 
pasteur suffragant du traitement attaché au titre de pasteur de Toulon. 
— Art. 2. Le surplus des conclusions do sieur Bruniquel et la requête 
des sieurs Berck et Déglon sont rejetés, a 

(1) l« r février 1878. 

(2) Cont. 17 septembre 18U : — « Louis-Philippe, — Vu le recours 
adressé à notre garde des sceaux, pour nous être transmis en notre 
Conseil d’Etat, par le sieur Schrumpff, pasteur à Obcr, et Mittelhausber- 
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2278. Les ministres du culte réformé jouissent, dans leurs 
paroisses, des mêmes droits et prérogatives que les curés. Ils 
doivent, comme eux, se soumettre aux mêmes règles pour la 
tenue des actes de Tétât civil, pour leurs relations avec l’au- 
torité municipale, la police du temple, et tout ce qui concerne 
le culte. 

Nous renvoyons donc à ce que nous avons déjà dit à ce 
sujet dans la première partie de cet ouvrage (1). 

§ 2 . — Culte luthérien . 

2279. Des églises de la confession (TAugsbourg. — Nous 
avons vu que l’église française de la confession d’Augsbourg, 
ou église luthérienne, dont il n'existe plus, sur le territoire 
français actuel, que quelques débris, a eu des destinées 
moins agitées que les églises réformées, et que notamment 
la révocation de l’édit de Nantes resta sans influence sur 
l’église protestante d'Alsace, dont la situation privilégiée fut 
une dernière fois solennellement consacrée par une des 
clauses du traité de Ryswick, du 30 octobre 1697. 

C’est par respect de cet état de choses, établi par des 
traités internationaux, que l’Assemblée constituante rendit les 
décrets des 24 août, 18 septembre, 10 et 29 décembre 1790, 
qui exceptèrent de la vente des biens nationaux, les biens des 


ger, arrondissement de Strasbourg, appelant comme d'abus d'une déci- 
sion do directoire du consistoire général de la confession d'Augsbourg, 
do 6 décembre 1843 , qui le destitue de ses fonctions pastorales; — Vu 
ladite décision du 6 décembre 1843: — Vu notre ordonnance du 11 jan- 
vier 1844 qui a approuvé ladite décision; — Vu la délibération du con- 
sistoire de Wolflsbeim; — Vu les lettres de l’inspecteur ecclésiastique; 
— Vu le mémoire à nous adressé par notre garde des sceaux sur le 
recours formé par le sieur SchrumpfT; — Vu l'article 6 des articles or- 
ganiques des cultes protestants ; —«Vu l'article 25 desdits articles orga- 
niques, ainsi conçu ; « Les pasteurs ne pourront être destitués qu'à la 
charge de présenter les motifs de la destitution au gouvernement qui 
les approuvera ou les rejettera ; » 

« Considérant que l’article 25 susvisé charge le gouvernement d'ap- 
précier les motifs de la destitution des pasteurs, et que les décisions 
rendues en pareille matière par le gouvernement ne peuvent pas don- 
ner lieu à un recours par la voie de l'appel comme d'abus; 

• Art. i #r . Le recours du sieur SchrumpfT est rejeté. » 

(1) Pour le traitement des pasteurs, voir à la fin de ce chapitre. 
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protestants d'Alsace et de la Franche-Comté, et qui consa- 
crèrent à nouveau les droits que les anciens traités leur 
avaient assurés (1). 

Lors de la réorganisation des cultes en 180*2, les églises 
luthériennes des deux départements du Rhin et du départe- 
ment du Doubs, sc trouvaient donc en possession d'une auto- 
nomie depuis longtemps pratiquée, d'un important patri- 
moine et d’une organisation hiérarchique, solide, éprouvée, 
qui ne ressemblait en rien à l'état morcelé des églises ré- 
formées. 

Outre les pasteurs et les consistoires locaux, ces églises 
étaient groupées en inspections, confiées à l'administration 
d’inspecteurs académiques assistés, chacun, de deux inspec- 
teurs laïques. L'ensemble des consistoires et des inspections 
était placé sous l'autorité de consistoires généraux, se réu- 
nissant tous les trois ans et représentés, dans l'intervalle de 
leurs sessions triennales, par une commission permanente de 
cinq membres, appelée Directoire du Consistoire général. 

Telle fut, dans ses traits généraux, l’organisation que 
consacra la loi de germinal an X (2) et qui demeura en 
vigueur jusqu’en 1852. 

Les modifications qu’y apporta le décret-loi du 26 mars 
1852 (3), eurent principalement pour objet de réformer 
Faction administrative du Directoire qui, rendu plus indé- 
pendant du Consistoire général ou supérieur, prit plutôt le 
caractère d'un rouage gouvernemental. 

Sous ce régime, le Directoire dont le siège demeura fixé à 
Strasbourg, exerçait dans sa plénitude, le pouvoir adminis- 
tratif, et c’est notamment à lui qu’appartenait la nomination 
des pasteurs, sous réserve de confirmation par décret impé- 
rial. Le gouvernement, dans les cas où la loi rendait son 
intervention nécessaire, se bornait généralement à ratifier les 

• 


(1) Cet état de choses a été « maintenu eu pleine rigueur jmyata 
1878, dit M. Hepp (Op. cil ., p. 24), notamment en ce qui concernait la 
propriété et l'administration des biens dépendant des fondations protes- 
tantes, et dont bénéficièrent également les protestants de la Fra n sfc o 
Comté a. 

(2) Art. 33 à 34 des Article s $rpmùqvt* de# culte* pteteetamU. 

*3) Art. & à 13, 
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actes et proposition* du Directoire, de telle sorte que citait 
à Strasbourg, bien plus qu’à Paris, que se trouvait le vérir 
table centre de l'église française de la confession <fÀugs~ 
bourg. 

Cet état de choses était, au surplus, commandé dans une 
large mesure, par le groupement territorial des ressortissants 
de cette église, qui comprenait, au moment où éclata la 
guerre de 1870 : 


Départements. 

Inspections. 

Consistoires. 

Paroisses. 

Pasteurs. 

Bas-Rin 

5 

83 

163 

184 

Haut-Rhin. . . . 
Doubs et Hau- 

1 

5 

23 

28 

te-Saône . . . 
Seine et sur- 

1 

5 

43 

46 

plus du ter- 
ritoire fran- 
çais 

1 

1 

3 

a 

Totaux 

8 

44 

232 

266 


Ainsi que ce tableau le fait voir, la cession de l'Alsace à 
F Allemagne, en 1871, a eu pour effet de dénationaliser ph» 
des trois quarts des églises luthériennes françaises. Une réor- 
ganisation s'imposait : elle se fit toutefois attendre plus de 
huit ans. Ce ne fut que le 1 er août 1879, que fut promulguée 
la nouvelle loi organique dont le projet avait été délibéré dès 
le mois de juillet 1872 par une assemblée ad hoc , que le 
gouvernement avait autorisée à se réunir sons le titre de 
synode de l'église de la confession d'Augsbourg (1). 

La loi du l tr août 1879 et le décret du 12 mars 1880 por- 
tant règlement d'administration publique, qui a mis en oruwe 
la loi nouvelle, ont profondément remanié l'organisation des 
églises de la confession d'Augsbourg, telle qu'elle résultait 
de la législation antérieure. Mais cette loi et ce décret n'ont 
pas fait disparaître complètement les dispositions dn décret 
de 1852 et les articles organiques qui sont relatifs à Porgani- 


(1) H. Hepp, p. 25 et 26. 
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8&tion ce cuite. Il faut, par conséquent, connaître 
l'organisation actuelle de ces églises, combine les disposi- 
tions de la nouvelle législation avec celles des textes anté- 
rieurs qui n'y sont pas contraires. 

Avant la loi du 1 er août 1879, un synode général tenu en 
1872 avait dressé un projet de réorganisation de l'église lu- 
thérienne . 

Le projet du synode fut soumis à l'agrément du gouverne- 
ment. Mais le Sénat supprima la déclaration de foi inscrite 
par le synode au frontispice de son projet (1). 

La déclaration de foi, manifestation intime de la croyance 
de l'église, ne pouvait figurer, disait M. Seignebos, dans un 
acte législatif, exclusivement et essentiellement civil : l'Etat 
ne pouvait intervenir dans des questions de cet ordre qui 
échappent à sa compétence et à son autorité. 

Une déclaration de foi, sanctionnée par le pouvoir civil, 
semblerait revêtir un caractère légalement obligatoire et 
pourrait paraître imposée par lui ; en lui donnant le caractère 
incommutable de la loi, l’Etal semblerait enchaîner pour l'a- 
venir la liberté de l’église et la condamner pour toujours à 
une formule immuable, dans laquelle sa foi serait à jamais 
immobilisée. Ce serait la négation du principe de la liberté 
qui, ainsi que le constate la déclaration du synode, est la 
base du protestantisme : fondé sur la croyance personnelle, 
individuelle, qu'aucune autorité extérieure ne peut atteindre, 
il ne saurait, sans être infidèle à son principe essentiel, se 
figer, se cristalliser ainsi dans une formule uniforme, obli- 
gatoire pour tous, fermée par tous les siècles futurs à l'in- 
fluence du temps, du progrès, des idées et qui ne pourrait, 
sans un nouveau recours au législateur, être modifiée dans 
aucune de ses formes, dans aucune de ses expressions (2). 

Mais en écartant cette déclaration de foi, l’Etat s’est 
réservé expressément de conserver tous ses droits.. Il entend 
formellement maintenir l'article 4 de la loi de germinal an X 
qui est ainsi conçu : < Aucune décision doctrinale ou dograa- 


(1) M. Seignobos, Rapport sur le projet de loi du 1 er août 1879. 

(2) Rapport de M. Seignobos, Chambre des députés, séance du 9 juin 
1879 (Jour#, offic., 27 juin 1879). 
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tique, aucun formulaire, sous le titre de confession , ou sous 
tout autre titre, ne pourront être publiés ou devenir la matière 
de renseignement avant que le gouvernement en ait autorisé 
la publication ou promulgation » (1). 

L’article 1 er de la loi du 1 er août 1879 dispose que l'église 
évangélique de la confession d’Augsbourg a des pasteurs, 
des inspecteurs ecclésiastiques, des conseils presbytéraux, 
des consistoires, des synodes particuliers, et un synode 
général. 

Nous suivrons pour l'examen de ces diverses autorités le 
même ordre que nous avons adopté pour l'étude de l'organi- 
sation des églises réformées. 

Nous exposerons successivement les règles relatives aux 
conseils presbytéraux, aux consistoires, aux synodes particu- 
liers et au synode général. 

Nous indiquerons ensuite les dispositions qui concernent 
les pasteurs et les inspecteurs ecclésiastiques. 

2280. Conseils presbytéraux . — Chaque église qui ne 
forme pas à elle seule un consistoire, a un conseil presby- 
téral, composé du pasteur ou des pasteurs de la paroisse et 
d’un nombre d'anciens déterminé par le synode particulier, 
mais qui ne pourra être moindre de huit (2). 

Le conseil presbytéral est élu suivant l’article 8 de la loi 
de 1879, par les fidèles » selon les règles actuellement en 
vigueur s, c’est-à-dire conformément aux règles et conditions 
édictées par le décret du 26 mars 1852 et les règlements faits 
pour son exécution, ainsi que par le décret de 1852 sur les 
élections au Corps législatif (3). 

En ce qui concerne l’élection des conseils presbytéraux, 
dit le rapporteur de la loi de 1879 (4), qui est la base de 
tout le système d’organisation de l’église, le projet primitif 
laissait au synode général le soin d'établir les règles qu 


i) Rapport de M. Seignobos, Chambre des députés, séance du 24 Juil- 
let 1879 [Jour u. offic ., 25 juillet 1879). 

(8) L. l* r août 1879, art. 7. 

(3) Sénat, séance, 28 janvier 1879. 

(4) Sénat, séance du 9 juin 1879 ( Journ . offlc., 27 juin 1879). 
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présideraient à eelte élection et de fixer comme il l'entendrait 
les conditions d'inscription sur le registre électoral de la 
paroisse. 

Du reste, aucune base légale ; le synode était souverain : 
il semblait même investi du droit de régler les conditions 
civiles de l'électorat, d’adopter à son gré le suffrage universel 
direct ou à deux degrés, le suffrage restreint, même le suf- 
frage censitaire usité dans l'église de 1802 à 1852. 

Le Sénat n*a pas cru, et non sans raison, devoir accorder 
an synode un pouvoir aussi illimité. 

Par l'article 8, il a maintenu les règles actuelles, c’est-à- 
dire le suffrage universel, avec les conditions d'âge, de rési- 
dence, de capacité légale, établies par le décret de 1852. Ces 
conditions civiles, qui sont essentiellement du ressort du 
pouvoir législatif, ne peuvent être modifiées que par lui. 
Quant aux conditions religieuses, en principe, elles doivent être 
fixées par l'église, avec l’approbation du gouvernement. 
Cette fixation a été faite d'un commun accord, il y a plus de 
vingt ans, après avis des consistoires et de toutes les auto- 
rités ecclésiastiques. 

Ces conditions ainsi déterminées ont suffi pendant ni» 
quart de siècle et ont maintenu partout la paix, la concorde 
et l'union. Nulle part on n’a éprouvé le besoin de les modi- 
fier. Ce sont, du reste, les seules que l’on puisse admettre, si 
Ton ne veut introduire dans l'église une inquisition incompa- 
tible avec ses principes, pénétrer an fond des consciences et 
contraindre chaque fidèle & venir à l'instant choisi, et sur 
«ne injonction communicative, signer solennellement devant 
témoins, une formule imposée par une majorité et qui pourra 
varier avec elle. 

Ces conditions ne peuvent consister que dans des faits 
extérieurs, visibles, faciles à constater, tels que la naissance, 
le baptême, la confirmation, la bénédiction nuptiale, l'éduca- 
tion des enfants, la participation au culte; hors de là com- 
mencerait l’inquisition, l’invasion dans l'intimité de la cons- 
cience, et le gouvernement ne pourrait donner sa sanction 
à un pareil abus d’autorité (1). 


(1) «c Lorsque les Chambres ont roté Tarticle 8, modifié en conformité 
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11 va sans dire, du reste, que ces conditions ne pourraient 
être changées sans son agrément ; la loi de germinal an X 
conserve sur ce porot tonte sa force. 

Mais l'esprit libéral et tolérant, que n'a jamais cessé de 
montrer l'église de la confession d'Augsbourg, ne permet pas 
on seul instant de lui prêter des intentions aussi étroites, 
aussi exclusives, aussi contraires à son principe et à ses 
tendances. 

Elle maintiendra ces traditions qui sont sa gloire et son 
honneur, et auxquelles la commission est heureuse de rendre 
un hommage mérité (1). 

L'ariicle 21 de la loi du I er août 487$, relatif aux incompa- 
tibilités qui résultent de la parenté (2), maintient l’article 4 


des vœux de la commission synodale el des propositions de la commis- 
m* du Sénat, elles se sont approprié celte déclaration qui, désormais, 
fait en quelque sorte corps avec le texte même de la loi et en est le 
commentaire officiel ; elles se la sont Appropriée avec ses effets juri- 
dfyues, avec tonte sa portée et sans les restrictions inconséquentes que 
Tbonorable M. Seignobos semble vouloir apporter, le cas échéant, au 
pouvoir de l'église el à celui du gouvernement » (W. Jackson, Recueil 
ée documents relatif* à la réorganisation de C église de la confession d Augs- 
burg, p. 120, noie 1). 

(1) Rapport précité de U. Seignobos. — Uq arrêté du consistoire supé- 
rieur du 26 octobre 1854 a déterminé les conditions religieuses de l’é- 
toctoiat, dont parle incidemment le rapport de M. Seignobos. 

Les conditions sont les suivantes : 1° avoir été admis au nombre des 
membres actifs de l’église par la confirmation ou, pour les prosélytes, 
par ao acte équivalent; 2» si le candidat est marié, il doit avoir reçu 
la bénédiction nuptiale selon le rite de l’église évangélique, et, si le 
mariage est mixte et que cette bénédiction n’ait pu avoir lieu, faire 
élever au moins nne partie de ses enfants dans la religion luthérienne. 

€«t arrêté a été maintenu par un règlement du synode général do , 
Î1 mai 1881, qui ajoute que a pour l’application do l’article 12 de l'ar- 
rêté ministériel du 10 septembre 1852, seront considérés comme notoi- 
fnneat indignes : notamment ceux qui vivent en état de concubinage; 
ceux qui se livrent à l’ivrognerie; ceux qui, dans les lieux publics, 
luront tenu des propos outrageants pour la religion; ceux qui par une 
abstention permanente de toute participation aux actes du culte public, 
auront publiquement témoigné de leur indifférence religieuse (Recueil 
officiel des actes du directoire et consistoire de la confession dAuysbourg, 
de WW à 1871, t. XIC, p. 136; Recueil officiel des actes du synode général 
de f église évangélique de là confession tTAugsbourg , t. I, p. 82; Dalloz, 

Rep. supp., v* Celtes, n° 754). 

Nous renvoyons à ce que nous avons dit précédemment au sujet des 
conseils presbytéraux des églises réformées pour ce qui concerne le mode 
de confection des registres paroissiaux et des listes électorales. 

(2) four les incomptabililés, voir ce qui a été dit sur cette matière à 
propos des conseils presbytéraux des églises réformées. 


< 
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de l'arrêté du 10 septembre 1852, sauf en deux points qui 
concernent les dispenses ; l'avis de la commission synodale 
sera nécessaire au lieu de ravis du directoire ; et, sous le 
bénéfice de ce contrôle, la faculté qui reste acquise au 
ministre des cultes d’accorder ces dispenses ne sera plus 
strictement limitée aux paroisses ayant moins de soixante 
électeurs. La loi nouvelle a augmenté dans une forte propor- 
tion le nombre des conseillers presbytéraux, dont le minimum 
sera désormais de huit au lieu de quatre (1) ; forcément, il y 
aura un plus grand nombre de dispenses à accorder, et en 
même temps il y aura moins d’inconvénients à avoir deux 
parents sur huit membres qu’à avoir deux parents sur quatre 
membros faisant partie du même conseil presbytéral (2). 

Le conseil presbytéral est renouvelé par moitié tous les 
trois ans (3). 

Le conseil presbytéral est présidé par le pasteur ou le plus 
ancien des pasteurs (4). 

Les réunions ordinaires des conseils presbytéraux ont lieu 
une fois au moins par trimestre ; les réunions extraordinaires 
ont lieu suivant les besoins du service. « Que ces corps 
puissent, dans leurs séances ordinaires et périodiques, dit le 
rapport ministériel du 14 novembre 1879, s’occuper de tous 
les objets qui rentrent dans leurs attributions légales, cela va 
de soi ; mais quand il s’agit de séances extraordinaires il faut 
que chaque membre sache si les questions qui seront posées 
lui font un devoir impérieux d’assister à la séance, quand 
même une convocation imprévue lui serait une gêne person- 
nelle ; il faut que tous puissent se renseigner et se préparer 
au débat. 11 est donc nécessaire, en ce cas, que le consistoire 
ou le conseil presbytéral s'occupe uniquement des objets 
portés à son ordre du jour. Il y sera pourvu par l’application 
du dernier alinéa de l’article 8 du règlement. » 

2281. L’église de la confession d'Augsbourg comprend 
actuellement 80 paroisses, dont 36 dans le Doubs, 11 dans la 


(1) Cf. arr. 10 septembre 1852, art. 1er, et L. de 1879, art. 7. 

(2) Rapport ministériel du 14 novembre 1879. 

(3) L. le* août 1879, art 8. 

(4) L. l«r goût 1879, art. 9. 
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Haute-Saône et le territoire de Belfort, 1 à Paris, divisée en 5 
sections, 1 à Lyon et 1 à Nice. 11 y a en outre 42 annexes où 
le culte est célébré à des intervalles réguliers (1). 

2282. Consistoires. — Le consistoire est composé de tous 
les pasteurs de la circonscription et d’un nombre double 
d'anciens délégués par les conseils presbytéraux. Dans le cas 
où il existerait dans une paroisse un titre de pasteur auxi- 
liaire, le synode particulier peut exceptionnellement attribuer 
au titulaire droit de présence et voix délibérative au consis- 
toire (2). 

Le consistoire est renouvelé par moitié tous les trois ans. 
Les membres sortants sont rééligibles (3) . 

À chaque renouvellement, il élit un président ecclésias- 
tique et un secrétaire laïque (4), 

L’église de la confession d’Àugsbourg comprend actuelle- 
ment 6 consistoires, dont 4 dans le département du Doubs, 
1 dans la Haute-Saône et 1 à Paris ; le ressort de ce dernier 
s’étend aux paroisses de Lyon et de Nice, et généralement à 
tout le territoire français, à l'exception des deux départements 
précités (5). 

2283. Synodes particuliers . — • Les circonscriptions réu- 
nies de plusieurs consistoires forment un synode particu- 
lier (6). 


(1) M. Hepp., op. cil., p. 30. Pour les attributions du conseil presby- 
téral, voir le chapitre 111 de ce titre. 

(*) L. l«r août 1879, art. 11. 

(3) Ibid., art. 19. 

(4) Ibid., art. 13. 

(5) M. Hepp., op. cit. y p. 30. Pour les attributions du consistoire, voir 
le chapitre 111 de ce titre. 

(6) L. !•* août 1879, art. 15. — Les synodes particuliers remplacent les 
assemblées d'inspection qui comprenaient dans leur arrondissement cinq 
consistoires, d'après l'article 36 de la loi du 18 germinal an X. Ils ont 
un rôle beaucoup plus utile et plus étendu que celui des anciennes as> 
semblées d'inspection ( Rapport de la commission synodale sur la loi de 
1879). Ce rûle est surtout pondérateur {Cire, minist ., 24 juillet 1880). Les 
membres laïques de la commission synodale des synodes particuliers rem- 
placent les inspecteurs laïques du régime antérieur. Il suit de là qu'à 
eûté des inspecteurs ecclésiastiques, il n'y a plus d'inspecteurs laïques 
proprement dits {Rapport sur la loi de 1879) (Dalloz, Rep. supp ., v* 
Ccltks, n° 738). 
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Le synode particulier se compose de tous les membres des 
consistoires du ressort tant ecclésiastiques que laïques. 

Le synode particulier se réunit une fois par an et n omm e 
son bureau (1). 

En cas d’urgence, la commission synodale peut le omvo- 
quer eu session extraordinaire (4). 

2484. Commission synodale. — Dans l'intervalle de ses 
sessions, le synode est représenté par une commission syno- 
dale prise dans son sein et nommée par lui. Elle se compose 
de l'inspecteur ecclésiastique, d'un pasteur et de trois laïques. 
Ces quatre derniers sont nommés pour six ans. 

La commission synodale se renouvelle par moitié tous les 
trois ans. Les membres sortants sont rééligibles. 

La commission synodale nomme son président, l'inspecteur 
ecclésias tique ne pouvant la présider (3). 

4485. Synode général. — Au-dessus des deux synodes 
particuliers, la nouvelle loi a établi un synode générai « auto- 
rité supérieure de l'église de la confession d'Augsbourg » (4). 

Le synode général se compose de trente-six membres titu- 
laires, savoir : 

Des inspecteurs ecclésiastiques, membres de droit ; 

2° De cinq pasteurs et de dix laïques, élus par le synode 
particulier de Paris ; 

3° De six pasteurs et de douze laïques, élus par le synode 
particulier de Montbéliard ; 


(1) L. 1 er août 1879, art. 17. 

(2) Ibid., art. 18. — Pour les attributions des synodes particuliers, vetr 
le chapitre III de ce titre. 

(S) L. t* r août 1879, art. 20. — Pour les attributions, voir le aha- 
pitre 111 de ce titre. 

(4) L. I** 1 août 1879, art. 22. — La loi organique avait placé à la *éfte 
des églises 4e la <con Cession d’Augsbourg des consistoire* supérieure, ou 
généraux, qui étaient en quelque sorte inreatis d’un pouvoir legiataaif 
et 4e haute «urveiUaaoe, et un directoire, chargé du pouvoir adanâais- 
tcatsL ftéorganisé par le décret du 26 Bars 1852, Je consistoire supé- 
rieur de Strasbourg est remplacé aujourd'hui par le synode général. 
En même temps, le directoire institué par l'article 13 de la loi orga- 
nique et par l'article 11 du décret du 26 mars 1852, a été remplacé par 
une commission exécutive (L. l« r août 1879, art. 25). 
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4 ° D’un délégué élu pour six ans par les professeurs de la 
Faculté de théologie de Paris appartenant à l’église de la 
confession d’Àugsbourg (1). 

Les membres laïques peuvent être choisis en dehors de la 
circonscription du synode particulier (2). 

Sont élus, en outre, en qualité de membres suppléants : 

1° Trois pasteurs et cinq laïques, par lo synode particulier 
de Paris ; 

2° Trois pasteurs et six laïques, par le synode particulier 
de Montbéliard (3). 

Le nombre des députés à élire par chacun des synodes 
particuliers pourra être modifié par une délibération du 
synode général, prise par application de l’article 24 de la 
loi du 1 er août 1879 (4). Cette délibération sera soumise à 
l’approbation du gouvernement (o). 

2286. Les députés au synodo général se renouvellent par 
moitié tous les trois ans dans chaque circonscription de 
synode particulier. Les membres sortants sont rééligibles (6). 

Le synode général se réunit au moins une fois tous le6 
trois ans, alternativement à Paris et à Montbéliard, ou dans 
telle autre ville désignée par lui (7). 

11 peut être convoqué extraordinairement pour un motif 
grave soit d’office par le ministre des cultes, soit par la com- 
mission exécutive, sur la demande d’un des synodes particu- 
liers. 

Dans tous les cas, la convocation est Jaite par les soins de la 
commission executive, en exécution d’un arrêté ministériel 
qui fixe le jour d’ouverture et la durée de la session (8). 


(I) D. 12 mars 1880, art. 4. 

L. août 1878, art. 22. 

<8) D. 12 mars 1880, art. 4. 

<4) Cet article est ainsi conçu : « Les synodes particuliers sont repré- 
sentés au synode général, en raison de la population de leur ressort. 
Toutefois en syeeée ne pourra pas être représenté par moins de qumae 
membres. » 

(5) D. 12 mars 1880, art. 5. 

(6) L. l* r août 1879, art. 23. 

(7; L. l* r août 1879, art. 26. 

(8) L. 1«* août 1879, art. 26; D. 12 mars 1880, art. 7. 
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A chaque session le synode général nomme son bu- 
reau (1). 

Les délibérations du synode général sont prises à la majo- 
. rité absolue des voix. 

En cas de partage, le président a voix prépondérante. 

Les délibérations ne sont valables que si la moitié des 
membres en exercice assiste à la séance. 

Lorsque après deux convocations successives lés membres 
du synode ne se sont pas réunis en nombre suffisant, la délibé- 
ration prise après la troisième convocation est valable, quel 
que soit le nombre des membres présents (2). 

2287 . Commission exécutive . — Le synode général nomme 
lui-môme une commission exécutive de six à neuf membres (3). 

Elle comprend, en outre, trois membres effectifs. 

Les deux tiers au moins des membres sont laïques (4). 

La commission exécutive du synode général est nommée 
pour six ans. Elle est renouvelée par moitié tous les trois ans. 
11 doit être procédé à son renouvellement intégral lorsque 
dans cet intervalle elle a perdu plus des deux tiers de ses 
membres. 

Les membres sortants sont indéfiniment rééligibles. 

A chaque renouvellement la commission exécutive nomme 
son président et son secrétaire (5). 

La commission exécutive du synode général siège à Paris. 
La majorité des membres titulaires et la totalité des membres 
suppléants doivent avoir leur résidence dans cette ville (6). 

La commission exécutive se réunit toutes les fois que les 
besoins du service l'exigent, sur la convocation de son prési- 


(1) D. 12 mars 1880, art. 7. 

(2) D. 12 mars 1880, art. 9. — « Les dispositions de cet article... sont 
applicables aux délibérations des synodes particuliers, des consistoires 
et des conseils presbytéraux » (édit, in fine). — Pour les attributions, 
voir le chapitre Kl de ce titre. 

(3) Cette commission, qui représente le synode général près du gou- 
vernement, a remplacé le directoire institué par la loi organique et le 
décret de 1852. 

(4) D. 12 mars 1880, art. 10. 

(5) Ibid. y art. 11. 

(6) Ibid. , art. 12. 
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dent, ou, en cas d’empêchement, sur la convocation du plus 
(Lgé de ses membres (1). 

Les délibérations de la commission exécutive t comme celles 
des synodes particuliers, du synode .général et du synode 
constituant, sont soumises à l'approbation du gouverne- 
ment (2). 

« Le droit d'approbation, porte la circulaire du 24 juillet 
1880, que l’article 15 du décret du 12 mars 1880 me réserve, est 
pour l'église tout entière et pour chacun de ses membres une 
garantie que toutes les dispositions législatives et réglemen- 
taires de la nouvelle organisation seront toujours et en toutes 
circonstances exactement et impartialement exécutées et ap- 
pliquées, dans leur lettre comme dans leur esprit. L’exercice 
de ce droit sera d'autant plus nécessaire au début que la nou- 
velle législation n'ayant abrogé de la législation antérieure 
que celles de ses dispositions qui sont contraires aux modifi- 
cations introduites par la loi du 1 er août 1879 et du règlement 
du 12 mars 1880, il en résulte la nécessité de fusionner les 
deux régimes en ce qu’ils n'ont pas d’incompatible (3). » 

2288. Synode constituant. — Le synode général peut, si 
les intérêts de l'église lui paraissent l'exiger, convoquer un 
synode constituant. La majorité des deux tiers au moins du 
nombre des membres du synode est nécessaire pour cette 
convocation (4). 

L'assemblée du synode constituant se compose des inspec- 
teurs ecclésiastiques, de deux délégués élus par les profes- 
seurs de la Faculté de théologie de Paris appartenant à 
l'église de la confession d’Augsbourg, et de députés, tant ecclé- 
siastiques que laïques, choisis par les synodes particuliers, en 
nombre double de celui des délégués appelés à faire partie du 
dernier synode général. 

Les membres laïques peuvent être choisis en dehors de la 
circonscription du synode particulier (5). 


(1) D. 12 mm 1880, art. 13. 

(2) D. 12 mars 1880, art. 15. 

(3) Pour les attributions, voir 
(i) L. !•* août 1879, art. 27. 
(5) D. 12 mars 1880, art. 1. 

iir. 
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Les inspecteurs ecclésiastiques siègent au synode consti- 
tuant en leur qualité comme au synode général ; mais leur 
nombre ne peut être doublé, puisque chaque inspection n’a 
qu'un inspecteur ecclésiastique (1). 

Les membres suppléants sont désignés à l’avance pour 
remplacer, comme dans le synode général des églises réfor- 
mées, les membres titulaires empêchés par une cause ou par 
une autre de prendre part aux délibérations. « 11 importe 
qu’une telle assemblée soit toujours, autant que possible, au 
complet (2). » 

2289. La convocation des membres composant le synode 
constituant a lieu par les soins de la commission exécutive 
du synode général, en exécution d’un arrêté ministériel qui 
approuve le jour, le lieu et l'objet de la réunion (3). 

Le rapport ministériel du 14 novembre 1879 dit à ce sujet: 

« La loi du 1 er août 1879, dans son article 27, a donné au 
synode général le pouvoir de décider si un synode consti- 
tuant était nécessaire, et de le convoquer. Le gouvernement 
n’a donc pas, le cas échéant, à revenir sur ce point 
et à en délibérer ; le synode constituant est, dès lors, néces- 
saire ; il est virtuellement convoqué. Mais en fait, à quel mo- 
ment, à quel jour se réunira-t-il ? Où se tiendront ses séances ? 
Les questions qui lui sont soumises par le synode général 
n’intéressent-clles en rien le gouvernement ? N’aura-t-il pas 
A leur sujet des observations à présenter et des communica- 
tions à faire ? Il importe que le ministre des cultes, sans rien 
retrancher à la large autonomie assurée par la loi, puisse in- 
tervenir sur ces divers points. — Le synode constituant sera 
une assemblée exceptionnelle et solennelle ; il était donc 
convenable qu’il se réunit toujours à Paris, au siège même 
ilu gouvernement. Les questions qui lui seront soumises par le 
synode général seront connues par le ministre des cultes ; s* 
elles soulevaient à ses yeux quelques objections, il pourrait 
soit s’en entendre avec la commission exécutive du synode 


(1) L, 1879, art. 6, § 4; L. 18 germinal an X, art. 37 ; Rapport minis- 
teriel, 14 novembre 1879. 

(2) Rapport, 14 novembre 1879. 

(3) D. 12 mars 1880, art. 2. 
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général, instituée par la loi de 1879, soit même, si le désac- 
cord était grave, convoquer d’office le synode général en 
session extraordinaire. En tous cas, quand l'entente sera éta- 
blie selon les convenances mutuelles (car le gouvernement 
peut en cela aussi avoir les siennes), un arrêté ministériel ap- 
prouvera le jour et le lieu fixés pour la réunion du synode 
constituant et le libellé des questions qui lui seront soumises ; 
la commission exécutive du synode général sera chargée de 
donner suite à cet arrêté. » 

Suivant l'article 3 du décret du 12 mars 1880, le synode 
constituant se réunit à Paris. 11 nomme son bureau et déli- 
bère exclusivement sur les questions qui lui sont soumises 
par la décision du synode général, approuvée par l’arrêté 4e 
convocation. 

L'assemblée ne peut durer plus de dix jours, à moins d’au- 
torisation spéciale accordée par le gouvernement. 

Les délibérations du synode constituant sont transmises au 
gouvernement par l’intermédiaire du président (1). 

2290. Pasteurs. — Chaque circonscription paroissiale de 
l’église de la confession d’Augsbourg a un ou plusieurs pas- 
teurs. 

11 n’y a qu’un seul ordre entre les ministres de la conles- 
aion d’Augsbourg, et il n’y a, par suite, entre eux aucune diffé- 
rence à raison de l’ordre ; mais il existe une différence à 
raison de leurs fonctions. Les uns, dit Dalloz (2), sont pas- 
teurs et exercent tout entier le ministère ecclésiastique. Les 
autres sont seulement prédicateurs ou instructeurs, prœdica - 
tores seu concionatores. Parmi les pasteurs on distingue en- 
core 1 spostor pr\\narius , à qui a été confié le ministère dans 
une église, et les autres, qui sont seulement des pasteurs quxi- 
liaires, que l’on nomme diacres ou sous- dicter ps y et qui sont 
soumis au premier. 

Pour être nommé pasteur, il fapt rerppfir les conditions 
suivantes : 

1° Etre Français ou d’origine française ; 


Pour les attributions, voir le chapitre UI de ce titre. 
hèp., T* Cultes, n« 714. 
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2° Etre âgé de vingt-cinq ans ; 

3° Etre pourvu du diplôme de bachelier en théologie, dé- 
livré par une Faculté française, «t d'un acte de consécra- 
tion (t). 

Il peut être accordé par le gouvernement des dispenses aux 
candidats qui, réunissant les autres conditions requises, n'au- 
raient pas atteint l’âge de vingt-cinq ans (2). 

Une circulaire du 28 mai 1885 a rappelé la» nécessité de 
justifier de la possession d'un diplôme de bachelier en théo- 
logie pour la consécration an ministère évangélique. « L'usage 
tend à s'introduire, dit le ministre, dans un certain nombre 
d'églises du culte réformé, d'admettre à la consécration au 
ministère évangélique des personnes dépourvues de titres 
ecclésiastiques requis, et de leur délivrer, sur la simple 
recommandation d'assemblées sans qualité, des certificats 
revêtus de signatures de pasteurs investis d'un caractère offi- 
ciel, ainsi que du sceau du consistoire ou d’un conseil pres- 
bytéral. 

« Cette pratique est en opposition formelle avec les dispo- 
sitions règlementaires qui ont fixé les conditions d'admission 
dans le personnel ecclésiastique des cultes protestants recon- 
nus, et si entière que soit la liberté que mon administration 
entend laisser aux églises dans la gestion de leurs intérêts 
particuliers, il ne faut pas cependant que les bases sur les- 
quelles ces églises ont été légalement établies en puissent 
éprouver un dommage. 

« Je vous prie, en conséquence, monsieur le président, de 
rappeler à MM. les pasteurs du ressort de votre église con- 
sistoriale que, comme l’énonce d’ailleurs la formule même qui 
est généralement en usage dans les églises réformées de 
France pour les actes de cette nature, la consécration au 
ministère évangélique est expressément subordonnée à la 
production du diplôme de bachelier en théologie. » Aucune 
décision ni dispense, de quelque nature qu'elle soit, ne sau- 
rait y suppléer (3). 


(1) L. I" août 1879, art. 3. 

(2) D. 12 mars 1880, art. 26. 
(8) Cire. 28 mai 1885. 
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2291 . Les pasteurs sont nommés par le consistoire, sur la 
présentation do conseil presbytéral (1). 

t En ee qui concerne la nomination des pasteurs, dit 
M. Seignobos dans son rapport sur la loi de 1879 (2), c’est la 
paroisse à pourvoir, qui est la plus intéressée au choix à 
faire, car c’est elle qui sera administrée par le nouveau pas- 
teur, qui recevra ses instructions et qui ressentira le plus vile 
et le plus directement les bons ou les mauvais effets de son 
ministère. Le Sénat a donc voulu, et avec raison, que ce fût 
la paroisse qui, par son conseil presbytéral, présentât au 
consistoire le candidat de son choix, et qu’aucune nomination 
(même à titre provisoire, car le projet ne distingue pas) ne 
pût être faite hors de cette présentation. » 

Au premier rang des attributions nouvelles que les consis- 
toires ont reçues de la loi de 1879 se place celle qui leur est 
donnée de nommer les pasteurs. « Vous apprécierez, dit le 
ministre dans la circulaire du 24 juillet 1880 aux consistoires, 
toute l’importance de cette prérogative, que vous aviez déjà 
été admis à exercer, à titre provisoire, pendant la période 
intérimaire qui s’est écoulée depuis 1871, et à laquelle se rat- 
tachent si intimement, dans leur base la plus essentielle, la 
bonne constitution et la paix des églises. Il ne vous échappera 
pas que si ce droit de nomination se trouve maintenant défi- 
nitivement remis aux consistoires, sous réserve de confirma- 
tion par le gouvernement, c’est dans la pensée qu’ils sont 
mieux placés que les conseils presbytéraux eux-mêmes pour 
faire avec toute l’autorité désirable un choix éclairé ; mais ils 
ne perdront pas de vue que leur devoir est d’écouter le vœu 
des paroisses et d’y faire droit toutes les fois que ce vœu ne 
sera pas douteux et qu’il se conciliera avec la bonne admi- 
nistration de l’Eglise. En agissant ainsi, les consistoires s’ins- 
pireront du véritable esprit de la loi qui, en réservant aux 
conseils presbytéraux le droit de présentation, a voulu que 
les communautés ne pussent pas se voir imposer malgré elles 
on pasteur qui n’aurait pas conquis la confiance de leurs 


(1) L. 1" aoftt 1879, art. 4. 

( 2 ) Chambre des députés, séance du 9 juin 1879 (Joirri». Offic., 27 juin 
1879 . 
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représentants légaux. Les consistoires éviteront de cette façon 
le danger de susciter inutilement des conflits dont la solution, 
en vertu de la procédure fixée en pareil cas par le nouveau 
règlement, entraînerait les retards et les complications les 
plus préjudiciables. » 

Quelles sont les formes à suivre pour la nomination des 
pasteurs ? 

L’article 23 du décret du 12 mars 1880 dispose à ce sujet : 
que toute vacance ou création de cure est rendue publique 
par les soins de la commission synodale. 

Un délai de quarante jours est fixé, pendant lequel les can- 
didats À la cure vacante adressent leur demande écrite au 
président de la commission synodale, qui en informe immé- 
diatement le président du conseil presbytéral intéressé. 

Le délai susdit court du jour où la vacance a été annoncée 
en chaire dans toutes les paroisses de la circonscription con- 
sistoriale (1). 

A l’expiration de ce délai, le conseil presbytéral arrête une 
liste portant les noms de trois candidats, classés par ordre 
alphabétique. 

Le consistoire choisit le pasteur parmi les candidats pré- 
sentés. 

Ce choix doit être fait dans les deux mois qui suivent la 
présentation (2). 

Si le consistoire n’a pas nommé le pasteur dans le délai de 
deux mois, la commission synodale, soit d'office, soit sur 
l’initiative du conseil presbytéral, réunit le synode parti- 
culier. 

Le synode particulier arrête les mesures propres à pour- 
voir provisoirement aux besoins religieux de la paroisse 
vacante. 

Ces mesures sont soumises à l’approbation du gouverne- 
ment. 

11 est procédé dans la même forme dans le cas où aucun, 
candidat ne se serait présenté à la place vacante (3). 


(1) D. 12 mart 1880, art. 23. 

(2) Ibid., art. 24. 

(3) D. 12 mars 1880, art. 25. 
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La commission synodale transmet au gouvernement les 
nominations de pasteurs faites par les consistoires, lorsque, 
dans les dix jours de la nomination, il n’est survenu aucune 
réclamation. 

En cas de réclamation, cette commission en apprécie le 
bien on le mal fondé et la soumet, s’il y a lieu, au synode 
particulier, qui décide (1>. 

Les pasteurs peuvent être suspendus ou destitués par ie 
synode particulier, conformément à la discipline ecclésias- 
tique. Les motifs de la suspension ou de la destitution sont 
présentés au gouvernement, qui les approuve ou les rejette (2). 

2292. Inspecteurs ecclésiastiques. — Avant la loi du 
1 or août 1879, les églises luthériennes étaient groupées en 
inspections confiées à l’administration d’inspecteurs ecclésias- 
tiques assistés, chacun, de deux inspecteurs laïques. 

Ces inspections formaient des assemblées extraordinaires, 
dont le but était de veiller sur les ministres et sur le maintien 
du bon ordre dans les églises. 

Sous l’empire de la nouvelle législation., l’inspection ne 
forme plus un corps, mais se compose d'inspecteurs ecclé- 
siastiques qui ont des attributions multiples. 

Ils sont chargés notamment, suivant l’article 6 de la loi du 
1 er août 1879, de la consécration des candidats au ministère 
ecclésiastique, de l'installation des pasteurs et de la consé- 
cration des églises. 

. Ils ont la surveillance des pasteurs et des églises de leur 
ressort ; ils veillent à l'exercice régulier du culte et au main- 
tien du bon ordre dans les paroisses. 

Ils sont tenus de visiter périodiquement les églises. Ils font 
chaque année au synode particulier un rapport général sur 
leur circonscription. 

Ils siègent en leur qualité au synode général et sont mem- 
bres de droit de la commission synodale prévue à l’article 29 
de la loi de 1879. Mais, comme nous l’avons vu,. ils ne Ja 
président pas. 


(1) L. 1 er août 1879, art. 21. 

(2) L i 9r août 1879, ait. S. 
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Ils sont nommés pour neuf ans par le synode particulier et 
rééligibles. Ils ne peuvent être révoqués que par le synode 
général. 

2293. Séminaires et facultés de théologie protestante . — 
Indépendamment des consistoires, synodes ou inspections, 
les cultes protestants ont encore des séminaires, un collège 
et des facultés de théologie. 

Le culte réformé a un seul séminaire, placé à Montauban, 
et dirigé par un directeur. 

L'article 10 de la loi organique du 18 germinal an X avait 
établi un séminaire à Genève pour l'instruction des ministres 
du culte réformé. Genève ayant cessé d'appartenir à la France, 
te séminaire a été transféré à Montauban. 

Le directeur est choisi par le ministre, parmi les profes- 
seurs de la faculté de théologie protestante établie au même 
lieu, par une commission administrative et une commission 
de patronage (1). 

Il faut être inscrit sur les registres de la faculté pour être 
admis à ce séminaire. Chaque élève est placé sous l’autorité 
de la commission dite de patronage et sous la surveillance 
générale du directeur. Il peut être atteint de peines discipli- 
naires, l’avertissement, la censure, la privation temporaire 
ou définitive de la bourse ou de la demi-bourse qui lui est 
accordée par le gouvernement, l'exclusion {2). 

Les séminaires établis près des facultés de théologie sont 
de simples internats, dit M. Hepp (3), ils n'ont de commun 
que le nom avec les séminaires du culte catholique et celui 
du culte israélite. 

On enseigne dans le séminaire la morale, le dogme, l’exé- 
gèse, l'histoire ecclésiastique, la philosophie, la haute lati- 
nité, le grec et l'hébreu (4). 

2294. Quant au culte luthérien, ou de la confession d'Augs- 
bourg, l’article 9 de la loi du 18 germinal an X avait décidé; 
en principe, que deux académies ou séminaires seraient éta- 


it) Arr. min. 5 décembre 1866, Lehr, p. 232. 

(2) Arr. min. 30 octobre 1867; Lehr, p. 233. 

(3) Op. cil. p. 16. 

(4) Gau dry, t. III, n« 1268. 
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blis dans l’Est de la France, pour l’instruction des ministres. 
Il n’existait plus en 1870 qu’une seule académie, ou sémi- 
naire, à Strasbourg. 

Depuis les événements de 1870-1871 ce séminaire a été 
transféré à Paris par un décret en date des $7 mars et 
1 er octobre 1877. 

Le séminaire de Strasbourg était un établissement d’instruc- 
tion destiné à préparer les futurs pasteurs aux études théolo- 
giques proprement dites et à compléter les cours de la 
Faculté de théologie. 11 se divisait, à cet effet, en deux 
sections. La section préparatoire, dont les cours duraient 
deux ans, comprenait quatre chaires : littérature latine, litté- 
rature grecque, histoire, philosophie. La section théologique 
comprenait six chaires, dont cinq étaient communes avec la 
Faculté : dogme selon la confession d’Ausbourg, exégèse et 
critique sacrée, exégèse du Nouveau Testament, morale évan- 
gélique, histoire ecclésiastique, théologie pratique. Outre les 
professeurs titulaires de ces dix chaires, il y avait, en 1870, 
cinq professeurs agrégés et privatim docentes qui ensei- 
gnaient l’hébreu, l’allemand, etc. (1). 

Pour être admis au séminaire comme élève, il fallait pro- 
duire son acte de naissance, un certificat d’assiduité et de 
bonne conduite, délivré par le chef de l’établissement où 
l'élève avait fait ses études antérieures, une délibération du 
consistoire constatant la moralité du postulant, le consente- 
ment de ses parents ou tuteurs en cas de minorité, et le 
diplôme de bachelier ès lettres (2) . 

Au séminaire était adjoint l’internat ou pensionnat de Saint- 
Guillaume, recevant les élèves boursiers qui suivaient les 
cours du séminaire et de la faculté (3) . 

Le séjour dans ce séminaire était obligatoire pour tous les 
boursiers (4) et facultatif pour les autres (5). 


(1) Note de la commission synodale relative à la création d’un sémi- 
naire de la confession d'Augsbourg, à Paris, 3 juillet 1877, Jackson, $p. 
cil., p. 378. 

(2) D. 9 avril 1800, art. 1». 

(3) Note précitée de la commission synodale. 

(A)Ord. 13 février 1838. 

(5) Lehr, p. 238. 
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Depuis la promulgation du décret du 17 mars 1808 qui 
avait abrogé par son article 3 les articles 23 (première partie) 
et H (deuxième partie) de la loi du 18 germinal an X, et la 
loi du 23 ventôse an XII relative aux séminaires, c’était le 
Directoire qui nommait les professeurs du séminaire luthé- 
rien sur la proposition de ce dernier corps ; l’article 11 du 
décret-loi du 26 mars 1852 avait confirmé ce droit. 

Depuis le décret d\i 12 mars 1880, la commission exécutive 
nommée par le synode général exerce les attributions du Di- 
rectoire quant à la haute surveillance de l’enseignement et de 
la discipline ecclésiastique du séminaire (1). 

Elle s’adjoint les professeurs de la faculté de théologie 
appartenant à l’église de la confession d’Augsbourg pour 
examiner les propositions des consistoires relatives aux 
bourses vacantes et désigner au gouvernement les candi- 
dats (2) . 

Le doyen de la faculté et le directeur du séminaire présentent 
à la commission les élèves de cet établissement appartenant 
À l’église de la confession d’Augsbourg, qu’ils jugent dignes 
d’un complément ou d’une prolongation de bourse (3). 

Un décret du 11 février 1884 a confié la gestion adminis- 
trative et financière du séminaire à une commission adminis- 
trative composée du doyen de Ja faculté de théologie de 
Paris et du directeur du séminaire, sous la présidence du 
directeur général des cultes ou de son délégué. 

2293. La loi de finances du 21 mars 1885 a supprimé les 
bourses de séminaires protestants en réduisant de 59,000 à 

26.500 francs le crédit affecté à cos établissements. (Budget 
des cultes, chapitre XVIII). Cette somme de 26,500 francs qui 
a été demandée pour le dernier budget, correspond aux frais 
d’administration: 14,000 francs pour le séminaire de Paris; 

12.500 francs pour le séminaire de Montauban. 

11 existe, en France, deux facultés de théologie protestante , 
& Montauban et à Paris. 

L’enseignement de la théologie pour l’église réformée est 


(1) D. 12 mars 1880, art. 14. 

(2) Ibid. art. 14. 

(3) Ibid. art. 14. 
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donné à la faculté de Montauban, et pour l’église luthérienne, 
à la faculté mixte de théologie protestante de Paris. 

Cette faculté a remplacé la faculté de Strasbourg, en par- 
tageant ses chaires selon le vœu exprimé en 1872 par le 
synode général, entre les réformés et les luthériens. 

Suivant un décret du 7 mai 1881, les chaires de la faculté 
de Paris sont partagées en nombre égal entre tes deux con- 
fessions, chacune ayant forcément nue chaire de dogme. 

Les aspirants au ministère évangélique sont autorisés à 
faire les études réglementaires à la faculté suisse de Genève, 
bien qu’elle ne soit pas un établissement français, mais à 
charge de prendre leurs grades à Montauban ou à Paris (1). 

Depuis 1872, la faculté de Genève a môme élé provisoire- 
ment autorisée à conférer le grade de bachelier en théologie, 
seize inscriptions prises à cette faculté ne comptant toutefois 
que comme douze à Montauban (2). 

Les nominations aux chaires vacantes dans les facultés de 
théologie protestante sont faites par décret du chef de 
l'Etat (3). 

Lorsqu’une chaire de professeur de la communion réformée 
vient à vaquer dans les facultés de théologie, le conseil cen- 
tral recueille les votes des consistoires, et les transmet, avec 
son avis, au ministre (4). 

La faculté et le conseil académique n’ont ni présentation à 
faire, ni avis à formuler (5). 

L’article 30 du décret du 2 mars 1880 détermine de la 
façon suivante les règles relatives aux nominations aux chaires 
de théologie de la confession d’Augsbourg. 

Quand une chaire de professeur ou une place de maître de 
conférences a été déclarée vacante par le ministre de l’Ins- 
tmetion publique, les candidats sont invités, dans les formes 
ordinaires, à déposer leurs Litres à la faculté. 

Le délai de vingt jours expiré, les professeurs de la faculté 


(1) Lehr. p. 153. 

(2J Dalloz, Rep. suppl. v» Cultes, n* 770. 

(3) D. 2ô mars 1852, art. 9; L. 1®' avril 1879, art. 25. 

(4) D. 25 mars 1852, art. 7. 

(5J Rapport de M. Seignobos sur la loi du l* r août 1879. 
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appartenant à la confession d’Augsbourg dressent une liste 
de trois candidats. Ils se réunissent ensuite à la commission 
exécutive du synode général pour lui donner lecture du 
rapport où sont appréciés les titres de ces candidats . 

Après discussion, une liste de trois candidats est arrêtée 
par la réunion, le président de la commission transmet au 
ministre de l'Instruction publique, avec toutes les pièces à 
l’appui, cette liste et le rapport des professeurs. 

Les professeurs de théologie des deux facultés françaises 
ne sont nommés titulaires qu’autant qu'ils ont trente ans d'âge 
et le diplôme de docteur (1). 

Ceux qui n'ont pas ce diplôme ne peuvent être que chargés 
de cours (2). 

2296. Les facultés de théologie protestante relèvent non 
de l’administration des cultes, mais de la direction de l’en- 
seignement supérieur au ministère de l’Instruction publique. 

Les élèves ne sont admis dans les facultés de théologie pro- 
testante que s'ils justifient du grade le bachelier ès lettres (3). 

2297. Nous terminerons ce chapitre par la dotation des 
cultes protestants. 

Nous examinerons successivement le traitement des minis- 
tres protestants, le logement de ces ministres, les secours qui 
peuvent leur être accordés, les frais de construction, répara- 
tions et entretien des temples protestants. 

2298. Traitements . — Les ministres de l’Eglise réformée 
reçoivent un traitement de l'Etat. L'article 7 de la loi orga- 
nique du 1 8 germinal an X a posé le principe de la dotation 
des ministres protestants, mais il n’en a pas déterminé la 
quotité. 

La quotité du traitement a été déterminée successivement 
par l'arrêté du 15 germinal an Xll, le décret du 13 fructidor 
an XIII, l'ordonnance du 28 juillet 1819, celles du 22 mars 


(1) D. 9 mars 4862, art. 2. 

(2) Régi. 44 novembre 4827. 

(3) M. Hepp., op. t cit. p. 40. 
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1827 et du 12 octobre 1842, les décrets des 2 octobre 1863, 
24 et 29 janvier 1877 et 7 février 1880 (1). 

La quotité du traitement est réglée d’après la population 
des communes où les phsteurs sont tenus de résider. A ce 
point de vue, les ministres de l’église réformée sont divisés 
en trois classes, sans que rien ne s’oppose à ce qu’un bache- 
lier en théologie soit appelé, dès sa première entrée en fonc- 
tions, à une résidence qui lui assurera le traitement de la 
première classe (2). 

La première classe comprend les paroisses établies dans 
les villes dont la population est supérieure à 30,000 habi- 
tants. La seconde classe est composée des localités ayant 
plus de 5,000 habitants et moins de 30,000 ; toutes les autres 
paroisses sont de troisième classe. Un décret du 24 janvier 
1877, rendu en exécution de la loi de finances du 29 décem- 
bre 1876, a élevé à la première classe, indépendamment du 
chiffre de la population, le traitement des pasteurs qui rési- 
dent dans les chefs-lieux de département, et à la seconde 
classe celui des pasteurs résidant dans des chefs-lieux d’arron- 
dissement, môme quand la population y est inférieure à 
5,000 habitants. 

Les pasteurs de l’église réformée reçoivent aujourd’hui à 
Paris 3,000 francs ; ceux de la première classe 2,200 francs ; 
ceux de la seconde 2,000 francs et ceux de la troisième 
1,800 francs. 

Les traitements sont les mêmes pour les pasteurs de l’église 
luthérienne. 

Le crédit demandé pour le traitement des pasteurs de 
l’église calviniste figure au projet de budget de 1892 pour la 
somme de 1,225,408 francs, savoir : 


12 pasteurs à 3,000 francs (Paris) 

36,000 fr. 

107 — 

h 2,200 — — 

235,400 

99 — 

à 2,000 — — 

198,008 

420 — 

à 1,800 — — 

756,000 

(1) A. Lods, Législation des cultes protestants , p. 56, 

65, 97, 101, 113, 

15*. 177 et 188. 



(2) Jf. Hepp., op. 

ci/., p. 16. 
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Le crédit demandé pour le traitement des pasteurs de l'é- 
glise luthérienne ligure au projet de budget de 1892 pour la 
somme de 126,200 francs, savoir : 


10 pasteurs à 3,000 francs (Paris'! 30,000i 

4 — à 2,200 — — 8,800 

5 — à 2,000 — — 10,000 

33 — à 1,800 — — 77,400 


2299. Suivant l'article 7 de la loi organique, il faut imputer 
sur le traitement des ministres des cultes protestants le 
revenu des biens que les églises possèdent et le produit des 
oblations établies par l’usage et les règlements. *.’est ainsi 
qu'on impute sur leur traitement la portion, applicable à leur 
rétribution, du revenu des biens dont la loi leur a conservé 
la propriété dans les départements du Doubs, des Vosges et 
des fractions du Bas-Rhin et du Haut-Rhin qui sont restées 
françaises depuis 1871 (1). 

M. Gaudry (2) fait remarquer qu'il ne faut pas confondre, 
dans ces oblations, dont le produit est imputé sur le traite- 
ment, les dons faits à l’église avec une affectation déterminée, 
non plus que les oblations ordinaires faites aux églises pour 
les besoins du culte. Le produit de ces dons et oblations 
appartient aux églises et ne diminue en rien le traitement des 
pasteurs. 

Quand le taux du traitement est égal ou inférieur an 
revenu conservé, aucun traitement n’est payé. Suivant l’ar- 
ticle 214 du règlement ministériel sur la comptabilité des 
cultes du 31 décembre 1841, l’évaluation du revenu des biens 
curiaux et de fabrique, ainsi que la fixation de la part appli- 
cable aux traitements, est arrêtée par le ministre, sur la 
proposition des préfets et sur l'avis de la commission 
synodale de la confession d'Àugsbourg et des consistoires 
réformés. 

Des difficultés se sont produites à l'occasion de l'imputa- 
tion des revenus ou des prestations sur le traitement des 


(1) Lehr, p. 247. 

(2) T. III, U* 12S0. • 
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pasteurs protestants. Le Conseil d'Etat a eu notamment à se 
prononcer sur l’espèce suivante, rapportée par Dalloz (1) : 

Un hospice avait refusé de payer les prestations qu’il avait 
servies jusque-là aux pasteurs et qui avaient été déduites 
chaque année, conformement à la loi, du montant des traite- 
ments de ces derniers. Le ministre de l’intérieur ayant refusé * 
d’inscrire d’office ces prestations au budget de l’hospice, le 
Conseil d’Etat a jugé que, dans ces circonstances, et jusqu’à 
ce que les prestations contestées fussent de nouveau servies 
par l’hospice, l’Etat était tenu de pourvoir au traitement des 
pasteurs, tous droits réservés et sauf recours, s’il y avait lieu 
contre qui de droit ; et que cette obligation n'était pas subor- 
donnée à la condition que le directoire fournirait la preuve 
judiciaire que l’hospice était dégagé de l’obligation de conti- 
nuer le payement des prestations (2). 

« En ce qui concerne le traitement des pasteurs (de la 
confession d’Augsbourg), dit à ce sujet M. Hepp (3), il pré- 
sente, au point de vue historique, une particularité. 

« Le septième des articles organiques des cultes protestants 
stipulait qu’on imputera sur le traitement pastoral « les biens 
que les églises possèdent et le produit des oblations établies 
par l’usage ou par des règlements. » 

« Cette disposition, qui n’avait guère d’application dans les 
églises réformées, dénuées de tout patrimoine par le fait 
même des vicissitudes qu’elles avaient eu à traverser, fut au 
contraire, à l’origine, la règle pour les paroisses de l’église 
de la confession d’Augsbourg qui, presque toutes, en Franche- 
Comté aussi bien qu’en Alsace, jouissaient de biens et de 
revenus affectés, sous lé nom de biens curiaux, à l’entretien 
de leurs pasteurs, et que l’Assemblée nationale de 1790, 
comme nous l’avons vu, leur avait conservés. Dès lors, le 
traitement fourni par l’Etat n’avait plus, à l’égard des pas- 
teurs de ces paroisses, que le caractère d’un subside complé- 
mentaire et variable, lunilé aux cas où le revenu des bien* 
curiaux restait inférieur au taux du traitement légal. 


(1) Rép. suvp. y Cultes, n» 772. 

(2) Coot. I» déoenebre 1859. 

(3) Op. cit., p. 28. 
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« Toutefois, ce mode de procéder, qui était du reste sans 
application aux paroisses de nouvelle création, présentait, 
pour l'évaluation des revenus en nature, d'inextricables diffi- 
cultés, qui renaissaient chaque année. C'est pourquoi, à dater 
dn 1 er janvier 1819, le traitement des pasteurs protestants, 
dans les départements des Haut et Bas-Rhin, Doubs et Haute- 
Saône, fut assimilé à celui des autres pasteurs du royaume (1); 
et ce fut désormais par voie de déductions, opérées con- 
formément à des tableaux annuellement dressés par les soins 
du directoire, qu’il fut tenu compte, à la décharge du Trésor 
public, de l’évaluation des revenus locaux dont tel ou tel 
pasteur avait la jouissance. » 

Les ministres des cultes protestants peuvent recevoir des 
oblations comme ceux du culte catholique (2). 

2300. Une circulaire du 21 décembre 1839 déclare qu'un 
consistoire, ayant à remplacer un pasteur démissionnaire, ne 
peut exiger, avant de nommer son successeur, que ce dernier 
s'oblige à abandonner une partie de son traitement au 
démissionnaire, pendant un certain nombre d'années. «Des 
motifs respectables en eux-mêmes, dit la circulaire. paraissent 
avoir déterminé le consistoire à imposer au futur pasteur 
l'obligation dont il s’agit, mais il s'est étrangement mépris 
sur la portée d’un pareil traité. Quel que soit le motif de la 
démission d’un pasteur, celte démission doit être donnée sans 
conditions, comme la nomination de son successeur doit res- 
ter libre de tout engagement. En grevant le modique traite- 
ment des pasteurs d’une charge quelconque, on éloigne des 
concurrents, d'ailleurs recommandables, mais peu favorisés 
de la fortune ; on gêne la liberté des choix du consistoire ; 
on trompe enfin la religion du gouvernement, qui, en réglant 
la quotité du traitement des pasteurs, n'a pas entendu qu'elle 
fût arbitrairement réduite. Si de semblables arrangements 
n’étaient pas sévèrement proscrits, ils dégénéreraient bientôt 
en un trafic, le plus condamnable de tous, celui du ministère 
religieux...» 


(U Qrd. 28 juillet 1819. 

(2) Voir art. 12 du Concordat, 68, 69 des articles organiques du culte 
catholique. 
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2301 . Comme le traitement des ministres du culte catho- 
lique, le traitement des pasteurs est insaisissable (1). 

D'après un avis du Conseil d’Etat du 26 avril 1883, le gou- 
vernement a le droit de suspendre ou de supprimer, par 
mesure disciplinaire, le traitement des ministres des cultes 
protestants, comme celui des ministres des autres cultes 
salariés. 

2302. Depuis la loi du 5 avril 1884, dont l’article 136 a 
réduit, en ce qui concerne les cultes, les obligations des 
communes à deux, l’indemnité de logement aux ministres des 
cultes salariés par l’Etat, et les grosses réparations aux édi- 
fices communaux consacrés aux cultes, seulement en cas 
d’insuffisance justifiée des ressources des établissements 
ecclésiastiques, les suppléments de traitement accordés par 
les communes aux ministres des cultes protestants sont pure- 
ment facultatifs (2). 


(1) Ait. 18 nivôse an XI, art. l« r ; 15 germinal an XII, art. 6. 

(2) Avant la loi du 5 avril 1884, les communes pouvaient accorder un 
supplément de traitement aux ministres des cultes protestants. En géné- 
ral, ce supplément ne devait pas excéder la moité da traitement qui 
leur était assigné sur les fonds de l'Etat (Cire , 18 mai 1818). Le dé- 
cret du 5 nivôse an XIII avait chargé les préfets de régler, sur la de 
mande des évêques, les augmentations que les communes auraient été 
dans le cas de faire au traitement de leurs desservants, cette disposi- 
tion était encore en vigueur, lorsque fut promulgué le décret du 5 
mai 1806, qui entendit incontestablement, dit Dalloz, appliquer le 
même principe aux cultes protestants. Le supplément de traitement 
qu'il y aurait lieu d'accorder aux ministres, disait l'article 2, les frais 
de construction, réparation, entretien des temples et ceux du culte 
protestant seront également à la charge des communes, lorsque la né- 
cessité de venir au secours des églises sera constatée. La corrélation 
de ces deux articles est si étroite que le décret du 15 nivôse an XIII 
ayant cessé d'étre en vigueur, on s'était demandé si l’article 2 du dé- 
cret du 5 mai 1806 pouvait encore être appliqué. La section de l'inté- 
rieur du Conseil d’Etat, par un avis en date du 30 juillet 1828, s'était 
prononcée pour l'affirmative dans les termes suivants : — « Considérant 
que l'article 2 du décret du 5 mai 1806 a statué que le supplément de trai- 
tement qu’il y aurait lieu d’accorder aux ministres protestants, les frais 
de construction et de réparation des temples, ainsi que les frais du 
culte, seraient à la charge des communes, lorsque la nécessité de venir 
au secours de ces églises serait constatée ; que s'il semble résulter de 
l'article 4 du décret du lt prairial an XII, et des articles 2 et 6 du de- 
cret du 80 septembre 1807 que le payement des suppléments de traite- 
meut des curés et des desservants catholiques n’est plu» que facultatif 
peur les communes, ces décrets étaient spéciaux pour le culte eathô- 

ni. K 
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Î303. Il n’esl alloué aucun supplément de traitement, à 
titre de préciput, d'indemnité ou de frais d'administration, aux 
pasteurs élus par les consistoires à la présidence de ces corps, 
et à qui incombe en cette qualité, fait remarquer M. Hepp(l)> 


lique, et celui du 5 mai 1806, relatif au culte protestant, n’ayant ete ni 
rapporté, ni modifié, les obligations des communes n’ont point changé. * 
Le caractère obligatoire des dépenses mises à la charge des communes 
par le décret précité avait été confirmé par l’article 30 de la loi du 18 
juillet 1837. Si on pouvait soutenir que le numéro 14 de cet article, qui 
rangeait parmi les dépenses obligatoires les secours aux adminis- 
trations préposées aux cultes dont les ministres étaient salariés par 
l’Etat, en cas d’insuffisance de leurs revenus justifiée par leurs comptes 
et budgets, ne s’appliquait pas, d’une manière précise, aux suppléments 
de traitement alloués directement aux ministres du culte, il était in- 
contestable qu’il y avait lieu d’appliquer la disposition finale du même 
article qui déclarait obligatoires toutes les dépenses mises à la charge 
des communes par une disposition de loi. Aussi il avait été iugé, avant 
la loi du 5 avril 1884, que les communes étaient tenues de fournir aux 
ministres des cultes protestants des suppléments de traitement, lorsque 
la nécessité d’allouer ce supplément avait été constatée et que les res- 
sources des églises étaient insuffisantes pour pourvoir à celte dépense 
(cont. 18 juin 1880); que la commune n’était pas juge de la nécessité 
d’allouer un supplément de traitement et ne pouvait contester devant 
le Conseil d’Etat, par la voie du recours pour excès de pouvoir, le mon- 
tant de l’allocation fixée par l’autorité supérieure ; mais qu’elle pouvait 
contester, par cette voie, que les ressources du consistoire fassent in- 
suffisantes pour pourvoir à cette dépense ; qu’avant de recourir aux 
subventions de la commune, les consistoires devaient affecter au paye- 
ment du supplément de traitement des ministres du culte les fonds 
libres de leurs budgets ; que les allocations volontairement accordées 
par les consistoires aux ministres du culte, en dehors des suppléments 
de traitement réglés par l’autorité supérieure, étant facultatives, le 
montant de ces allocations devait être déduit des dépenses de ces eta- 
blissements pour déterminer si leurs ressources étaient insuffisantes 
pour subvenir au payement des suppléments de traitement. Cetle dôoi- 
sion était la première qui fixait la marche K suivre pour lapplicaUon 
de l’article 2 du décret du 5 mai 1H06. Les principes qu’il posait étaient 
les mômes que ceux qui réglaient alors les rapports des la- 
frtaues avec les communes. Mais, depuis, est intervenue la loi du 5 
1884, dont l’article 136, atténuant les obligations des communes a 1 egard 
des fabriques d’église, a réduit ces obligations à deux, l’indemnite de 
logement aux ministres des cultes salariés par l’Etat, et les grosses 
réparations aux édifices communaux consacrés aux cultes, seulement 
en cas d’insuffisance justifiée des ressources de la fabrique. Il faut donc 
concilier les solutions admises par le conseil d’Etat dans la décision 
précitée avec les dispositions nouvelles de la loi municipale de WW, 
qui & supprimé le caractère obligatoire des secours à donner aux fa- 
briques et consistoires par les communes dans les cas qui sont chdes- 
sus indiqués (Dalloz, Rép. rupp., v Culw, n* 775). 

1) M. Hepp. op cit. p. 18. 
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la charge de l'administration générale de la circonscription 
et la correspondance avec les autorités administratives et le 
ministre : leur seule prérogative est toute honorifique et con- 
siste dans le rang individuel que le décret du 24 messidor 
an XII leur assigne dans les cérémonies publiques (1). 

2304. Le traitement des pasteurs est payable par trimestre. 
Il ne peut être acquitté que sur leur quittance personnelle (2). 

Les pasteurs sont obligés de produire un certificat d'iden- 
tité et un certificat de résidence à l'appui du mandat de paye- 
ment de leur traitement. Le certificat d’identité est délivré 
par l'autorité ecclésiastique au pied des états de situation du 
personnel du clergé qu'elle adresse, vers la fin de chaque 
trimestre, à la préfecture (3). Un extrait de ce certificat col- 
lectif est délivré et joint à chaque mandat de paiement. 

Le certificat de résidence de chaque titulaire, dans la cir- 
conscription qui lui est assignée, est délivré sans frais et 
d'office par le maire de la commune, habitée par le pasteur 
et envoyé au sous-préfet de l'arrondissement le premier des 
mois de mars, juin, septembre et décembre. Le sous-préfet 
vise ce certificat et l'adresse à la préfecture le cinq de chacun 
de ces mêmes mois. Le préfet vise à son tour le certificat et 
le joint au mandat de payement. En cas d'omission de la part 
du maire ou du refus non motivé de délivrer le certificat de 
résidence, le préfet y supplée (4). Ces certificats peuvent être 
suppléés par une expédition des autorisations de congés ac- 
cordées dans les formes prescrites par l’article 4 de l’ordon- 
nance du 13 mars 1832, ou des arrêtés ministériels approuvant 
les dispenses de résidence exceptionnellement accordées, no- 
tamment lorsqu'une commune, chef-lieu de paroisse, est hors 
d'état d'accorder un presbytère ou d’assurer le logement au 
pasteur. Tout mandat non acquitté avant le 31 octobre de la 
seconde année de l’exercice est périmé, et le ministre retar- 
dataire ne peut en obtenir le montant que grâce à un réor- 
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£305. Les absences des ministres des cultes protestants 
doivent être autorisées soit par le consistoire, soit par le pré- 
fet, soit par le ministre des cultes, selon qu'elles doivent se 
prolonger pendant un temps plus ou moins long (1). 

L’absence sans autorisation préalable entraîne la privation 
du traitement pendant la durée de cette absence. 

La demande de congé doit être motivée et indiquer com- 
ment il sera pourvu au service pendant l’absence du titu- 
laire (2). 

£300. Logement. — Indépendamment de leur traitement, 
les pasteurs avaient droit, aux termes des décrets des 5 mai 
1800 et 30 décembre 1809 (3), de la loi du 18 juillet 1837 (4) 
et de l’ordonnance du 7 août 1842, à un presbytère ou à un 
logement convenable, ou tout au moins à une indemnité de 
logement, dont le montant était fixé par les préfets, sur l’avis 
des corps intéressés (5). 

Suivant M. Hepp, dans les paroisses du culte réformé, 
l’indemnité en argent était la règle, et le logement en nature 
l’exception. 

Au moment où la loi municipale du 5 avril 1884 a été pro- 
mulguée, il n’existait en France, pour les 532 paroisses et les 
638 pasteurs de ce culte, que 145 presbytères, et les indem- 
nités de logement s’élevaient environ chaque année à 
190,000 francs, soit en moyenne à 400 francs par pasteur, 
fournis par les contributions de 1,418 communes (6). 


(1) Tout congé do plus de quinze jours doit être notifié au préfet, qu 
n’a pas à autoriser l'absence, mais qui pourrait s'y opposer, s’il ne la 
trouvait pas justifiée (Arrêté min. 8 janvier 1833). Tout congé de plus 
d’un mois doit être demandé au ministre des cultes par une délibéra* 
tion motivée du consistoire compétent; sauf les cas d'urgence, toute 
demande doit être formée par écrit autant de temps avant le jour fixé 
comme point de départ que l'absence elle^méme doit se prolonger (dé- 
cision min. 7 mai 1861). Les congés do moins d’un mois sont délivrés 
par la consistoire dans l'église reformée, et par les autorités rempla- 
çant le directoire dans celle do la confession d'Augsbourg (décision min. 
7 mai 1861). 


.2) 

Inst. mie. 21 juillet 

lSi5, arrête du directoire, 28 niai 1861. 

3, 

Art. 



, j } 

Art. 3C, * 13. 



*Y; 

Ord. 7 août ISiC, 

art 

. 1. 

6) 

M. Ilefqi, ftp. nt. 

P- 

13. 
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La nouvelle loi municipale a abrogé ces dispositions lé- 
gales. Sous l'auspice de la législation actuelle (1) l’indemnité 
de logement n’est plus due par les communes que lorsque les 
conseils presbytér&ux sont hors d’état de pourvoir eux-mcmes 
à cette indemnité. Dans la pratique, dit M. Hepp, cela revient 
à dire que cette indemnité est devenue purement facultative 
pour les communes, car en l’absence d’un règlement de 
comptabilité ecclésiastique ayant force de loi dans les églises 
protestantes, les justifications d’insuffisance que les conseils 
presbytéraux fourniront seront, dans la plupart des cas, con- 
testées par les conseils municipaux, et les pasteurs renonceront 
généralement à faire engager, dans leur intérêt .personnel, 
une procédure compliquée, et qu’il faudrait chaque année re- 
commencer à nouveau. 

Afin de permettre aux églises protestantes d’exercer effi- 
cacement le recours éventuel contre les communes qui leur 
est ouvert par les paragraphes 11 et 12 de l’article 136. de la 
loi du 5 avril 1884, il serait désirable que la comptabilité des 
conseils presbytéraux et des consistoires fût soumise à une 
réglementation obligatoire. En mai 1884, le ministre des 
cultes soumit à l’examen du Conseil d’Etat un projet de décret 
qui réglementait cette comptabilité. Mais ce projet ayant 
soulevé des réclamations de la part des représentants des 
églises, fut abandonné de telle sorte que la comptabilité reste 
régie par les principes généraux du décret du 30 décembre 
1809, applicables aux cultes protestants (2). La loi de finances 
de 1892 décide qu’à partir du 1 èr janvier 1893, les comptes et 
budgets des fabriques et consistoires seront soumis à toutes les 
règles de la comptabilité des autres établissements publics. 

2307. Secours . — Des secours peuvent être accordés aux 
pasteurs et à leurs veuves. 

Pour obtenir ces secours, le postulant doit produire, outre 
sa pétition, une délibération motivée du consistoire dont il 
relève, et indiquant toutes les circonstances qui militent en 


(1) L. 6 avril 1884, art. 136, n* 11. 

(2) Lodi. Législation des cultes protestants, p. 24 5, note 3* 
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faveur du secours. Ces renseignements doivent dire fournis à 
nouveau toutes les fois qu'il se produit, d'une année à l'autre, 
des modifications dans la situation du pasteur ou de la 
veuve (1). 

Les demandes doivent parvenir au ministère des cultes par 
l'intermédiaire du préfet de la résidence du postulant, avant 
le quatrième ou le neuvième mois de l'exercice (2). 

Quand la personne qui a obtenu un secours meurt avant la 
délivrance du mandat, la décision ministérielle qui l'allouait 
devient nulle de plein droit (3). 

2308. Les indemnités et secours accordés aux pasteurs ou 
à leurs veuves figurent au projet de 1892 pour une somme de 
80,000 francs. . 

Suivant la loi de finances du 29 décembre 1882, des indem. 
nilés peuvent aussi être accordés aux pasteurs pour services 
extraordinaires. 

Ces indemnités figurent au projet de budget de 1892 pour 
la somme de 20,000 francs. 

11 existe, en outre, des caisses de prévoyance en faveur des 
pasteurs, de leurs veuves et de leurs orphelins. Ces caisses, 
purement privées, sont destinées à apporter un secours annuel 
aux pasteurs sociétaires que l’âge ou des infirmités graves 
empêchent de remplir leurs fonctions, à fournir une pension 
à ceux qui sont amenés à renoncer définitivement à l'exercice 
du ministère et à procurer des secours annuels aux personnes 
dont le mari ou le père a été membre de l'association. Hais 
ce sont là des associations particulières auxquelles l'affiliation 
est facultative (4). 

2309. Frais de réparations , de construction et (T entretien 
des temples protestants. — Depuis la loi du o avril 1884, la 
commune n'est tenue de pourvoir aux grosses réparations des 
temples protestants ou à leur reconstruction totale ou par- 


(1) Cire, directoire, 18 novembre 1836 ; 4 août 1868; — Lehr, p. $29. 

(2) Cire, cultes, 26 mai 1833. 

(3) Règlement sur 1a comptabilité des cultes, 31 décembre 1841, art* 

198. 

(4) Lehr, p. 67 ; Dalloz, Bep* tupp ., v« Cultes, n # 779. 
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tielle, qu’en cas d' insuffisance des revenus des églises, con- 
sistoires ou caisses ecclésiastiques et si les édifices sont des 
propriétés communales (1). Mais dans ce cas, l'église ou le 
consistoire doit justifier de l'insuffisance de ses ressources et 
revenus. Lorsqu'il y a désaccord entre ces établissements et 
la commune, quand le concours financier de cette dernière 
est réclamé par l'église ou le consistoire, il est statué par dé- 
cret sur les propositions des ministres de l'intérieur et des 
cultes. 

Lorsque les ressources locales de la commune ou de l'église 
ou consistoire font défaut ou sont insuffisantes, et qu’à défaut 
de revenus publics les cotisations volontaires des habitants ne 
permettent pas de faire face à l'intégralité de la dépense pro- 
jetée, les intéressés peuvent se pourvoir devant les ministres 
de l'intérieur et des cultes pour obtenir un secours sur les 
fonds de l'Etat (2). 

Le crédit affecté à cette dépense figure au projet de budget 
de 1892 pour une somme de 32,000 francs. Mais, dit 
M. Hepp (3), d’après les derniers errements de l'administra- 
tion qui a la disposition de ce fonds, il n'est plds appliqué 
qu'aux temples qui sont propriétés de communes civiles . 

La demande de secours n'est susceptible d’étre accueillie 
qu’aulant que les plans et devis ont été préalablement soumis 
à l’autorité compétente, c'est-à-dire au préfet, et, par son 
entremise, à la commission des édifices religieux, instituée 
près du ministère des cultes (4). 

« En ce qui concerne les temples, dit à ce sujet M. Hepp (5), 
la situation de la majeure partie des paroisses du culte ré- 
formé n’est pas beaucoup plus favorable (que la situation des 
pasteurs de ces églises pour les presbytères). On a vu plus 
haut comment ces communautés se sont généralement for- 
mées par voie d’alluvions successives. Les débuts de nombre 
d'entre elles furent des plus modestes, et ce fut une chambre, 


(1) L. 5 avril 188i, art. 136, n«* 11 et 12. 
\i) Cire. min. cultes, 28 janvier 1839. 

(3) Op. cit., p. 21. 

(4) Cire. 28 janvier 1839. 

(5) Op. cit p. 20. 
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une grange, un hangard, parfois même des locaux plus 
humbles encore qui leur seryirent d'abord de lieux de culte. 
Dans la plupart des cas, il ne fallait pas compter sur le con- 
cours des communes civiles ; c’était déjà beaucoup d’arriver 
à obtenir de l'Etat le traitement du pasteur, et ce fut aux 
consistoires ou aux paroisses qu’incombait le soin de se pour* 
voir des locaux nécessaires au culte. De là, la plus grande 
diversité en ce qui concerne la nature et la propriété des 
temples et des oratoires. A l'origine, et notamment dans cer- 
taines grandes villes, d'anciennes églises, devenues biens na- 
tionaux, furent < mises à la disposition des protestants. » 
Ailleurs , les communes ont abandonné un terrain ou ont, plus 
rarement, pris la construction même d'un temple à leur 
charge. Dans beaucoup de cas, ce furent des particuliers qui 
en firent les frais ; mais le. plus souvent on procéda par voie 
de collectes. Dans un certain nombre d’annexes, le culte se 
célébrait, du moins jusqu’à ces derniers temps, dans des salles 
de mairies ou d'écoles ; ailleurs dans des locaux particuliers ; 
enfin il est encore jusqu’à seize communes où le culte protes- 
tant continue à se célébrer en plein air comme au temps des 
persécutions. » 

Pour les raisons déjà indiquées, dit le même auteur (1), 
l’église de la confession d’Augsbourg est en meilleure situa- 
tion, en ce qui concerne les temples et les presbytères, que 
les églises réformées. Dans les paroisses rurales de la Franche- 
Comté, chacune dispose des bâtiments nécessaires pour célé- 
brer le culte et loger le pasteur ; ce n’est que dans les villes, 
notamment à Montbéliard, Héricourt, Paris et Lyon, que les 
mêmes difficultés existent dans les deux communions. 

Les subventions aux dépenses d’entretien des temples pro- 
testants accordées par les communes, en cas d’insuffisance des 
revenus îles églises ou consistoires, sont devenues simplement 
facultatives pour les communes, depuis que la loi du 5 avril 
1884 s’est bornée à mettre au nombre des dépenses obliga- 
toires communales les grosses réparations des édifices com- 
munaux consacrés au culte, sauf l'application préalable des 


(1) op. «/., p. 3 . 


■V 
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ressources des établissements du culte à ces réparations. 

De même, les secours aux églises, consistoires et autres 
établissements ecclésiastiques, en cas d'insuffisance des reve- 
nus de ces établissements pour les frais du culte, sont deve- 
nus simplement facultatifs pour les communes. 

2310. Biens des églises protestantes. — Les biens que les 
églises protestantes réformées ou de la confession d’Augs- 
bourg peuvent posséder sont : 

1° Ceux acquis à titre de fondation; 

2° Le produit des oblations établies par l’usage ou par des 
règlements ; 

3* Des biens appartenant anciennement aux consistoires ou 
qui leur ont été attribués depuis. 

A l’égard des biens appartenant aux consistoires, la Cour 
de cassation a décidé que lorsque deux églises du culte ré- 
formé réclament l’une contre l’autre un terrain qu’elles pré- 
tendent respectivement faire partie de leur dotation, et que 
la solution de la difficulté dépend de la détermination des 
limites des deux paroisses, l’autorité administrative est seule 
compétente pour statuer sur cette contestation (t). 

La Cour de Colmar a jugé, d’autre part, que le consistoire 
protestant de la confession d’Augsbourg, qui réclame cer- 
tains biens contre les fabriques, comme étant sa propriété, 


(1) Cass. req. civ., 16 brumaire an XII : — « La Cour ; — Va l’arti- 
cle 13, titre II, loi du 24 août 1790; la loi du 16 fructidor an III, et les 
articles 6 et 7 de la loi du 18 germinal an X» concernant l’organisation 
des cultes protestants ; — Et attendu que, dans le procès qui existe 
entre les ministres et préposés du culte réformé de l’église de 
Ketteinheim, et les ministres et préposés du meme culte de l'église de 
Wahcheim, il s’agit, entre ces ministres, d’une contestation au sujet des 
droits qui peuvent leur appartenir, comme administrateurs des églises 
auxquelles ils sont attachés; qu’il s’agit principalement de déterminer 
et de circonscrire l’étendue des deux paroisses, en décidant si le terrain 
litigieux dépend de la dotation de l’église de Ketteinhein ou de celle de 
Wahcheim ; — Attendu que, conformément aux lois précitées, il n'ap- 
partient qu’à l’administration supérieure de prononcer sur de semblables 
questions, et que les tribunaux civils ont commis une usurpation 
de pouvoir, en s’en attribuant la connaissance ; — Statuant sur le 
pourvoi en cassation, par forme de règlement de juges, déclare nuis et 
comme non avenus les jugements rendus par les tribunaux de première 
instance et d’appel les 25 germinal et 14 fructidor an X, etc. » 
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doit prouver la possession exclusive. Au cas où ces biens 
auraient été possédés collectivement par le consistoire et par 
les fabriques, ils devraient être partagés conformément à la 
possession (1). 

2311. Sous le nom de biens constitués d'aumônes, l’é- 
glise de la confession d’Augsbourg possède certains biens 
qui ont une destination charitable. Ces biens sont gérés par 
les receveurs consistoriaux et le conseil presbytéral , sous la 
surveillance du consistoire, à l’exclusion des receveurs des 
aumônes proprement dites, lesquels n’étant ni cautionnés ni 
rétribués, ne peuvent être chargés de la gestion des capitaux. 

Ces biens se composent : 

1° Des immeubles, des rentes foncières et des capitaux 
donnés autrefois à l'église pour le soulagement des pauvres 
et autres œuvres pies de même nature ; 

2° Des reliquats actifs que peuvent présenter annuellement 


il; Colmar, 16 août 1831 : — « La Cour; — Considérant qu’il n’appar- 
tient pas à la juridiction ordinaire de prononcer dans celte cause par 
forme de règlement, même en faveur des convenances des deux églises y 
en prenant égard soit à leurs besoins respectifs, soit au nombre de leurs 
coreligionnaires, soit enfin à leur importance ; mais que la décision doit 
être puisée entièrement dans les règles et les principes du droit civil, 
dont les derniers motifs du tribunal paraissent s’écarter; Considérant, 
qu’à défaut de titre positifs qui établissent l’origine et la propriété des 
rentes et biens dont il s’agit, en totalité ou par portion, à l'une ou 
l’autre des parties, il est juste et conforme aux principes de fixer cette 
propriété dons les proportions suivaut lesquelles chacune d’elles a été 
apportionnée dans les revenus qu’elles out perçus; — Considérant qu’il 
est justifié, par les pièces produites et notamment par les comptes que 
les administrateurs des églises ont rendus depuis plus de quatre-vingts 
ans de jouissance commune, que les fabriques intimées ont constamment 
perçu bien au delà des deux tiers des revenus de ces rentes ; que ce 
fait n’est pas inficié de la part des appelants ; que la loi de 1790 n'est 
point applicable à la cause, d’une part, parce que cette loi ne conserve 
aux confessions d’Augsbourg et helvétique la jouissance que des biens 
qu’elles possédaient alors, ou de ceux dont elles avaient droit de jouir, 
en déclarant, à l’égard de ceux-ci, comme nulles et non avenues, toutes 
atteintes portées à leurs droits ;que les appelants ne justifient, par aucun 
titre, qu'ils aient joui à aucune époque, soit en totalité, soit pour moitié, 
des rentes dont il s’agit, ni qu’ils aient été exclus de cette jouissance 
par aucune atteinte, conditions exigées par la loi ; que c’est à tort 
qu’ils recourent à l’histoire des guerres de religion qui ont eu lieu en 
Alsace depuis le commencement du xvi* siècle, et qu’ils cherchent à 
appuyer leurs droits de jouissance et sur l’année normale de 16ü et sur 
les traités de Passau de 1551, d’Osnabruch et de Ryswick ; que, d’abord. 
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les comptes de la caisse d'aumône au-delà d'une certaine 
somme qu’il appartient an conseil presbytéral de fixer et qui 
reste dans ladite caisse à titre de fonds de roulement(l). Le re- 
ceveur paroissial ea rend annuellement un compte spécial au 
conseil presbyte ral, sous le contrôle et la surveillance du 
consistoire (2). La quote-part de revenus que l'autorité com- 
pétente juge devoir appliquer aux besoins courants de celte 
caisse est remise par lui au receveur des aumônes à titre de 
subvention. Le reste est directement capitalisé par ses soins 
et sons sa responsabilité, tout comme les excédents de 
recette qui lui seraient reversés par le receveur des au- 
mônes (3). 

2312» Indépendamment des biens que nous avons indiqués 
plus haut et qui, d'une façon générale se trouvent constituer 
le patrimoine de chacun des établissements des églises pro- 
testantes , certains d'entre eux peuvent avoir d'autres biens, 
d'une nature spéciale et que nous devons indiquer. 

Ce sont d'abord les biens curiaux. Ces biens sont des 
meubles ou des immeubles donnés aux églises à une époque 


tous ces fragments d'histoire, non plus que ces traités, ne prouvent pas 
que les églises des cultes des appelants jouissaient alors des rentes ei 
biens dont il s’agit ; d'autre part, qu’avant les guerres de religion, le 
culte catholique était seul observé en Alsace, et que les églises, comme 
les fabriques, avaient alors leurs revenus; que s’il est constant que les 
souverains protestants leur avaient enlevé ces biens par la force des 
armes, pour se les approprier ou pour les donner aux églises protes- 
tantes, ne serait-il pas aussi possible que, lorsque le roi de France a eu 
conquis l’Alsace, où il a travaillé à rétablir le culte catholique, il ait ou 
repris ces biens pour les rendre à leur première destination, ou doté 
lui-même les églises catholiques; qu’il le pouvait d’autant mieux qu’il 
n’était point lié par les traités de Passau, ni par celui d’Osnabruck, qui 
avait maintenu le statu quo de 1624 en faveur des protestants, traités 
qu’il n’avait point signés, comme ses plénipotentiaires le déclarent dans 
les conférences du traité de Ryswick; qu’au surplus les relations histo- 
riques, n'ofTrant souvent qu’incertilude et obscurité, ne peuvent pas 
diriger la justice, qui a ses principes et ses règles dont elle ne doit 
point s’écarter ; qu’il résulte de ses moyens de droit et de fait que le 
jugement dont appel ne préjudicie nullement aux droits des appelants, 
qu'il doit être confirmé ; par ces motifs, et adoptant au surplus ceux 
des premiers juges, confirme, etc. » 

(1) Lehr, p. 52. 

(2) L. 1~ août 1879, art. 10. 

(3) Lehr, p. 52; Dalloz, Rép. supp. t \ # Cultes, n» 782. 
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où les pasteurs n’étaient pas eneore salariés par l’Etat ; ils 
étaient destinés, dans l’intention des disposants, à concourir 
au traitement des ministres du culte. Ainsi que nous l’avons 
vu précédemment, le revenu de ces biens est imputé sur le 
traitement des pasteurs, d’après une évaluation faite de con- 
cert entre le gouvernemont et l’autorité ecclésiastique. C’est 
ce caractère qui sépare les biens curiaux des autres biens des 
églises protestantes. La conséquence de cette distinction est 
que ces biens ne peuvent pas être confondus avec ceux qui, 
constitués depuis que les pasteurs reçoivent un traitement 
de l’Etat, sont spécialement destinés à augmenter ce traite- 
ment (t). 

Les receveurs consistoriaux, ou, à leur défaut les receveurs 
paroissiaux, à l’exclusion des pasteurs usufruitiers, ont l'ad- 
ministration des biens curiaux. L’administration de ces biens 
est soumise aux règles concernant les autres biens d’église (2). 

11 doit être dressé, tous les dix ans, en double exemplaire, 
un état détaillé de ces biens ; une copie de cet état reste dé- 
posée dans les archives du conseil presbytéral et du consis- 
toire (3). 

Suivant l’article 1 er de l’arrêté du 10 novembre 1852 et 
l’article 10 de la loi du 1 er août 1879, les conseils presbyté- 
raux sont spécialement chargés de veiller à la conservation 
de ces biens. 

Tout pasteur entrant en jouissance de biens curiaux doit 
faire dresser un état de ces biens, certifié véritable par le 
maire de la commune ; il doit signer au bas une déclaration 
portant qu'il a été réellement mis en possession des biens 
énumérés dans l’état (4). 

2313. Dans la circonscription ecclésiastique de Montbé- 
liard, il existe encore, sous le nom de caisse ecclésiastique , 
une caisse qui pourvoyait autrefois, à elle seule, à l'entretien 


(1) Lehr, p. 53; Dalloz, tupp., a* 783. 

(2) Lehr, p. 53. 

(3) BU. 

(4) Lehr, p. 54. 
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du culte et de ses ministres, au soulagement des veuves et 
orphelins de pasteurs, etc. Elle n’a conservé depuis la Révo- 
lution que de faibles revenus qui servent aujourd’hui à payer 
quelques menus frais d'administration. Elle est administrée 
par un receveur, sous la surveillance d’une commission (1). 


(1) Lehr, p. 57; Dalloz, Rrv. nuppl., t. Ci’I.tgss ?i° “M. 




CHAPITRE III 


ÉTABLISSEMENTS BT ADMINISTRATION 


2314. Nous examinerons d’abord la capacité civile des 
divers établissements des cultes protestants ayant le caractère 
d’établissements publics, et ensuite les attributions de ces 
établissements. 

2315. Les consistoires, les paroisses ou annexes reconnues 
par le gouvernement et les séminaires sont des établisse- 
ments publics ; ils sont, par suite, capables d'acquérir, de 
posséder et de transmettre des biens. 

Depuis la loi du 1 er août 1879 (1) les synodes particuliers 
de l’église de la confession d’Augsbourg sont également des 
personnes morales capables de recevoir des dons et legs. 

Les actes faits par ces établissements en qualité de per- 
sonnes morales sont soumis aux mêmes règles que ceux des 
autres établissements publics, notamment des fabriques. Noue 
renvoyons donc d’une façon générale à l’administration des 
fabriques pour l’examen des diverses dispositions qui régis- 
sent les actes de la vie civile faits par les établissements 
publics des cultes protestants. 

Suivant l’article 6 de l’arrêté du 10 mai 1853, les consis- 
toires acceptent, sous l’approbation de l’autorité supérieure, 
les dons ou legs à eux faits ou indivisément aux églises de 
leur ressort. 

De même, d’après l’article 1 er de cet arrêté, les conseils 
presbytéraux acceptent, sous l’approbation de l’autorité supé- 
rieure, les dons ou legs faits aux églises de leur ressort. 


(1) Art. 19. 
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£316. Les règles relatives à la spécialité des établisse- 
ments publics s'appliquent également, en matière de dons et 
legs, aux établissements des cultes protestants. C'est ainsi que 
le Conseil d'Etat a été d’avis que ces établissements ne peu- 
vent recevoir des libéralités pour le service des pauvres ou 
pour la création ou l’entretien d'écoles. 

£317. Les établissements ecclésiastiques protestants ne 
peuvent faire de placements en rentes sur l’Etat, ou en lettres 
de gage du Crédit Foncier (1) qu’avec l'autorisation du gou- 
vernement. Le préfet donne cette autorisation quelle que soit la 
somme à placer, pour tous les placements qui ne constituent 
pas un accroissement de patrimoine de l'établissement et ne 
sont en réalité que des virements de fonds, par exemple, 
pour les emplois de fonds provenant du remboursemeot de 
capitaux précédemment placés d’une manière différente, ou 
du rachat de rentes foncières, ou enfin par assimilation de 
reliquats de comptes successivement accumulés (£). 

Tous autres placements en valeurs mobilières, publiques ou 
industrielles, en fonds d’Etats étrangers, en obligations de 
chemins de fer et, à'plus forte raison, les placements chiro- 
graphaires, fussent-ils simplement provisoires, sont rigoureu- 
sement interdits à tous les établissements ecclésiastiques (3). 

£318. Les établissements publics des cultes protestants ne 
peuvent, comme les fabriques des églises catholiques, plaider 
sans l’autorisation du conseil de préfecture. 

Il ne suffit pas, dès lors, qu'ils fussent autorisés par le 
directoire général (4). 


(1) D., 28 février 1832, art. 46. 

(2) D., 13 avril 1861, art. 4-2*; — Dalloz, Hép. xupp., v. Cultes, p. 184. 

(3) Lehr, p. 209. 

(4) L., 30 décembre 1809, art. 77 ; 18 germinal an X, 2® partie, art. 15 
et 20 ; C. pr., art. 1032. 

Colmar, 13 novembre 1833 : — c La Cour; — Considérant que la 
tutelle de l'Etat sur les établissements publics dérive du droit d'égale 
protection et de l'obligation d'une égale surveillance, qui sont dans 
toute bonne constitution, et que l’article 5 de la Charte a spécialement 
consacrées ; qu’y déroger à l'égard des consistoires protestants, ce 
serait les sortir de la classe des établissements publics, ou abdiquer en 
leur faveur une partie de la puissance civile, ce qui impliquerait aux 
lois politiques et civiles de l'État ; qn'ainsi il faut admettre, avec les 
premiers juges, que l'article 1032, Code de procédure civile, les a com- 
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Il a été jugé que le défaut d'autorisation peut leur être 
opposé en tout état de cause, même d'office (i). 


pris dans U généralité de ses dispositions ; — Adoptant au surplus les 
motifs qui ont déterminé les premiers juges; — Met l*appel au néant.» 

Cet arrêt a été rendu sur l'appel du jugement suivant du tribunal de 
Saverne, en date du 13 avril 1831 : — « Attendu que l'article 1032, C. 
proc. pose en principe que les établissements publiciseront tenus, pour 
former une demande en justice, de se conformer aux lois administra- 
tives ; que déjà la loi du mois de décembre 1789 a mis, dans ce cas, les 
communes sous la surveillance spéciale des administrations supérieures; 
— Attendu que l'article 77 de la loi du 30 décembre 1809 défend aux 
fabriques de plaider sans autorisation du conseil de préfecture ; — Attendu 
que, dans l'espèce, la commune défenderesse opposa plusieurs fins de 
non-recevoir à la demande et en première ligne celle résultant du défaut 
d’autorisation par le conseil de préfecture, et de l'inefficacité de celle 
donnée par le directoire général ; que c'est donc le cas d'apprécier 
avant tout le mérite de ce moyen; — Attendu que l'article 76 de la 
première partie do la loi du 18 germinal an X, réglant ce qui est rela- 
tif au culte catholique, établit des fabriques pour ve filer à l’entretien et 
à la conservation des temples, et à l'administration des aumônes ; — 
Attendu que l'article 15, deuxième partie de la môme loi, déterminant 
tout ce qui est relatif aux églises réformées, dispose qu’elles auront des 
pasteurs, des consistoires locaux, des synodes, et que l'article 20, s’oc- 
cupant des fonctions dos consistoires, leur donne des fonctions analogues 
a celles que l'article 76, déjà cité, attribue aux fabriques ; — Attendu 
qu'il résulte évidemment de cette analogie dans les attributions, que les 
consistoires locaux protestants se trouvent soumis aux mêmes lois ad- 
ministratives que les fabriques catholiques, et que, dès lors, ils sont 
ténus de suivre les mêmes formes de procéder; — Attendu' que l’arti- 
cle 77 de la loi du 30 décembre 1809, exigeant pour les fabriques l'au- 
torisation préalable du conseil de préfecture pour intenter une action 
doit, par parité de raison, trouver son application aux consistoires 
locaux ; — Attendu que cette manière de voir est encore fortifiée, d’une 
part, par les dispositions de l’article 3 de l’arrété des consuls du 7 ther- 
midor an XI, qui assimile les biens des églises, pour leur régime et leur 
administration, aux biens des communes, et, de l’autre, par l'article 44 
de la deuxième partie de ladite loi du 18 germinal an X, qui porte que 
les attributions du consistoire général et du directoire continueront 
d’être régies par les règlements et coutumes des églises de la Confession 
d'Augsbourg, dans toutes les choses auxquelles il n’a point été formel- 
lement dérogé par les lois et par les articles précédents; d’où suit 
qu'an moment de la promulgation de la loi du 18 germinal an X, il n'a 
existé aucun antécédent qui aurait conféré au directoire, qu'elle a créé, 
le droit d'autoriser les consistoires locaux à intenter une action judi- 
ciaire, et qu’ainsi ces consistoires sont restés sous la surveillance de 
l’autorité administrative, quant à cette partie de leurs attributions ; — 
Attendu que les consistoires, par les termes mêmes de la loi qui les a 
institués, sont des établissements publics; qu’aux termes de l’article 1032 
C. pjr. civ., ils doivent se conformer aux lois administratives pour 
fonder une demande en îustioe, et que celle formée contre la défende- 
n’ayant pas été précédée de l’autorisation voulue par ces lois, il 
s’ensuit qu'elle est non recevable quant à présent. » 

t) Celmafv 12 deeembre 1833 : — c La Cour — Considérant que la 
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L'autorisation doit être demandée par une délibération mo- 
tivée, transmise au préfet par la voie hiérarchique, avec l'avis 
des diverses autorités intermédiaires et une feuille de papier 
timbré d'expédition en blanc pour la transcription de l'arrêté 
du conseil de préfecture. Quant à la délibération elle-même, 
elle peut être sur papier libre (1). 

2319. Attributions des différents établissements des cultes 
protestants . — Nous examinerons successivement les attri- 
butions des établissements du culte réformé et les attribu- 
tions des établissements de l’église de la confession d'Augs- 
bourg. 

ÉTABLISSEMENTS DU CULTE RÉFORMÉ 

2320. Attributions du conseil presbytéral. — Un arrêté 
du 20 mai 1853 a réglé les attributions du conseil presby- 
téral (2). 

Ce conseil maintient l'ordre et la discipline dans la paroisse. 
11 veille à l’entretien des édifices religieux et administre les 
biens de l'église. Il administre également les deniers prove- 
nant des aumônes. 11 présente des candidats aux places de 
pasteurs qui viennent à vaquer ou à être créées. Il nomme, 
sous réserve de l’approbation du consistoire, les pasteurs 
auxiliaires, et agrée, sous la même réserve, les suffragants 
proposés par les pasteurs. 11 accepte, comme nous l’avons vu, 
sous l'approbation de l’auto rité supérieure, les legs ou dona- 
tions faits aux églises de son ressort. 

L’article 2 de cet arrêté dispose que le conseil presbytéral 


fabrique de Mietersheim a iutenlé contre le sieür de Durckeim une action 
en revendication du bien de Wittumsguth, ou de rindemnitô qui en a 
été perçue par ledit comte de Durckeim, se prétendant légitime pro- 
priétaire dudit bien, mais qu’elle s’est présentée en justice sans être 
pourvue d’une autorisation de plaider; que ce défaut d’autorisation est 
radical et d’ordre public, qu’il peut être proposé en tout état de cause et 
suppléé d’office; — Par ces motifs, a mis et met l'appellation et ce dont 
est appel au ntent; — Emendant, déclare la fabrique de l’église de 
Mietersbeim non-recevable, quant à présent dans son action formée en 
première instance. » 

* (1j Lehr, p. 149. 

{*) Art. I • 

in. 20 
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soumet «a consistoire les actes d'administration et les de- 
mandes qui, par leur nature, exigent r approbation ou la 
décision de l'autorité supérieure, ainsi que les difficultés entre 
les pasteurs et les conseils presbytéraux . 

Le secrétaire du conseil presbytéral rédige les procès-ver- 
baux des séances du conseil. 11 est chargé de la tenue des 
registres, de la garde et de la conservation des archives ; il 
signa avec le président tous les actes qui émanent du con- 
seil (1). 

Le trésorier est chargé du recouvrement des deniers de 
l'église et paye toutes les dépenses régulièrement auto- 
risées (2). 

Le conseil presbytéral dresse, au mois de novembre de 
chaque année, pour l'année suivante, le budget de ses recettes 
et de ses dépenses. 11 vérifie et arrête les comptes qui sont 
rendus à l'expiration de chaque année par le trésorier. Ces 
budgets et ces comptes sont soumis à l'approbation du con- 
sistoire (3). 

Les badgets et comptes sont soumis à l’approbation des 
consistoires, parce que, ainsi que le déclare la circulaire du 
26 mai 1853, les conseils presbytéraux ne représentent les 
paroisses et ne sont leurs organes qu'auprès des consistoires 
ils n’ont pas qualité pour correspondre directement avec l’au- 
torité supérieure. 

2321. Attributions des consistoires. — Les attributions 
des consistoires sont déterminées par l’article 6 de l’arrêté 
du 20 mai 1853. Le consistoire transmet au gouvernement, 
avec son avis, les délibérations des conseils presbytéraux 
relatives à des actes d'administration ou à des demandes qui, 
par leur nature, exigent l'approbation ou la décision de l'au- 
torité supérieure, ainsi que celles concernant les difficultés 
entre les pasteurs et les conseils presbytéraux. 

Le consistoire veille à la célébration régulière du culte, au 


(I) Arr., 90 mai 1833, art. 4. 
(9) Ibid. 

(3) id. y art. 5. 
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maintien de la liturgie et de la discipline et à l’expédition des 
affaires dans les diverses paroisses de son ressort . 

U surveille l’administration des biens des paroisses et ad- 
ministre les biens consistoriaux. 

Gomme nous l’avons vu, il accepte, sous l’approbation de 
l’autorité supérieure, les legs et donations faits au consis- 
toire ou indivisément aux églises de son ressort. 

11 arrête les budgets, vérifie et approuve les comptes de 
ces conseils. 

Suivant l’article 7 de l’arrêté du 20 mai 1853, le consistoire 
nomme, conformément aux dispositions de l’article 5 du dé- 
cret du 26 mars 1852, aux places de pasteurs qui viennent à 
vaquer dans les églises de sou ressort, et propose au gouver- 
nement la création do places nouvelles. 

Le secrétaire et le trésorier du consistoire remplissent des 
fonctions analogues à celles dont sont chargés le secrétaire 
et le trésorier des conseils presbytéraux (1). 

Le consistoire dresse, au mois de décembre de chaque 
année, le budget de ses recettes et de ses dépenses pour 
l’année suivante. 

Il vérifie et arrête les comptes qui sont rendus à l’expiration 
de chaque année par son trésorier (2). 

Par une circulaire du 1 er juin 1885, le ministre des cultes a 
fait connaître qu’il appartenait aux consistoires de régler avec 
le préfet les sonneries des cloches des temples et oratoires de 
leur circonscription. Un modèle du règlement à concerter, 
conçu dans le même esprit et presque semblable à celui du 
culte catholique, était joint à cette circulaire . 

La même circulaire ajoute qu’en ce qui concerne les son- 
neries civiles, il y a lieu d’étendre purement et simplement 
aux temples protestants les dispositions déjà arrêtées, sous 
ce rapport, entre le préfet et l’autorité diocésaine du dépar- 
tement. 

Le consistoire veille au maintien du bon ordre et de la dis- 
cipline dans les églises de sa circonscription. 


(1) Arr., 20 mai 1853, art. 6. 

(2) Arr., 20 mai 1853. art. 9. 
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2322. Attributions des synodes . — Les synodes veillent 
sur tout ce qui concerne la célébration du culte, l'enseignement 
de la doctrine et la conduite des affaires ecclésiastiques (1). 
Les synodes peuvent s'occuper d'affaires autres que celles qui 
sont prévues par l'article 30 de la loi organique de germi- 
nal (2), à la condition que leurs décisions, de quelque nature 
qu'elles puissent être, soient soumises à l'approbation dn 
gouvernement, et qu'elles ne soient exécutées qu’après cette 
approbation (3). 

2323. Attributions du conseil central . — » Le conseil cen- 
tral est appelé à s'occuper des questions d'intérêt général 
dont il est chargé par l'administration ou par les églises. Il 
recueille, en cas de vacance d'une chaire de professeur dans 
les facultés de théologie protestante, les voles des consis- 
toires, et les transmet, avec son avis, au ministre (4). 

11 donne son avis sur les dispenses de parenté ou d'alliance 
qui peuvent être accordées par le ministre aux membres d'un 
même conseil presbytéral (5). 


ETABLISSEMENTS DU CULTE DE LA CONFESSION D'AUGSBOUBG 

2324. Attributions des conseils presbytéraux . — Le conseil 
presbytéral est chargé de veiller à Tordre, à la discipline et 
au développement religieux de la paroisse, à l'entretien et 
à la conservation des édifices religieux et des biens curiaux. 4 
Il administre les aumônes et ceux des biens et revenus de la 
communauté qui sont affectés à l’entretien du culte et des 
édifices religieux, le tout sous la surveillance du consistoire. 

Il délibéré sur l'acceptation des legs et donations qui 
peuvent lui avoir été faits. Il propose au choix des consis- 
toires trois candidats pour les fonctions de receveur parois- 


(1) L., 18 germinal an X, art. 30. 

(2) Conclusions de M. le commissair du gouv moment Le Tarassent 

du Précourt, Cont., 23 juillet 1880. 

(3) Ibid. 

(4) D.,26 mars 1852, art. 6 et 7. 

(5) Arr. min., 10 septembre 1851, art. • 
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sial (1). Il peut y avoir un receveur collectif, porte l'article 10 
de la loi du 1 er août 1879, pour la totalité des paroisses d'un 
même consistoire ou pour plusieurs d'entre elles. 

2325. Attributions des consistoires . — L'article 14 de la 
loi du 1 er août 1879 détermine les attributions des consis- 
toires. 

D'après cet article, le consistoire veille au maintien de la 
discipline ; il contrôle l'administration des conseils presbyté- 
raux, dont il règle les budgets et arrête les comptes. 11 
nomme les receveurs des communautés de son ressort; il 
délibère sur l'acceptation des donations et legs faits aux con- 
sistoires ou confiés à son administration. 

11 donne son avis sur les délibérations des conseils près- 
bytéraux qui ont pour objet les donations ou legs faits aux 
communautés de la circonscription. 

L'article 22 du décret du 12 mars 1880 dispose qu'il admi- 
nistre les biens indivis des églises de son ressort. 

D'après l'article 19 du même décret, il prononce la répri- 
mande simple ou la réprimande avec censure contre les 
membres du corps pastoral qui lui sont renvoyés, en matière 
disciplinaire, par la commission synodale. 

2326. Attributions des synodes particuliers . — L'article 19 
de la loi du l fr août 1879 détermine ces attributions. 

Le synode délibère sur toutes les questions qui intéressent 
l'administration, le bon ordre ou la vie religieuse, sur les 
œuvres de charité, d’éducation et d'évangélisation établies 
par lui ou placées sous son patronage. Il statue sur l'accep- 
tation des donations ou legs qui lui sont faits. 

U veille au maintien de la constitution de l'Eglise, à celui 
de la discipline et à la célébration du culte. 

Il prononce sur toutes les contestations survenues dans 
l'étendue de sa juridiction, sauf appel au synode général. 

En matière disciplinaire, et sous le régime antérieur à la s 
loi du I er août 1879, les mesures de répression auxquelle 


fi) L. 1« août.1879, art. 10. 
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pouvaient être exposés les membres du corps pastoral étaient 
réglementées d'une manière expresse par l’arrêté ministériel 
relatif à l’administration de l'église de la confession d’Augs- 
bourg, en date du 10 novembre 18b2, chapitre Y, articles 19 
à 27. La loi du 1 er août 1879, par son article 5, a substitué le 
synode particulier an directoire, en ce qui concerne l’appli- 
cation des peines de la suspension ou de la destitution, pré- 
vues par les paragraphes 3 et 5 de l’article 24 de l’arrêté du 
10 novembre 1852 ; elle a maintenu, en cas de destitution, la 
nécessité de l’approbation du gouvernement, qui résulte tant 
de l’article 25 de la loi du 18 germinal an X que du para- 
graphe 5 de l’article 24 de l’arrêté susdit de 1852 ; en cas de 
suspension, tandis que, sous le régime antérieur, cette peine 
n'avait besoin d’être approuvée par le gouvernement que 
lorsqu’elle allait jusqu’à atteindre le traitement du pasteur (1), 
ht loi de 1879 ne distingue plus; elle veut que nul pasteur ne 
puisse être suspendu, fût-ce en conservant son traitement, 
sans que le gouvernement soit appelé à sanctionner cette 
mesure (2). 

Les articles48 et 19 du décret du 12 mars 1880 ont déter- 
miné : 1° comment le synode particulier serait saisi et pro- 
céderait dans les matières disciplinaires, où il est devenu 
compétent en vertu de la loi de 1879 ; 2° par qui seraient 
appliquées les peines autres et moindres contenues dans la 
discipline, et que le directoire disparu ne pouvait plus pro- 
noncer. 

D’après l'article 18, le gouvernement peut, comme par le 
passé, saisir le synode particulier de toute plainte qni lui sera 
propre ou qu'il fera sienne (3). D’autre part, la commission 
synodale, qui représente en tout temps le synode particulier, 
peut également le saisir des sujets de plainte qui sont portés 
à sa connaissance ; elle peut s'y décider de son propre mou- 
vement ou y être provoquée, comme le directoire l'était na- 
guère, par la notoriété publique, par l’intervention de la partie 
ésée, par un des consistoires ou conseils presbytéraux de 


(1) Ait., 10 novembre 1852, art. 24, § 3. 

(2) Rapport minist., 14 novembre 1879. 

A rr., 10 novembre 1852, article 19, 5*. 
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son ressort, par un rapport de l'inspecteur ecclésiastique (4). 
Il appartient à l'inspecteur ecclésiastique de procéder aux 
enquêtes et instructions nécessaires (2) ; l'inculpé doit être 
entendu dans ses moyens de défense, oraux et écrits (3). 

Suivant la gravité des cas, la commission synodale renvoie 
l'inculpé soit devant le synode particulier pour qu*il lui soit 
fait application, s'il y a lieu, des peines de la suspension ou 
de la destitution, soit devant le consistoire, pour y subir la 
réprimande simple ou la réprimande avec censure (4). 

Quant aux matières contentieuses, la loi du 1 er août 1879 
avait dit, dans son article 19, que « le synode particulier 
statue sur toutes les contestations survenues dans l'étendue 
de sa juridiction, sauf appel au synode général ». 

Mais cette loi n’avait pas déterminé par qui et dans quelles 
formes les synodes particuliers pouvaient être saisis des con- 
testations survenues dans l'étendue de leurs juridictions, dans 
quelles formes ils devaient être appelés à statuer, et dans 
quels délais les recours contre leurs décisions pouvaient être 
exercés auprès du synode général. 

L'article 20 du décret du 12 mars 1880 a prescrit qu’un rè- 
glement délibéré par le synode général et approuvé par le 
ministre des cultes déterminerait cette procédure. 

Conformément à la prescription de cet article, un règlement 
synodal du 21 mai 1881 a réglé la procédure à suivre devant 
le synode particulier et devant le synode général en matière 
contentieuse (5). 

2327. Attribution» de La commission synodale . — L’ar- 
ticle 21 de la loi du 1 er août 1879 détermine les attributions 
de la commission synodale. 


(!) Cf. ATT M 10 nov. 18B2, art. 19, 1% 2% 3® et ; — D., i* mais 1889, 
art. 18,81;- Rapprit, min., 14 novembre 1879. 

(2) Cf. Ait., 10 novembre 1852, art. 20; — D., 12 novembre 1809 
art 18, § 2. 

(3) C. Ait., 10 novembre 1852, art. 21, 22 et 23; — D., 12 mare 1880, 
art. 18, § 3. 

(A) D., 12 mars 1880, art. 18. Voir AUributions des consistoires de la 
confession d’Augsbourg. 

(5) Recueil officiel des octet du synode général , 1. 1, p. 87. 
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D'après cet article, la commission est chargée de veiller à 
la suite à donner aux affaires et aux questions qui ont fait 
l'objet des délibérations du synode. 

Elle transmet au gouvernement les nominations de pasteurs 
faites par les consistoires, lorsque, dans les dix jours de la 
nomination, il n’est survenu aucune réclamation. 

En cas de réclamation, la commission synodale en apprécie 
le bien ou mal fondé et la soumet, s'il y a lieu, au synode 
particulier, qui décide. 

2328. Attributions du synode général. — Le synode géné- 
ral a la plupart des attributions du consistoire supérieur : il 
doit notamment veiller au maintien de la constitution de 
l'église, et approuver les lois ou formulaires liturgiques qui 
doivent servir au culte et à renseignement religieux (1). 

Sur trois points seulement, la loi de 1879 a restreint, par 
son silence ou expressément, les attributions qu'elle transfé- 
rait du corps ancien au corps nouveau. L'article 10 du décret- 
loi de 1852 donnait au consistoire supérieur s le droit de 
surveillance et (T investigation sur les comptes des adminis- 
trations consistoriales »; il le chargeait de veiller au main- 
tient de la discipline connue de la constitution de l'Eglise ; 
la loi de 1879, en parlant du synode général, omet les mots 
imprimés en italique, et au lieu de dire, comme le décret-loi 
de 1852 : « Il fait ou approuve les règlement concernant 
le régime intérieur », elle dit, par un changement signifi- 
catif : c 11 juge en dernier ressort les difficultés auxquelles 
peut donner lieu l'application des règlements concernant le 
régime intérieur de l’église (2) . » 

Ainsi, d’après la loi nouvelle, les comptes des administra- 
tions consistoriales, la discipline, les règlements concernant le 
régime intérieur, ne sont plus soumis au synode général qae 
comme à un juge en dernier ressort, qui ne saurait se saisir 
lui-même des questions relatives à ces matières, mais qui doit 
attendre que les difficultés et les plaintes soient portées jus- 


(1) L. 1» août 1879, art 25, 

(2) D. mars 1 851, art 10 — L. 1* r août 1879, art. 25, $ 3. 
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qu’à lui. Il n’est surtout plus chargé de faire ou d’approuver, 
ni, par conséquent, de modifier les règlements concernant le 
régime intérieur ; il doit se borner, dans chaque cas qui lui 
est déféré, à en régler souverainement l’application (1). 

Suivant Dalloz (2) les principales matières réglées par des 
règlements d’ordre intérieur émanant du consistoire supérieur 
et encore en vigueur sont les suivantes : 

1° Actes casuels y c’est-à-dire actes qu’un pasteur peut être 
appelé à faire dans une paroisse autre que la sienne (3) ; 

2° Âgendey règlement qui détermine l’ordre des cérémo- 
nies du culte, par opposition à la liturgie qui comprend le 
texte môme des prières ou des formules à prononcer pour le 
baptême, la bénédiction nuptiale et la confirmation des caté- 
chumènes ; 

3° Annexe y c'est-à-dire la commune où ne réside pas un 
pasteur titulaire, mais qui est rattachée pour le culte à un 
chef-lieu de paroisse voisin ; les annexes se divisent en deux 
catégories, celles qui ont un lieu de culte et celles qui en sont 
dépourvues ; 

4° Autorisation de monter en chaire , qui peut être accor- 
dée aux futurs ministres non consacrés (4) ; 

5° Baux concernant Les biens (T église ( 5); 

6° Biens curiaux (6) ; 

7® Caisses d'église ou fabriques locales (7) ; 

8® Caisses de prévoyance en faveur des pasteurs, de leurs 
veuves et de leurs orphelins (8) ; 

9° Cession de la chaire (9) ; 

10® Comptabilité ecclésiastique (40); 


(1) Rapport min. il novembre 1879. 

|S) Rép. tuppl. Cultes, n« 763. 

(3) Recueil officiel des actes du directoire et du consistoire , t. XXI, 
art. 22, 29, 53 et 109. 

(4) Md. t. XIV, art 77. 

(5) Ibid . t. XIII, n* 73. 

(6) ikid. t. XIII, n* 73. 

(7) Règlement dn directoire et cire. 18 octobre 1864. 

(8) Recueil précité , t. XIII, n* 130. 

(9) Ibié. t. XV, n" 3. 

(10) Ikid . t. XX, n* 193. 
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il* Contributions dues par les biens d'église; 

12° Costume (1) ; 

13* Elections paroissiales (2); 

14° Frais <f installation (3); 

15° Pasteurs (4); 

16° Receveurs des caisses et établissements ecclésiasti- 
ques (o). 

En outre, l’article 8 du décret du 12 mars 1880 dispose 
que, dans ses sessions ordinaires, le synode général, indé- 
pendamment des attributions qni lui sont dévolues par la loi 
du 1** août 1879, exerce ceux des pouvoirs du consistoire 
supérieur qui n’ont pas été attribués par ladite loi aux autres 
corps ecclésiastiques. 

En cas de réunion extraordinaire, le synode ne peut s'oc- 
cuper que des objets pour lesquels il a été spécialement con- 
voqué. 

2329 . Attributions de la commission exécutive . — La com- 
mission exécutive est l’agent permanent du synode général 
près du gouvernement et des églises (6). Elle présente au 
gouvernement les candidats aux chaires vacantes de la faculté 
mixte de théologie protestante et aux places de maître de 
conférences (7). 

2330. Attributions du synode constituant. — Le synode 
constituant ne délibère que sur les objets pour lesquels il a 
été convoqué et qui lui sont soumis par la décision du synode 
général approuvée (8). 

Cette règle est conforme à la haute mission du synode 


fl) Instruction du directoire, 23 février 1848, et arrêté du consistoire 
général, 9 octobre 1844. 

(2) Recueil précité, t. X, n®* 22 et 44. 

(3) Arr. 9 octobre 1844. 

(4) Recueil précité , t. II, n® 164; t. XII, n® 120; t. XIII, n® 130. 

(5) Ibid., t. XIII, n® 73; t. XXIII, n® 167. 

(6) D. 12 mars 1880, art. 2, 7, 13 et 14. 

(7) Rapport de M. Seignobos sur la loi de 1879. 

(8) D. 12 mars 1880, art. 3. 
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constituant el à la règle posée pour les réunions extraordi- 
naires du synode général (1) et appliquée également aux 
séances extraordinaires des synodes particuliers, des consis- 
toires et des conseils presbytéraux (2). 


(1) D. 12 mars 1880, art. 8, § î. 

(2) D. 12 mars 1880, art. 9, § 3 ; — Rapport min. 14 novembre 1879. 
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CHAPITRE IV. 


CULTES PROTESTANTS EN ALGERIE. 


2331 . Une ordonnance du 31 octobre 1839 a organisé pour 
la première fois le culte protestant en Algérie. 

Cette ordonnance portait création à Alger d’une église 
consistoriale pour ce culte. 

L’article 3 de celte ordonnance diposait que « il pourra 
être établi par ordonnances royales des oratoires du culte 
protestant sur les différents points de l'Algérie où la nécessité 
s’en ferait sentir. Des pasteurs auxiliaires du consistoire 
d’Alger seront attachés à ces oratoires. » 

M. Hepp (1) fait remarquer que cette ordonnance a été 
rendue sur le rapport du ministre de la guerre. Ce n’est qu’à 
partir de 1848, et en vertu de l’arrêté de la commission du 
pouvoir exécutif, en date du 18 juin, et d’un autre arrêté con- 
forme, du chef du pouvoir exécutif, en date du 16 août sui- 
vant que l’administration des cultes, chrétien et israélite en 
Algérie a été rattachée à l’administration générale des cultes. 

Ce ne fut qu’en 1842 qu’une ordonnance du 10 juillet créa 
les deux premiers oratoires du culte protestant en Algérie. 

L’un fut établi à Oran, pour le culte réformé, l’autre pour 
le culte de la Confession d’Augsbourg, à Dely-Ibrahim, et 
transféré en 1845 à Douéra. 

D’autres lieux de culte protestant avaient été successive- 
ment créés à Philippeville (1844), Blidah (1849), Bône et Oran 
(1850), Ain-Arnat (Sétif) (1853), Conslantine et Moslaganem 


(1) Op. eit., p. 32, note 1. 
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(1856) et Guelma (1857), quand intervint le décret du 14 sep* 
lembre 1859 qui organisa l’Eglise protestante en Algérie en 
érigeant ces divers oratoires en paroisses, administrées par 
des conseils presbytéraux (1). 

Un décret du 12 janvier 1867 a complété cette organi- 
sation. 

Ce décret a établi notamment un consistoire protestant au 
chef-lieu de chacun des trois départements algériens. 

L'article 27 du décret du 12 mars 1880, sur l’organisation 
de l’Eglise de la confession d'Augsbourg, a maintenu en vi- 
gueur les deux décrets du 14 septembre 1859 et du 12 jan- 
vier 1867 qui régissent actuellement l'Eglise protestante 
d'Algérie. 

Mais il les a modifiés sur deux points : 1° en ce qui 
concerne la nomination des pasteurs ; 2° en ce qui concerne 
l'application de la discipline. 

Antérieurement à ce décret, c'était le directoire de l’Eglise 
de la confession d'Augsbourg qui nommait en Algérie comme 
en Franco aux postes qui dépendaient de lui, et le ministre 
ne statuait sur la nomination qu’après avoir entendu, à titre 
d’avis, le consistoire algérien compétent (2). 

Aujourd’hui, le paragraphe 1 er de l’article 27 du décret de 
1880 porte que les pasteurs de la Confession d'Augsbourg 
sont nommés en Algérie par la commission synodale du 
synode particulier de Paris, d’après une liste de présentation 
de trois candidats, dressée par l'inspecteur ecclésiastique et 
les membres luthériens du consistoire dans le ressort duquel 
la vacance s'est produite, « de telle sorte, dit le rapport mi- 
nistériel du 14 novembre 1879, que leur avis devra intervenir 
avant la nomination, et non plus entre la nomination et 
l'agrément du gouvernement ». 

2332. Quant à l'application de la discipline ecclésiastique 
aux pasteurs luthériens de l’Algérie, les décrets du 24 sep- 
tembre 1859 (3) et du 12 janvier 1867 -(4) portaient « Les 


(1) M. Hepp., Op. eii. f p. 33. 

(*) D* *4 septembre 1899, art. 18; 12 janvier 1867, art. 10. 
(3) Art. 19. 

4) Art. 10 et 12. 
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consistoires provinciaux statuent sur la suspension des pas- 
teurs, sauf l’approbation du ministre des cultes. Us statuent 
également sur la destitution des pasteurs, sauf l’approbation 
du gouvernement. Toutefois, lorsqu’il s’agit d’un pasteur de 
la Confession d’Àugsbourg, la destitution prononcée par le 
consistoire n’est soumise à l’empereur qu’après que le direc- 
toire a été entendu par le ministre. » 

D’après la loi du i w août 1879, au contraire, c’est au 
synode particulier qu’il appartient de soumettre au gouver- 
nement la suspension ou la destitution du pasteur (1) et l'ar- 
ticle 27 du décret du 12 mars 1880 (2) déclare cette disposi- 
tion de la loi applicable aux pasteurs d’Algérie comme à ceux 
de France. 

Lorsqu’il s’agit seulement de la réprimande ou de la répri- 
mande avec censure, ces peines moindres sont appliquées en 
France par les consistoires, ainsi que nous l’avons vu, mais 
elles ne sont appliquées aux pasteurs algériens que par la 
commission synodale du synode particulier de Paris, unique- 
ment composée de membres de leur propre Église, et non 
par le consistoire où siègent des protestants d’une autre com- 
munion (3-4). 

Enfin lorsqu’il y a lieu de procéder à des instructions ou 
enquêtes relatives à la discipline en Algérie, il serait excessif 
et abusif, dans plus d’un cas, d’obliger l’inspecteur ecclésias- 
tique ou le pasteur inculpé, à passer la mer pour interroger 
ou pour répondre, ot le dernier paragraphe de l'article 27 du 
décret du 12 mars 1880 dispose que la commission synodale 
appréciera, selon la gravité des circonstances, s’il ne suffit 
pas de déléguer un membre luthérien du consistoire intéressé, 
pour informer sur les faits et entendre l’inculpé ou les té- 
moins (5). 

2333 . L'Église protestante d’Algérie est mixte : les conseils 


(1) Art. 5. 

(3) Art. 37, 3*. 

(3) D. 13 mars 1880, art. 37, 3». 

(4) Gomme nous le verrons pins loin, l'Eglise protestante d' Algérie 
est mixte. 

(5) Rapport min. 14 novembre 1879. 
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presbytéraux et les consistoires sont à la fois préposés aux 
intérêts des deux confessions. 

IL n'y a de distinction entre les réformés et les luthériens 
quau point de vne des pasteurs placés à la tête des diverses 
paroisses. 

Les paroisses, qui sont au nombre de vingt, dont onze ap- 
partiennent au culte réformé et neuf au culte de la Confes- 
sion d’Augsbourg, sont placées sous l'autorité du consistoire 
du département où elles sont situées. 

Au point de vue du traitement, les pasteurs sont divisés en 
deux classes. 

Ceux, actuellement au nombre de sept, dont la résidence 
est fixée au chef-lieu consistorial, touchent un traitement an- 
nuel de 4,000 francs; les treize autres touchent 3,500 francs, 
en vertu du décret du 3 mars 1877, qui a augmenté de 
500 francs leur ancien traitement. 

Le budget de l’Elat alloue, en outre, pour le service des 
cultes protestants en Algérie, un crédit annuel de 20,000 fr. 
pour « frais de déplacement, indemnités et secours ». 

Cette somme, dit M. Hepp (i), ne couvre que très impar- 
faitement, les dépenses que la desserte de soixante-douze an- 
nexes, généralement très éloignées des chefs-lieux parois- 
siaux, impose à la plupart des pasteurs. 

2334. 11 existe en Algérie, tant dans les paroisses que 
dans quelques annexes, vingt-six temples protestants. Les 
seuls pasteurs de Douéra et d'Aïn-Arnat ont la jouissance des 
presbytères (i). 


(1; Op. cit.y p. 34. 

(2) M. Hepp, Op. ci*., p. 34. 
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TITRE VIII. 


CULTE ISRAÉLITE. 

CHAPITRE PREMIER. 

HISTORIQUE. 

2335. Nous n’exposerons pas ici la situation de la nation 
juive sous les lois antérieures à la Révolution de 1789. Nous 
dirons seulement que jusqu’à cette époque, en France comme 
dans le monde entier, Tétât de ce peuple a été un état de 
réprobation qui produisit des actes de violence et de persé- 
cution déplorables (1) 

Le 20 septembre 1789, il fut question des juifs, pour la 
première fois, à TAssemblée constituante. La question était 
de savoir si les juifs seraient éligibles aux fonctions munici- 
pales; la décision fut ajournée, le 24 décembre 1789 (2). Le 
28 janvier 1790, un décret émancipa la nation juive; mais ce 
décret ne s’appliquait qu’aux juifs portugais, espagnols et avû- 
gncmais . Il déclarait notamment : « que tous les juifs, connus 
en France sous le noms de juifs portugais, espagnols et avi- 
gnon&is, continueront de jouir des droits dont ils avaient 
joui jusqu’à présent, et qui leur avaient été accordés par des 
lettres patentes; qu’en conséquence, Us jouiront des droits 
de citoyens actifs, lorsqu’ils réuniront les conditions requi- 
ses par les décrets de l’Assemblée ». 

Les juifs auxquels s’appliquait ce décret avaient donc une si- 


(1) Gaudry, t. III, n* 1290. 
fi) Moniteur, p. 506. 


III. 
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tuation privilégiée dont il importe de faire connaître les 
raisons. 

On appelait juifs portugais des juifs, venus du Portugal et 
de l'Espagne, et existant à Bayonne, à Bordeaux et dans 
quelques localités des Pyrénées. D'autres, désignés sous le 
nom d'avignonais s'étaient, depuis des siècles, établis dans 
le Comtat, où ils formaient d'importantes communautés à 
Avignon, Lille, Carpentras et Cavaillon. En vertu des lettres 
patentes de Henri H, du mois d'août 1550, ils jouissaient, en 
France, des privilèges qui les assimilaient presque aux autres 
sujets du roi. 

Ces lettres patentes, renouvelées par Henri III au mois de 
novembre 1575, par Louis XIV', au mois de décembre 1656, 
et par Louis XV, au mois de février 1723, l’ont été enfin par 
Louis XVI, le 5 juillet 1776 (1). 

Ces dernières lettres patentes s'expriment ainsi, après 
avoir visé les précédentes : « les privilèges ont été justifiés 
tant par leur inviolable attachement pour les Rois nos prédé- 
cesseurs et pour notre personne sacrée, que par leur appli- 
cation et leurs talents dans le commerce, à la prospérité et à 
l’étendue duquel ils ont contribué dans notre royaume par le 
moyen de leurs relations au dedans et au dehors, et qu'ils 
ont même étendu par de nouvelles branches qu'ils y ont 
ajoutées, le tout à l’avantage du public et de nos revenus, 
sans qu'il soit jamais résulté de leur séjour en France et de 
leurs usages particuliers aucun inconvénient pour nos autres 
sujets... Confirmons tous et chacuns privilèges, franchises 
et immunités qui ont été accordés auxdits marchands portu- 
gais, par les lettres-patentes en forme de charte données en 
leur faveur au mois d’août 1550, et par les autres lettres- 
patentes des rois nos prédécesseurs. Maintenons lesdits mar- 
chands tant ceux qui sont déjà établis dans notre royaume, 
pays, terres et seigneuries de notre obéissance, que ceux 
qui voudront y venir dans la suite, dans la pleine et paisible 
possession desdits privilèges, à la charge de se faire imma- 
triculer par-devant les juges du lieu qu'ils auront choisi pour 


(1) Recueil d' lsambert , t. XXIV, p. 44, n # 4S3. 
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y faire leur résidence ; leur permettrons d’y demeurer et vivre 
suivant leurs usages, ainsi qu’à leurs femmes et enfants, com- 
mis, facteurs et familiers à perpétuité, voulons qu’ils soient 
traités et regardés ainsi que nos autres sujets nés en notre 
royaume et réputés tels, tant en jugement que dehors. » 

Malgré ces privilèges accordés aux juifs portugais, il est 
cependant à remarquer, dit M. Gaudry (1), qu’ils ne se sont 
jamais placés dans les rangs de la bourgeoisie, ce qui, avant 
les lois de 1789 et de 1790, équivalait au rang de citoyens. 
Sujets du roi, ils jouissaient du bienfait des lois civiles et de 
la protection due à tous les sujets; mais ils ne participaient 
pas aux honneurs, accordés aux citoyens. Ainsi, ils n’étaient 
élevés ni aux charges municipales, ni à la magistrature; ils 
ne songèrent pas môme à réclamer, en 1788, leur admissibi- 
lité aux assembléos de la nation, et on ne les trouve nulle 
part dans nos premières Assemblées politiques, avant 1790. 

Un décret des 16 et 18 avril 1790 déclare mettre les juifs 
de l’Alsace et des autres provinces du royaume sous la sau- 
vegarde de la loi (2). 


(1) T. III, n* îm 

(2) Des lettres patentes de Louis XVI, du 10 juillet 1784, spéciales 
pour les juifs d’Alsace avaient amélioré un peu leur position sous l'an- 
cien régime, en les considérant comme des étrangers tolérés. 

En voici les principales dispositions : Les articles 1, 2, 3, 4, 5 et 12 
sont relatifs aux juifs non domiciliés; ils sont tenus de se retirer dans 
les trois mois, à peine d’élre poursuivis comme vagabonds. 

▲rt. 7 et 24. Défense de contracter mariage sans permission expresse 
du roi. 

▲rt. 8, 9, 10 et 11. Faculté de prendre des baux à ferme, sans pouvoir 
employer de domestiques chrétiens ; faculté de faire le négoce, mais 
défense d’acquérir des propriétés immobilières. 

▲rt. 13. Les rabbins connaîtront des contestations entre les juifs, sur 
l’observation de leurs lois, et les affaires do police dans lesquelles les 
chrétiens ne sont pas intéressés. Dans tous les autres cas, les juifs de- 
meurent soumis aux officiers de justice et de police ordinaires. 

Les articles 14, 13, 16 et 17 sont relatifs à l'usure. Ils ordonnent que 
toutes obligations, h l’exception des effets de commerce, seront passées 
eu présence de notaires, ou de ceux préposés do la communauté, qui 
signeront les billets et assisteront à la numération des espèces. Nulle 
stipulation de paiement de capitaux et intérêts ne peut être faite en 
denrées. Tous les billets doivent être éorits en langue française. 

L'article 18 veut que les juifs admis à rendre témoignage au civil et 
au criminel prêtent serment more judaico. 

L’article 19 défend de les admettre au bénéfice de cession, si ce n'est 
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Le 20 juillet 1790, l'Assemblée nationale abolit les redevances 
pour habitation, protection ou tolérance et antres semblables 
imposées aux juifs. 

Mais c’est du décret de l'Assemblée nationale du 27 sep- 
tembre 1791 promulgué et devenu loi de l’Etat le 13 novem- 
bre suivant, que date en France l’émancipation générale des 
juifs, sous la seule condition qu’ils prêteront le serment ci- 
vique. Par le décret du 27 septembre 1791 tous les juifs fu- 
rent admis aux droits de citoyens français (1). 

De 1791 à 1806, aucune mesure législative importante ne 
régla le sort des juifs et du culte israélite (2). 

2336. Lors du rétablissement des cultes en 1802, le culte 
israélite ne fut point compris parmi les cultes reconnus, par 
la raison, disait Portalis, que « les juifs forment bien moins 


du consentement des trois quarts de leurs créanciers chrétiens ; leurs 
femmes ne peuvent obtenir la séparation de biens au préjudice des 
créanciers chrétiens. 

Les articles 20, 21, 22 et 23 déclarent que les juifs ne pourront agir 
en justice qu’en leur privé nom. Cependant leurs affaires générales sont 
traitées par leurs syndics, sous l'autorité d'un commissaire départi. Ces 
syndics dressent les rôles de répartitions auxquels ils sont assujettis, 
président les assemblées et veillent au maintien de Tordre; les as- 
semblées et les répartitions doivent être autorisées par le commissaire. 

L'article 25 prescrit la déclaration de leurs actes de l'état civil devant 
le juge du lieu. 

Les juifs de Metz et de Lorraine avaient obtenu des dispositions à peu 
près semblables: les premiers, par un arrêt du Conseil d’Etat du 9 juil- 
let 4712, et les seconds, par des règlements du duc Léopold, du 
11 juin 1726, et du roi Stanislas, du 26 janvier 1753. Le nombre des 
familles juives fut limité, à Metz, à 480 familles, obligées de résider 
dans des quartiers déterminés, et en Lorraine, à 180 familles (Gaudry, 
t. III, n** 1291 et 1292). 

(1) Cependant un décret du 28 septembre 1791 avait pris des mesures 
pour empêcher l'effet des obligations usuraires qu'ils pouvaient avoir 
obtenues en Alsace, en leur ordonnant de produire au tribunal du dis- 
trict leurs titres de créances. — U ne parait pas que oe décret ait reçu 
son exécution; les événements politiques se pressaient et continuaient 
à effacer les distinctions entre les habitants d'un pays agité par une 
épouvantable révolution (Gaudry, t. III, n» 1294). 

(2) On trouve dans cet intervalle deux décrets d*un intérêt partiel: 
l'un du l"r prairial an X, appliquant aux rabbins les dispositions de 
l'article 14 de la loi du 18 germinal an X, qui défend de donner 1a bé- 
nédiction nuptiale à ceux qui ne justifieront pas avoir coptracté mariage 
civil ; l'autre, du 10 février 1806. qui exempte de l'application du déeret 
du 23 prairial an XII, sur les sépultures, la sépulture des juifs (Gaudry, 
l. III, n* 1295). 
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une religion qu’un peuple, qui existe chez toutes les nations, 
sans se confondre avec elles. . et qui, pour tout ce qui con- 
cerne son sacerdoce et son culte, regarde comme un de ses 
plus grands privilèges de n’avoir que Dieu môme pour légis- 
lateur. » Une raison sans doute plus décisive, dit M. Hepp (1), 
a dû être que, à cette époque, les israéliles français, qui 
avaient été successivement admis à 's’établir sur certains 
points du territoire sous des conditions très diverses, obéis- 
saient à des coutumes différentes et souvent incompatibles 
avec la législation générale du pays. Il fallut d’abord songer 
à mettre leurs usages en harmonie avec la loi, et à soumettre 
à une même règle les juifs des groupes portugais, espagnols, 
avignonais, lorrains, messins et alsaciens qui s’étaient formés 
au sud-ouest, au sud-est et au nord-est du territoire français, 
ce fut l’œuvre notamment de l’assemblée générale des juifs 
que le décret du 30 mai 1806 convoqua à Paris, pour le 
15 juillet suivant. 

Le décret du 30 mai 1806 fut le principe de l'affranchisse- 
ment défini f de la nation juive et des règles données à leur 
culte. 

Le premier motif exprimé dans le préambule du décret est 
la nécessité de réprimer l’usure ; ensuite, les pensées du lé- 
gislateur se portent vers le désir de ranimer des sentiments 
de morale civile, anéantis chez un trop grand nombre de 
juifs , par l'état d f abaissement dans lequel ils ont trop long- 
temps langui . 

Le décret suspend pendant un an l’exécution des. jugements 
rendus au prolit des juifs de l’Alsace et de la Lorraine contre 
des cultivateurs; il ordonne la formation d’une assemblée 
d’individus professant la religion juive (2). 

L'assemblée générale des juifs s'ouvrit à Paris le 26 juil- 
let 1806. 

Dès le premier moment, le gouvernement lui avait adressé 
douze questions sur les points fondamentaux du culte juif, dans 
ses rapports avec l’Etat et avec les citoyens. Ces questions 


(i) Op. cil., p. 35 

(?) Gaudry, t. III, n* «95. 
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furent discutées dans les séauces des 4, 7 et 11 août 1806, 
les réponses forment le véritable code national, le pacte 
d’alliance des juifs en France. 

Ces réponses reçurent l'approbation du gouvernement (!). 

Le grand sanhédrin, représentant la nation juive, se consti- 
tua, le 4 février 1807, afin de donner aux réponses de l’as- 
semblée une complète et légale autorité. 

Pour arriver à cette solennelle déclaration, l’assemblée 
rédigea, le 10 décembre 1806, un réglement d’organisation 
du culte juif. 

Le grand sanhédrin rendit, du 9 février au 4 mars, une 
série de décrets qui sont le développement des réponses de 
l’assemblée de 1806 ; ces decrets ont notamment pour objet 
la polygamie, la répudiation, les mariages, les rapports entre 
les citoyens, les professions utiles et les prêts à intérêt (2) . 

Les réponses de l’assemblée, le règlement du 19 décem- 
bre 1806, et les décrets du grand sanhédrin, ont été la base 
de trois décrets du 17 mars 1808 : le premier sur les indi- 
vidus professant la religion juive, les deux autres sur le 
culte (3). 

2337. Dès lors, le culte israélite fut placé, en France, au 
nombre des cultes reconnus (4). 

Le premier décret du 17 mars 1808, sur les individus juifs, 
avait principalement pour objet la répression de l’usure. Il 
défendit tout nouvel établissement juif dans les départements 
du Haut et du Bas-Rhin, et tout nouvel établissement en 
France d’un juif qui n’aurait pas fait l’acquisition d’une pro- 
priété rurale, sans se mêler d’aucun commerce. 

Il imposait aux juifs conscrits l’obligation d’un service per- 
sonnel. 

D’après l’article 18 de ce décret, il ne devait recevoir son 
exécution que pendant dix ans. 

Les juifs de Bordeaux et des départements de la Gironde 


(1) Gaudry, t. III, n» 1*97. 
(9) Ibid., n* 1998. 

(3) Ibid., n* 1999. 

(4) M. Hepp, Op. eii.j p. 36. 
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et des Landes (c’est-à-dire les juifs portugais) étaient exemptés 
de ces dispositions (1). 

Les deux autres décrets du 17 mars 1808 ont pour objet, 
le premier, d'ordonner l’exécution du règlement du 10 dé- 
cembre 1806 ; le second, de prescrire des mesures pour cette 
exécution. , 

Ces décisions législatives, dit M. Gaudry (2), sans pronon- 
cer rémancipation complète de la nation juive, la contenaient 
tacitement, sous les seules réserves du premier décret du 
17 mars, car elles donnaient aux juifs français la France pour 
patrie, leur imposaient les lois françaises, et faisaient de leur 
culte un culte accepté par le gouvernement. 

Nous avons vu que d'après l’article 18 du premior décret 
du 17 mars 1808, les dispositions des décrets ne devaient 
avoir leur exécution que pendant dix ans. L'article réservait, 
à la vérité, une faculté de prorogation, si elle était jugée 
convenable : cette prorogation n'a jamais eu lieu. 

Bien plus, dit M. Gaudry (3), en 1818, la Chambre des 
pairs et la Chambre des députés furent saisies de la question 
de prorogation ; le conseil général du Haut-Rhin avait 
exprimé énergiquement son opinion pour cette mesure. Cepen- 
dant la Chambre des pairs passa à l'ordre du jour (4) le 
5 février, et le 26 du même mois, la Chambre des députés 
renvoya aux deux ministères de la justice et de l’intérieur, la 
pétition qui demandait la prorogation (5). Ce renvoi n’a pas 
en de suite. Ainsi s’évanouit le premier décret du 17 mars 1808. 
Les juifs se trouvèrent donc en tous points dans une position 
identique à celle des autres citoyens français. 

Le règlement du 10 décembre 1806 ne subit que peu de 
changements jusqu'à l'ordonnance du 25 mai 1844. 

Nous signalerons toutefois trois autres décrets, rendus sous 
le gouvernement impérial : l’un, du 20 juillet 1808, prescrit 
aux juifs de prendre des prénoms tirés de l'histoire ou de 


(1) Gaudry, t. III, n» 1300. 

(2) Md ., n* 1301. 

(3) Gaudry, t. III, n* 1303. 
(A) Moniteur de 1818, p. 191 . 
(5) /*irf., p. 3814. 
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l’Ancien Testament; le second, du 19 octobre 1808, donne la 
formule du serment à prêter par les membres des consistoi- 
res ; le troisième, du 11 décembre 1808, organise les syna- 
gogues consistoriales sur les bases posées par le règlement du 
10 décembre 1806, et par le décret du 17 mars 1808, eu 
créant treize synagogues et des consistoires attachés à chacune 
d’elles. 

Ces décrets complètent l’ensemble des dispositions législa- 
tives de l'époque consulaire et impériale. On y voit une pensée 
d’affranchissement, mélée de restrictions, qui n’avait accordé 
aux juifs qu’une demi-liberté (1). 

Par les décrets de 1808, l’Etat s’était occupé des juifs, bien 
plus comme individus, que relativement au culte. 

Sous le rapport du culte même, la pensée dominante du 
législateur avait été de mettre la discipline du culte, et ses 
ministres sous la dépendance de l’autorité civile ; car l’as- 
semblée des notables d’où procédait toute élection, était elle- 
même choisie par le ministre de l’intérieur (2). 

De plus, le gouvernement s’était réservé la première nomi- 
nation directe des membres du consistoire central (3). 

Ainsi, le principe de la législation impériale était la dépen- 
dance complète du culte israélite de l’autorité civile, quant 
aux choses extérieures et de discipline (4). 

Mais, par l’expiration des deux années fixées pour les me- 
sures d’exception du décret du 17 mars 1808, et par l’attri- 
bution donnée aux juifs de la qualité de citoyens français, ils 
ont été confondus avec les autres citoyens (5). 

2338. La restauration montra une certaine faveur & la 
nation israélite : la Chambre refusa de renouveler le décret 
d’exception du 17 mars 1808. Deux ordonnances, du 27 juin 
1819 et du 20 août 1823, modifièrent en quelques points le 
règlement du 10 décembre 1806 et le décret d’exécution da 
17 mars 1808. 


(1) Gaudry, t. III, n* 1304 in fine . 
(3) D. 17 mars 1808, art. 3. 

(3) /*#., art. 5. 

(4) Gaudry, t. III, n- 1308. 

(6) Ibii. 
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Le gouvernement de 1830 fut encore plus favorable à la 
nation israélite : il éleva le culte juif au même rang que les 
cultes protestants, en accordant, par la loi du 8 février 1831, 
des salaires à ses ministres. 

'Deux ordonnances, des 22 mars et 5 août 1831, fixèrent 
les traitements des rabbins, grands-rabbins, et fondèrent à 
Metz une école ecclésiastique. 

Un règlement du 15 octobre 1832 prescrivit des mesures 
pour l'exécution des ordonnances précédentes (1). 

Une ordonnance du 19 juillet 1841 régla le renouvellement 
des collèges des notables israélites et des consistoires. 

Une ordonnance du 3 décembre 1841 contient des mesures 
de comptabilité sur les dépenses du culte juif. 

Enfin, l'ordonnance du 25 mai 1844 remania toute la ma- 
tière en une série de dispositions organiques formulées en 
67 articles; l'année suivante, une autre ordonnance, du 
9 novembre 1845, rendue sur le rapport du maréchal Soult, 
ministre de la guerre, organisa pour la première fois le culte 
israélite en Algérie, sur les bases de l’ordonnance de 1844. 

Depuis lors, et à part quelques décrets portant sur des 
points de détail, la législation organique de ce culte n'a plus 
été modifiée que par le décret du 19 août 1862, le décret 
du 5 février 1867 et celui du 12 septembre 1872, et, en ce 
qui concerne l'Algérie, par divers décrets, dont le dernier en 
date est du 12 décembre 1872. 


(1) Gaudry, t. III, n” 1305 et 1906. 
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CHAPITRE II. 


ORGANISATION ACTUELLE. 


2339. Le culte israélite est actuellement régi en France par 
l’ordonnance des 25 mai -14 juin 1844, les décrets des 
15 juin 1850 et 9 juillet. 1853, le décret du 29 août 1862, le 
décret du 5 février 1867 et celui du 12 septembre 1872. 

L'organisation actuellement en vigueur, aux termes de ces 
diverses dispositions combinées, comprend ; 

1° Un consistoire central, ayant son siège à Paris ; 

2° Neuf consistoires départementaux : à Paris, Bayonne, 
Besançon, Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, Nancy, Vesoul(l); 

3° Des communautés analogues aux paroisses des cultes 
chrétiens, ayant à leur tête des rabbins communaux ; 

4° Des minidtresdu culte, qui se distinguent en : 1° grands 
rabbins ; 2° rabbins communaux ; 3° ministres officiants ; 
4° des sous-rabbins. 

Cette organisation comprend en Algérie : 

1° Trois consistoires départementaux, à Alger, Oran et 
Uonstanline, composés d’un grand rabbin et de six membres 
laïques ; 

2° Trois rabbinats à Médéah, Tlemcen, et Bône, créés par 
décrets du 26 février 1876. 

2340. Consistoire central . — Le consistoire central établi 
par le décret du 17 mars 1808 a été réorganisé par l’ordon- 
nance du 25 mai 1844. 


(1) Les consistoires de Lille et do Vesoul ont été créés en 1872, pour 
compenser la perte des consistoires de Strasbourg et de Colmar. 
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Le consistoire central est établi à Paris. 

U se compose d’un grand rabbin, et d'autant de membres 
laïques qu’il y a de consistoires en France (1). 

Les membres laïques du consistoire central, qui tous doi- 
▼ent être choisis parmi les électeurs israélites ayant leur ré- 
sidence à Paris, sont élus par les électeurs / des circonscrip- 
tions consistoriales, à raison d’un membre par consistoire 
départemental (2). 

11 est à remarquer qu’il n’est pas exigé que les membres 
laïques du consistoire central soient domiciliés À Paris, il 
suffit qu’ils y résident. 

u Cette disposition, dit M. Gaudry (3) est sujette à des 
inconvénients : car une simple résidence ne donne pas tou- 
jours la consistance nécessaire pour remplir des fonctions 
importantes, et n’attache pas un citoyen à la synagogue par 
des liens assez puissants. 

c Mais il était difficile qu’il en fût autrement; car ces fonc- 
tions sont temporaires : elles sont conférées par les consis- 
toires, chacun pour leur part; ils peuvent donc avoir intérêt 
à choisir un personnage de leur localité, même non domicilié 
à Paris, pourvu qu’il y ait sa résidence au moment de l'élec- 
tion. » 

2341 . Le grand rabbin de ce consistoire est élu par des 
délégués des notables des diverses circonscriptions joints aux 
membres du consistoire central ; ces délégués sont au nombre 
de deux pour chaque circonscription (4). 

La nomination du grand rabbin est soumise à l’approbation 
du gouvernement (5). 

Sous l'empire du décret du 17 mars 1808, les trois rabbins 
qui faisaient partie du consistoire central, avaient été nommés 
pour la première fois par le chef de l'Etat, et ils étaient, à 
leur sortie, remplacés par voie d’élection. Mais leur élection 


(1) Ord. as mai 1844, art. 5. 
(3) Ord. 35 mai 1844, art. 6. 

(3) T. III, n* 1349. 

(4) Ord. de 1844, art. 40. 

(5j Ord. de 1844, art. 7. 
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était exclusivement abandonnée aux membres sortants du 
consistoire central (1). 

Le grand rabbin est nommé à vie (2). 

2342. Aux termes de l’ordonnance de 1844, les membres * 
laïques du consistoire central sont élus pour huit ans et re- 
nouvelés par moitié tous les quatre ans. Cette durée, ramenée 

à quatre ans par le décret du 11 novembre 1870 (3), est ac- 
tuellement de nouveau fixée à huit ans, depuis le décret du 
12 septembre 1872 (4), qui a abrogé celui de 1870. 

2343. Suivant l’article 9 de l’ordonnance des 25 mai- 
14 juin 1844, le consistoire central nommait son président et 
son vice-président pour quatre ans. L’article 7 du décret du 
11 novembre 1870 avait modifié cette disposition, en décidant 
que ces président et vice-président seraient élus annuelle- 
ment. Mais Ib décret du 12 septembre 1872 a rapporté le 
décret du 11 novembre 1870. 

L’article 12 de l’ordonnance du 20 août 1823 dispose qu’en 
cas d’égalité des suffrages, la voix du président est prépon- 
dérante. 

2344. Le grand rabbin peut-il être président? Evidemment 
non, dit M. Gaudry (5). La différence seule entre sa position 
et celle des membres du consistoire, exclut l'idée de cette 
présidence. En effet, son élection se fait par le consistoire 
central et par les délégués des consistoires, tandis que les 
membres du consistoire sont élus par tous les citoyens des 
circonscriptions : le grand rabbin, inamovible, reste toityours 
membre du consistoire central, tandis que les autres membres 
sortent par séries, composées chacune de quatre membres, de 
quatre ans en quatre ans: il n’y a donc, entre le grand 
rabbin et les autres membres du consistoire, aucune parité 
de situation. Mais un motif de la plus haute importance ne 
laisse aucun doute : l'élément laïque domine dans le consis- 
toire central, qui n’a qu’un membre appartenant à l’élément 


(1) D. 17 mars 1808. art. 16. 

(2) Ord., art. 39. 

(3) Art. 6. 

(4) Art. 3. 

(5) T. lll, n» 1151. 
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religieux, el ce consistoire a droit de surveillance sur 
tous les ministres du culte, et sur le grand rabbin lui-même. 
On voit dès lors le danger que présenterait la présidence 
donnée au grand rabbin. On peut appliquer aux grands 
rabbins consistoriaux ce que . nous venons de dire sur le 
grand rabbin du consistoire central. 

2345. Le consistoire central peut être dissous par ordon- 
nance. En ce cas, l’élection d’un nouveau consistoire doit 
être immédiatement provoquée, et, jusqu’à son installation, 
l’administration du culte est déléguée à une commission 
composée du grand rabbin et de quatre notables désignés 
par le ministre des cultes (1). 

Les nouvelles élections doivent avoir lieu dans les trois 
mois de la dissolution. 

# 

2346. Consistoires départementaux. —Les consistoires sont 
établis dans chaque département renfermant 2,000 âmes de 
population israélite (2) ; si ce nombre ne se trouve pas dans 
un seul département, la circonscription s’étend sur autant de 
départements voisins qu’il en faut pour que le nombre soit 
atteint, sans que, dans aucun cas, il puisse y avoir plus 
d’un consistoire par département (3). 

2347. Chaque consistoire se compose d’un grand rabbin 
et de quatre membres laïques (4). 

Le décret du 17 mars 1808 (5) prescrivait que le grand 
rabbin et les membres laïques du consistoire départemental 
étaient élus par une assemblée des notables de la circonscrip- 
tion. 

L'ordonnance du 20 août 1823 avait appliqué à ces no- 
tables les conditions d’éligibilité imposées aux membres du 
consistoire départemental par l’article 11 du décret du 
17 mars 1808; mais ils furent eux-mêmes remplacés par 
l’article 5 du décret du 29 août 1862. 


(1) Ord. de 1844, art. 13. 

(3) Ord. de 1844, art. 3. 

(3) Ibid. 

(4) Ord. de 1844, art. 14. 

(5) Art. 8, 9 et 18. 
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L’article 3 du décret du 39 août 1863 porte que, dans cha- 
que circonscription consistoriale, les membres laïques du 
consistoire central et les deux délégués pour l'élection du 
grand rabbin du consistoire central sont élus par tous les 
Israélites âgés de vingt-cinq ans accomplis et qui appartien- 
nent à l'une des catégories suivantes : i° ceux qui exercent 
des fonctions relatives au culte ou qui sont attachés, soit à 
titre d'administrateurs, soit à titre de souscripteurs annuels, 
aux établissements placés sous l’autorité du consistoire ; 
3° les fonctionnaires de l’ordre administratif, ceux de l’ordre 
judiciaire, les professeurs ou instituteurs dans les établisse- 
ments et écoles fondés par l'Etat, par les communes ou par 
les consistoires, et tout israélite pourvu d’un diplôme obtenu 
dans les formes établies par les lois et règlements ; 3° les 
membres des conseils généraux, des conseils d’arrondisse- 
ment et des conseils municipaux ; 4° les olficicrs de terre et 
de mer en activité et en retraite ; 5° les sous-ofticiers, les 
soldats et les marins, membres de la Légion d’honneur ou 
décorés de la médaille militaire; 6° les membres des chambres 
de commerce et ceux qui font partie de la liste des notables 
commerçants; 7° les titulaires d’offices ministériels; 8° les 
étrangers résidant dans la circonscription depuis trois ans et 
compris dans l’une des catégories ci-dessus, sans que, toute- 
fois, la qualité d’électeur leur confère Téligibilité. 

Le suffrage universel paroissial, dit M. Hepp (1), qui existe 
depuis 1833 dans toutes les églises protestantes pour l'élcc- ' 
tion des membres laïques, avait été étendu dès 1848 au culte 
israélite. En principe, le corps électoral est formé des notables 
des diverses catégories qu'énumèrent, comme nous l’avons 
vu, l’article 36 de l’ordonnance du 35 mai 1844 et l'article 5 
du décret du 39 août 1863. Mais, comme la première de ces 
catégories embrasse tous les israélites âgés de vingt-cinq ans 
accomplis, jouissant de leurs droits civils, qui sont attachés, 
à titre de souscripteurs annuels , aux établissements placés 
sous l'autorité du consistoire, la pratique a admis qu’il suffit, 
pour être électeur, d'être âgé de vingt-cinq ans et de contri- 


(1) Op. ci/., p. 38. 
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buer aux frais du culle ou aux œuvres de charilé patronée^ 
par le consistoire (I). C’est assez dire que les israélites 
ignorent les lattes confessionnelles qui ont tant divisé les 
réformés (2). 

L'article 28 de l'ordonnance de 1844 a été modifié par l'ar- 
ticle 5 du décret de 1862. L'ordonnance de 1844 voulait que 
les notables jouissent de la qualité de Français ; le décret de 
1872 autorise les étrangers à prendre part aux élections 
désignées dans l’article 25 de l’ordonnance de 1844, modifié 
par l’article 5 du décret de 1862, « lorsqu’ils résident dans la 
circonscription depuis trois ans ». 

2348 . D’après une instruction du consistoire central du 
18 octobre 1862, on doit admettre dans le corps électoral, à 
titre de fonctionnaire du culte : les rabbins communaux, les 
sous-rabbins et même les élèves sortis du séminaire israélite 
avec leur diplôme et qui ne sont pas encore placés ; les mi- 
nistres officiants salariés ou non salariés par l'Etat ; les chefs 
de chœur, et tous les employés des templcsqui ontété chargés 
ou autorisés par l’administration de ces temples d'officier les 
jours de la semaine, ou temporairement pendant les jours de 
fête. On doit y admettre, à titre d’administrateurs, les mem- 
bres des commissions administratives des temples, les 
membres de la commission administrative du séminaire israé- 
lite, ceux dos commissions des sociétés de bienfaisance et 
établissements religieux relevant directement des consistoires: 
les secrétaires desdites administrations, des sociétés de bien- 
faisance et des établissements religieux. On y admet à titre 
de contribuables: les souscripteurs annuels aux établisse- 
ments religieux ou de bienfaisance placés sous l’autorité des 
consistoires à l’exclusion des sociétés de secours mutuels. 

D’après une autre instruction du consistoire central du 
10 novembre 1862, les locataires des places dans les 
temples sont inscrits sur la liste électorale comme souscrip- 
teurs a un établissement religieux. — Les Hébroth ne sont 
exclues du droit électoral que lorsqu'elles ont uniquement pour 


(1) Corap. l’article 2 du décret du 12 décembre 1872, concernant le 
culte Israélite en Algérie. 

(i) Op. cit.y p. 39. 
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but l'assistance mutuelle de leurs membres. S'il est, parmi 
ces sociétés de secours mutuels, quelques-unes qui consacrent 
annuellement une certaine somme à la caisse de la commu- 
nauté pour les besoins généraux du culte, leurs membres 
acquièrent par là le droit électoral à titre de contribuables. 
Quant aux confréries ou Hebroth qui ont un but purement 
religieux ou de bienfaisance, et qui sont approurées par les 
consistoires, leurs membres jouissent du droit électoral. En 
général, le décret de 1862 doit, à cet égard, être interprété 
dans le sens le plus large. Tous ceux qui, d'une manière 
quelconque, font acte de judaïsme et interviennent, soit 
moralement, soit pécuniairement dans les affaires du culte, 
jouissent du droit électoral. On n'exclut de ce droit que ceux 
qui se placent entièrement en dehors de la communauté et 
refusent toute participation à ses intérêts, et les indigents qui 
reçoivent des secours des comités israélites de bienfai- 
sance (1). 

Les articles 6 et 7 des décrets du 28 août 1862 ont modifié 
l’article 29 de l’ordonnance des 25 mai-14 juin 1844. La liste 
des électeurs est dressée par le consistoire et arrêtée par le 
préfet (2). Dans chaque communauté, il est procédé, par les 
soins du commissaire administrateur ou de la commission 
administrative, à la formation de la liste partielle comprenant 
tous les électeurs israélites de la circonscription. Les électeurs 
israélites habitant dans des communes qui ne feraient point 
partie du ressort d’un rabbin ou d’un ministre officiant se 
font inscrire sur la liste dressée dans la communauté la plus 
voisine de leur domicile. Iis doivent se rendre, pour voter, 
au bureau électoral de cette communauté (3). Les listes par- 
tielles sont affichées pendant un mois au parvis du temple. 
Après ce délai, les listes partielles et les réclamations aux- 
quelles elles ont donné lieu sont adressées au consistoire 
départemental. Il est procédé sur le tout selon ce qui est 
prescrit dans l’article 29 de l'ordonnance du 25 mai 1844(4). 


(1) Dalloz, Hep. i*pp. f v» Cültes, n* 791. 

(2) Art. 6. 

(3) Inst, consist. cent. 3 juin 1873. 

(4) Art. 7. 
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La liste est dressée par le consistoire et arrêtée par le 
préfet. L'exposition de la liste générale au chef-lieu consisto- 
rial est nécessaire (1). 

La liste électorale arrêtée par le préfet ne sert plus aujour- 
d'hui pour un an seulement, comme le prescrivait l'ordon- 
nance de 1844 ; elle est permanente, d'après l’article 8 du 
décret du 29 août 1862. La liste est revisée tous les quatre 
ans. Mais, lorsque dans l'intervalle d’une révision à l'autre, 
il y a lieu de faire une nomination, le consistoire ajoute à la 
liste les israéiites qu’il reconnaît avoir acquis les qualités 
requises, et il en retranche ceux qui les ont perdues. Le 
tableau des additions et des retranchements est affiché au 
temple du chef-lieu consistorial un mois avant la convocation 
de l’assemblée des électeurs ; il est en même temps adressé 
au préfet. Les demandes en inscription ou en radiation 
doivent être formées dans les dix jours, à r compter du jour 
de l’affiche. Les électeurs dont l’inscription sur la liste élec- 
torale aurait été omise peuvent y être inscrits à l’approche 
des élections ou même pendant celles-ci (2). Le droit qui, en 
matière d’élections politiques, est attribué en ce cas, au juge 
de paix, est exercé par le président du consistoire départe- 
mental; mais les nouvelles inscriptions doivent être constatées 
par un procès-verbal spécial, qui est soumis au préfet du 
département (3) 

2349. L’assemblée des notables est convoquée par le 
consistoire départemental, avec autorisation du préfet, et 
pour procéder aux élections (4), et l’article 32 de l’ordon- 
nance de 1844 voulait que les élections eussent lieu à la 
majorité absolue des membres présents. Il avait été décidé, 
le 25 avril 1830, que l’article 32 de l’ordonnance de 1844 
cesserait d’étre appliqué et que les membres laïques des 
consistoires seraient désormais élus à la majorité relative 
des votes exprimés. Cette règle, suivie pendant plusieurs 
années, a été abolie en pratique, depuis le décret du 29 août 


(1) Cire, coosist. centr. 21 janvier 1807. 

(2) Lettre min. cultes, 12 décembre 1872. 

(3) Ibid. 

(4) Ord. de 1811, art. 31 

xn. 28 


t 
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1862 , et les élections de cos membres laïques ont lieu à 
a majorité absolue, comme l'exigeait l’article 32 de l'or- 
donnance de 1844 (1). Un décret du 5 février 1867 a renou- 
velé les prescriptions de l'article 32. D'après ce décret, les 
élections israélites ont lieu an scrutin secret et à la majorité 
absolue des suffrages. Le nombre des votants doit être au 
moins du tiers des électeurs inscrits. Si la majorité n’est pas 
acquise, les électeurs sont convoqués pour un second tour 
de scrutin, et, dans ce cas, la majorité relative suffit, quel 
que soit le nombre des volants. 

Le bureau est composé des membres du consistoire dépar- 
temental (2). 

Les attributions du bureau sont de prononcer sur les diffi- 
cultés qui s'élèvent dans le cours des opérations de l'assem- 
blée. En cas de partage, la voix du président est prépondé- 
rante ; s'il y a des réclamations contre la décision du bureau, 
on passe outre, et ces réclamations sont déférées au ministre 
des cuites, qui statue définitivement (3). 

Les réclamations contre les décisions du bureau peuvent 
porter sur des questions qui ne toucheraient pas à la validité 
de l'élection, ou sur des questions qui attaqueraient l'élection 
elle-mémc. Il appartient au ministre de prononcer, soit en 
maintenant les opérations, soit en ordonnant une nouvelle 
convocation de l'assemblée. Dans tous les cas, il statue par 
voie administrative et définitivemement, c'est-à-dire, sans 
recours possible au Conseil d'Etat (4). 

En conséquence, la décision du ministre ne peut être atta- 
quée devant le Conseil d’Etat par la voie contentieuse (5) . 

La nomination des membres laïques des consistoires est 
soumise à l'agrément du gouvernement (6). 

Il a été jugé que le chef de l'Etat ne peut user du pouvoir 
discrétionnaire qui lui appartient à cet égard, qu'après que les 


(1) Cire. min. cultes, 4 janvier 1867. 

(3) Ord. 33 mai- 14 juin 1844, art. 33. 

(3) Ibid., art. 34. 

(4) Ibid., art. 31. 

(5) Cont. 10 janvier 1867. 

(6) Ord. 33 mai-14 juin 1844, art 34 
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opérations électorales qui ont amené icsdiles nominations ont 
été déclarées valables et que, par suite, il y a lieu de consi- 
dérer comme fondé le recours dirigé, pour cause d’excès de 
pouvoir, contre le décret qui, en présence dé réclamations 
formées contre les opérations de cette nature, a agréé la no- 
mination de membres laïques d’un consistoire israclile, sans 
qu’il ail été préalablement statué sur lesdites réclamations par 
le ministre des cultes, seul compétent à cet égard (7). 

2350. L’article 4 du décret du 29 août i862 dispose que la 
durée des fonctions des membres des consistoires départe- 
mentaux est de huit ans, comme pour celles des membres 
du consistoire central, et leur renouvellement a lieu par moitié 
tous les quatre ans, avec faculté de réélection. Le consistoire 
départemental nomme également pour quatre ans son prési- 
dent et son vice-président, qui sont rééligibles. 


(1) CooU 5 juin 1862 : — « Napoléon, elc., — Vu la requête présentée 
pour le sieur Lang, demeurant à Colmar, tendant à ce qu'il nous ptai e : 
1* annuler, pour excès de pouvoirs, deux décrets du 21 février 1861, 
qui ont approuvé l'élection du sieur Léopold Javal comme membre du 
consistoire central des israéliies de France, et celle des sieurs Manhei- 
neer, Itueff, Sée (Simon), Weill et Sée (Abraham), comme membres du 
consistoire israclile départemental de Colmar ; ledit pourvoi fondé sur 
ce que la nomination des membres élus aurait été agréée sans que le 
ministre des cuites eût préalablement statué sur les protestations for- 
mées devant lui contre la validité des opérations électorales; 2° annu- 
ler en outre les opérations auxquelles il a été procédé lo 13 janvier 1801, 
par le motif que l'administration aurait porté atteinte à la liberté des 
votes eu donnant son appui aux candidats élus; — Vu les observations 
présentées par notre ministre des cultes, tendant au rejet du pourvoi 
par le motif qu'en soumettant à notre approbation les nominations de» 
sieurs Javal et autres, notre ministre a implicitement rejeté les protes- 
tations formées contre les opérations électorales, et que les faits invo- 
qués par le requérant, en admettant qu’il fussent prouvés, n'auraient 
pu exercer une inlluence appréciable sur le résultat des élections; — 
Vu, etc ; — Vu la loi des 7-14 octobre 1790 ; — Vu l’ordonnance royale 
du 23 mai 1844; 

« En ce qui touche le recours formé contre nos décrets du 21 fé- 
vrier 1861 : — Considérant que si, aux termes de l'article 24 de l'or- 
donnance royale du 23 mai 1844, la nomination des membres laïques 
des consistoires israéliies est soumise à l’agrément du chef de l’Etat, 
c'est au ministre des cultes qu'il appartient, en vertu de l'article 34 de 
la même ordonnance, de statuer sur les réclamations formées contre 
les opérations électorales, et que les nominations ne peuvent être sou* 
mises à notre agrément taut que les opérations électorales dont la ré- 
gularité est contestée n’ont pas été déclarées valables; — Considérant 
que, à la date des 17 et 21 janvier, plusieurs électeurs ont adressé h 
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2351. Les consistoires peuvent être dissous par le ministre 
des cultes. Une commission composée du grand rabbin con- 
sistorial et de quatre notables désignés par le consistoire 
central doit, jusqu'à l'élection d'un nouveau consistoire, 
rester chargée de l’administration des affaires de la circons- 
cription. L’élection du consistoire a lieu dans les trois 
mois (1). 

2352. Des ministres. — Les ministres du culte israélite 
sont : 1° le grand rabbin du consistoire central ; 2° les grands 
rabbins des consistoires départementaux ; 3° les rabbins 
communaux ; 4° les ministres officiants ; 5° le mohel et le 
schohet. 

Pour être nommé grand rabbin, rabbin communal ou 
ministre officiant, il faut être Français (2). 

Pour être nommé grand rabbin du consistoire central, il 
faut être âgé de quarante ans, et rabbin consistorial, de 
trente ans; pour être rabbin communal et ministre officiant, 
de vingt-cinq ans. 


notre ministre des cultes des protestations contre les opérations électo- 
rales auxquelles il avait été procédé, le 13 du môme mois, dans la cir- 
conscription du consistoire israélite de Colmar; que notre ministre n'a 
pas statué sur ces protestations; que, dans ces circonstances, le sieur 
Lang est fondé à soutenir que notre décret qui agrée les nominations 
des sieurs Léopold Javal et autres a été irrégulièrement rendu et doit 
Être rapporté; 

« Sur les conclusions du sieur Lang tendant à ce qu’il soit statué 
par nous sur la validité des opérations électorales auxquelles il a été 
procédé le 13 janvier 1861 : — Considérant qu'aux termes de l'article 34 
de l'ordonnance royale du 25 mai 1844, les difllcultés qui s'élèvent au 
sujet des opérations électorales qui ont eu lieu pour la nomination des 
membres des consistoires israélites sont jugées par le bureau, et que 
les réclamations contre la décision du bureau sont portées par la voie 
administrative devant notre ministre des cultes, qui statue définitive- 
ment; qu'en conséqnence il ne nous appartient pas de prononcer sur 
la validité des opérations électorales contre lesquelles a protesté le re- 
quérant : 

« Art. 1 er . Nos décrets ci-dessus visés, en date du 21 février 1861, 
sont rapportés. — Art. 2. Le surplus des conclusions du sieur Lang 
est rejeté. 

(1) Ord. de 1844, art. 23 et 24. 

(2) Ord. de 1844, art. 57; — D., art. 20-1*. 
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Des dispenses d’âge peuvent être accordées par le ministre 
des cultes sur la proposition du consistoire central (1). 

Il semble bizarre, dit M. Gaudry, à propos de la nomina- 
tion du grand rabbin du consistoire central (2), que le ministre 
accorde les dispenses d'âge, lorsque c'est le chef du gou- 
vernement qui doit approuver l'élection : la haute dignité du 
grand rabbin et l'importance de ses fonctions, sembleraient 
devoir exiger pour cette dispense l'intervention du pouvoir 
suprême. 

Enfin, on peut s'étonner que l'ordonnance ait imposé, 
comme condition à cette dispense, la proposition du consis- 
toire central. On la conçoit pour les rabbins départementaux 
à l’égard desquels le consistoire central a une véritable 
suprématie ; on ne la conçoit pas aussi bien pour le grand 
rabbin central, qui est au moins égal en autorité à son con- 
sistoire. Cependant, l'article 57 est sous la rubrique des dis- 
positions communes aux divers ministres du culte israélite ; 
il doit donc s'appliquer au grand rabbin du consistoire 
central comme aux autres grands rabbins. Ce qui parait avoir 
déterminé celte disposition, c'est que les israélites capables 
de remplir cette haute fonction, sont encore en très petit 
nombre ; l’émancipation des juifs date seulement d'un demi- 
siècle, et leur véritable naturalisation , comme citoyens fran- 
çais, n'a existé que du jour où cessèrent contre eux les 
dispositions du décret de 1808. L’école rabbinique de Metz a 
été créée seulement en 1819. On comprend, dès lors, tout ce 
qui peut manquer à l'instruction nécessaire pour cette 
dignité suprême. Le consistoire central parait pouvoir, mieux 
que toute autre autorité juive, éclairer le ministre sur la 
oécessité d’accorder des dispenses d’âge. Placé au sommet, 
il doit être guidé par l'intérêt public. Cette question de dis- 
pense d’âge a paru suffisamment réglée entre le consistoire 
central et le ministre ; le ministre soumet au chef de l’Etat 
la nomination de l’homme jugé digne de la faveur d'une 
dispense ; le chef de l'Etat, en approuvant l'élection, con- 


(1) Ord., art. 44, 47, 80, 57. 
(î) T. III, n» 1375. 
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sacre le choix des électeurs, la proposition du consistoire et 
la concession faite par le ministre. 

2353. L'article 57 de l'ordonnance de 1844 décide que les 
fonctions de rabbin sont incompatibles avec toutes les pro- 
fessions industrielles ou commerciales 

Les professions industrielles par opposition aux profes- 
sions libérales , sont celles, dit M. Gaudry (1). qui exigent 
remploi des facultés du corps. Ainsi un mécanicien pratique, 
quelle que soit l'élévation de ses conceptions, exerce une pro- 
fession industrielle, parce que ses travaux exigent l'emploi 
de moyens corporels. Les professions libérales , au contraire, 
exigent principalement l'emploi de l'intelligence ; les organes 
corporels ne sont que les moyens de manifester les concep- 
tions de l'esprit. Un avocat, un médecin, exercent des profes- 
sions libérales qui ne seraient pas incompatibles avec la 
dignité de grand rabbin central. 11 serait assurément peu 
convenable qu'un grand rabbin , qui doit être exclusivement 
occupé des intérêts religieux, so livrât activement même à 
une profession libérale ; mais enfin celte profession ne l’ex- 
clurait pas de l’éligibilité. 

11 est procédé à l'installation des ministres selon les ins- 
tructions du consistoire de chaque cironscription, et expédi- 
tion du procès-verbal doit être adressée au préfet du dé- 
partement où réside le nouveau titulaire (2). 

2354. Les ministres du culte israélile jouissent des privi- 
lèges accordés à ceux des cultes reconnus 1 ils sont notam- 
ment dispensés de la tutelle, conformément à l'avis du Conseil 
d’Etat du 20 novembre 1806. 

Devrait-on considérer comme ministres du culte, les mem- 
bres laïques des consistoires pour appliquer à ceux qui les 
auraient injuriés ou attaqués, dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, les dispositions des articles 262 et 263 du Code pénal? 

Devrait-on, du moins, les considérer comme exerçant des 
fonctions publiques, du genre de celles que les articles 222 


(1) T. III, n* 1376. 

(2) Ord. de ISA*, art. 57. 
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et suivants du Code pénal protègent spécialement contre les 
injures et les violences ? 

Quant à l'application des articles 222 et suivants du Code 
pénal, elle semble absolument inadmissible. Ces articles 
s'occupent en effet des magistrats de l'ordre administratif 
ou judiciaire , c’est-à-dire des dépositaires de l'autorité et de 
la force publique ; il est évident que des membres de consis- 
toires Israélites ne peuvent être rangés dans cette catégorie (1). 

Mais les articles 262 et 263 sont -ils applicables? Bn d'au- 
tres termes, peut-on considérer les membres des consistoires, 
comme ministres du culte ? Les raisons de douter sont tirées 
de ce que les consistoires concourent réellement au culte ; 
ils sont chargés des règlements relatifs à son exercice, des 
ouvrages d'instruction religieuse, do la délivrance des di- 
plômes pour les fonctions de rabbins, de la surveillance de? 
ministres du culte. Ce sont bien là des fonctions ecclé- 
siastiques. 

Néanmoins, il ne semble pas que l'on doive les placer 
dans la catégorie des ministres du culte, suivant le sens de 
la loi pénale. D'abord, une loi pénale ne peut jamais être 
étendue. S’il y a un doute, on» doit l'interpréter dans le sens 
le plus restreint. En second lieu, les mots : Ministre du 
culte s’entendent du sacerdoce; le ministre du culte est 
celui qui célèbre le culte, et qui, dans son exercice, est l'in- 
termédiaire entre Dieu et l’homme ; on ne doit pas appliquer 
ce nom à celui qui coopère à la conservation ou des choses 
saintes, ou de la discipline. Telle est spécialement la fonction 
des consistoires. 

Le but de la loi a été, non pas d'environner d’une plus 
grande protection l’homme qui s’occupe des intérêts de la 
religion, mais de défendre et d’honorer la religion mémo, 
dans la personne de ses ministres. Enfin, la rubrique du 
titre II de l’ordonnance du 25 mai 1844 ne comprend, sous 
le nom de ministres du culte y que les rabbins , les ministres 
officiants, et non les membres des consistoires. Les disposi- 
tions des articles 262 et 263 du Gode pénal doivent donc 


(1) Gaudry, t. III, n* 1 m. 
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être restreintes aux rabbins et ministres officiants, et ne doi- 
vent pas s'étendre aux membres des consistoires (1). 

L’ordonnance de 1844 a placé dans le titre des ministres 
du culte, le mohel et le schohet, c’est-à-dire les individus 
chargés de la circoncision, et ceux qui soignent les bes- 
daux (2). 

Cependant ni le mohel ni le schohet ne sont ministres du 
culte. Sans doute, le mohel, c’est-à-dire celui qui circoncit 
les enfants mâles, exerce un acte religieux quand il pratique 
la circoncision, mais il a’a aucun caractère religieux. Tout 
israélite peut circoncire, s’il a la confiance du père de fa- 
mille (3). 

Le mohel est toqjours un homme marié ; presque toujours 
il a commencé sur ses propres fils l’exercice de cette fonction, 
entourée d’une grande faveur ; car la circoncision est la 
marque distinctive des juifs. Le mohel se rend, pour circon- 
cire, dans la maison où l’enfant a reçu le jour , le père pré- 
sente l'enfant au Dieu des juifs, et le mohel opère. Il n’y a, 
dans cette opération, rien qui attribue au mohel le caractère 
de ministre du culte. 

Si le mohel est troublé dans l’exercice de ses fonctions, 
c’est un trouble à l’exercice du culte ; celui qui le cause 
tombe sous l'application des artioles 260 et 261 du Code 
pénal, mais non sous l’application des articles 262 et 263 (4). 

Quant au schohet , il n’a rien de commun avec le sacrifi- 
cateur des temps passés. 

Pour la conservation des usages religieux, qui promettent 
ou défendent telles ou telles viandes, et qui règlent la ma- 
nière de verser le sang des animaux destinés à la nourriture 
de l’homme, il y a dans toute réunion do juifs un schohet qui, 
moyennant salaire, saigne et abat les animaux destinés à la 
consommation. C’est un boucher ; c’est quelquefois le ser- 
viteur salarié d’un boucher chrétien, qui fournit aux juifs la 
viande abattue selon le rite, par le schohet , dont la présence 


(1) Gaudry, t. III, n* 1333. 

(2) Voir Infra. 

(3) Voir Infra Mohel. 

(4) Gaudry, t. IU, n* 1326. 
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ou le cachet, apposé sur les diverses parties de l'animal 
abattu par lui, rassure l'israélite acheteur. On le soumet à la 
police du consistoire départemental pour être assuré qu'il ne 
trompe pas ses coreligionnaires ; la surveillance du consis- 
toire est la garantie des israélites. 

Mais il n'y a rien de commun entre le culte et ces fonc- 
tions : aucun des articles du Code pénal, relatifs au culte, 
ne peut être appliqué à cet agent (1). 

Dans les villes où il y a un temple destiné au culte juif, 
doilr-on appliquer l'article 45 de la loi organique du 18 ger- 
minal an X, qui défend de célébrer des cérémonies reli- 
gieuses catholiques , hors des édifices consacrés au culte, 
dans les villes où il y a, des temples destinés à l'exercice de 
religions dissidentes? 

A l'époque du Concordat, le culte juif ne pouvait réclamer 
cette faveur, les synagogues consacrées au culte juif n'a- 
vaient été, d'ailleurs, ni reconnues ni organisées par la loi. 
Ce fut en 1808 seulement, c'est-à-dire six ans après le Con- 
cordat, qu'elles reçurent leur première organisation. 

Jusqu'à la Charte de 1830, il a été moins possible encore 
de restreindre, pour les juifs, la publicité du culte catho- 
lique, dont la suprématie était légalement reconnue. Mais la 
Charte de 1830, confirmée sur ce point par des lois succes- 
sives, en plaçant sur la même ligne la liberté et la protec- 
tion accordées à toutes les religions reconnues, ont dû faire 
supposer que les modifications apportées à la publicité du 
culte catholique, en faveur des protestants, devaient être 
étendues à la religion juive. C'est sans doute dans cette 
pensée que le rapporteur d'une commission, composée, en 
1830, de MM. Portalis, Simeon, Dupin et JaufFret, exprimait 
l’opinion : que l'article 45 du décret organique de Van À’, 
pouvait être invoqué par les protestants ou les isrâélites. 

Quoi qu’il en soit, depuis la loi du 8 février 1831, et l'ordon- 
nance du 25 mai 1844, qui organisent le culte juif et le pla- 
cent au même rang que les protestants, il ne peut plus exis- 
ter un doute sur la solution de la question. 


(1) Gaudry, t. III, n* 13 *4. 
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Par conséquent, dans toutes les villes, où il y a an temple 
destiné au culte juif, les cérémonies religieuses catholiques 
ne doivent pas légalement avoir lieu hors des édifices consa- 
crés à ce culte. 

Mais le temple doit être une synanogne érigée légalement. 

Une synagogue particulière, un oratoire, et surtout la sim- 
ple présence d'un certain nombre de juifs dans un lieu où ils 
se réuniraient pour prier en commun, ne seraient donc pas 
un obstacle à la célébration extérieure des cérémonies catho- 
liques (1). 

2355. Aucune assemblée délibérante ne peut être formée, 
aucune décision doctrinale ou dogmatique ne peut être pu- 
bliée ou devenir la matière de renseignement, sans une auto- 
risation expresse du gouvernement (2). 

2356. Nul ministre du culte israélite ne peut donner au- 
cune instruction ou explication de la loi qui ne soit conforme 
aux décisions du grand sanhédrin ou aux décisions des as- 
semblée synodales autorisées par le gouvernement (3). 

2357. Les rabbins ne peuvent donner la bénédiction nup- 
tiale qu’à ceux qui justifient avoir contracté mariage devant 
l'officier de l’état civil (4). Ils ne peuvent donner cette béné- 
diction que dans l'intérieur du temple, sauf autorisation du 
consistoire départemental, et dans l’étendue de leur res- 
sort (5). 

2358. Recours comme d'abus . — Les ministres du culte 
juif peuvent être poursuivis pour abus devant le Conseil 
d’Etat. 

Les cas de recours sont, d'après l’ordonnance du 25 mai 1844, 
toute entreprise des ministres du culte israélite , toute dis- 
cussion qui pourrait s* élever entre ses ministres , toute at- 
teinte à l'exercice du culte et à la liberté garantie à ses 
ministres. 

Les deux premiers cas prévoient les abus des ministres du 


(1) G au dry, t. III, n° 1337. 
(3) Ord. de 1844, art. 54. 
(3) Ibid . , art. 56. 

(t) Ord. de 1844, art. 53. 
(51 Ibid. 
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cuite, le dernier prévoit les abus commis d leur préjudice. 

Par les mots « entreprise des ministres du culte israélite >», 
l'ordonnance du 25 mai 1844 comprend tout ce que la loi du 
18 germinal an X avait développé en ces termes : usurpation 
ou excès de pouvoir , contravention aux Lois et règlements 
de l'Etat , entreprise ou procédé qui , dans l’exercice du 
culte , peut compromettre l’honneur des citoyens , troubler 
arbitrairetnent leur conscience , dégénérer contre eux en 
oppression , injures ou scandale public. 

Nous renvoyons pour l'explication de ces mots à ce que 
nous avons dit à ce sujet sur le culte catholique. 

La loi du 18 germinal an X comprenait dans les cas d'abus : 
l’infraction des règles consacrées par les canons reçus en 
France , l'attentat aux libertés , franchises ou coutumes de 
l’église gallicane. 

Cette disposition est remplacée, pour la religion juive, par 
les dispositions de l'article 21 du règlement du 10 décem- 
bre 1806, et de l’article 56 de l’ordonnance du 25 mai 1844, 
d'après lesquels nul ministre du culte israélite ne peut don- 
ner aucune instruction ou explication de la loi qui ne soit 
conforme aux décisions du grand sanhédrin , ou aux déci- 
sions des assemblées synodales qui seraient ultérieurement 
autorisées. 

Ainsi, quoique le fondement de la loi et de la doctrine se 
trouve dans les livres de l’ancien Testament, et dans les 
livres thalmudiques, les décisions du grand sanhédrin forment, 
relativement à l’Etat, le corps d’explication de la loi dont il 
serait impossible aux ministres juifs de s’écarter, sans qu'il y 
ait recours comme d’abus au Conseil d’Etat (1). 

Quant aux discussions qui pourraient s’élever entre les mi- 
nistres du culte, il est assez difficile de se rendre compte 
de cette disposition. Les discussions qui peuvent s'élever sur 
le dogme et la discipline, entre les ministres du culte, sont 
nécessairement du ressort du consistoire central, d’après les 
articles 10, 11 et 12 de l'ordonnance du 25 mai 1844; 
l’article que nous examinons n’a donc pas entendu parler de 


(1) Gaodry, t. III, n* 1344. 
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ces discussions. II n'a pas entendu parler non plus des in- 
térêts civils qui se règlent toujours devant les tribunaux. Il 
faut entendre les termes de la loi en ce sens, que le Conseil 
d'Etat juge les discussions qui peuvent naître entre les mi- 
nistres du culte, sur leur compétence et sur leurs droits. 
Ainsi, si le grand rabbin du consistoire central avait fait un 
acte de pouvoir contre un grand rabbin départemental, ou un 
grand rabbin départemental contre un rabbin communal ou 
un ministre officiant, et qu'il s'élevât une discussion sur la 
juridiction, il y aurait recours au Conseil d'Etat (1). 

2359. Grand rabbin . — Le grand rabbin du consistoire 
central est le ministre principal du culte. Ces fonctions sont 
la plus haute dignité religieuse qui puisse être conférée à un 
israélite. Il est nommé par le consistoire central, dans les 
formes déterminées par l’article 1 er du décret du 12 sep- 
tembre 1872 et que nous avons ÿidiquées précédemment. 

Pour être nommé grand rabbin du consistoire central, il 
faut, indépendamment des conditions générales indiquées ci- 
dessus, être muni d'un diplôme du second degré rabbinique 
(degré supérieur) délivré conformément au règlement du 
15 octobre 1832, et avoir rempli, pendant dix ans au moins, 
les fonctions de rabbin communal, ou pendant cinq ans celles 
de grand rabbin consistorial, ou de professeur à l'école cen- 
trale rabbinique (2). 

La nomination du grand rabbin central est soumise à l’ap- 
probation du gouvernement (3). 

2360. Les fonctions du grand rabbin du consistoire cen- 
tral sont ou religieuses, ou de haute discipline. 

Comme ministre de la religion, il a une autorité supérieure 
à tous les rabbins, et dans toutes les synagogues. Ainsi il 
peut officier et prêcher dans chacune des synagogues de 
France. 

Le consistoire central ne peut arrêter une délibération con- 


(1) Gftudry, t. 111, n* 1345. 

(2) Ord. de 1844, art. 39. 

(3) Ibid ., art. 7. 
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cernant des objets religieux, ou sur le culte, sans son appro- 
bation. 

En cas de dissentiment entre le consistoire central et le grand 
rabbin, on consulte le grand rabbin du consistoire de Paris. 
S'il est du même avis que le grand rabbin central, cela suf- 
fit pour faire dominer l’opinion du grand rabbin sur l’opinion 
contraire du consistoire central. 

Si le grand rabbin consistorial de Paris, consulté, ne par- 
tage pas l'opinion du grand rabbin central, on appelle, pour 
décider, le plus ancien en nomination des rabbins consisto- 
riaux des départements, et son opinion tranche définitive- 
ment la question (1). 

Les fonctions de haute discipline, conférées au grand rab- 
bin du consistoire central, lui donnent le droit de surveil- 
lance et d’admonilion à l'égard de tous les ministres du culte 
israélite (2). 

Remarquons, toutefois, dit M. Gaudry, que les fonctions 
rabbiniques sont essentiellement différentes de celles du con- 
sistoire (3). 

Le grand rabbin a surtout une autorité religieuse : ses 
fonctions de haute discipline ne vont pas au delà du droit de 
surveillance et d'admonition sur les ministres du culte ; ainsi, 
il n'a ni la direction des intérêts temporels, ni droits sur les 
consistoires, ni faculté de sévir par des interdictions ou des 
destitutions : son autorité paternelle est toute de surveillance 
sur les ministres du culte. Les autres droits appartiennent 
aux consistoires. 

2361 . Grands rabbins des consistoires départementaux . — 
Les grands rabbins des consistoires départementaux ont des 
fonctions analogues à celles du grand rabbin central, mais 
à un degré moins élevé, et seulement dans leur circonscrip- 
tion. 

L’article 9 du décret du 29 août 1862 a prescrit que la no- 
mination de ces rabbins serait faite par le consistoire centraL 


(1) Ord. de 1844, art. 38. 

(2) Ord. de 1844, art. 38. 

(3) T. III, n® 1380. 
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sur une liste de trois rabbins présentée ptar le consistoire 
départemental. L’article 1 er du décret du 11 novembre 1870 
a décidé qu’ils seraient élus par une assemblée de vingt-cinq 
délégués désignés par les électeurs de la circonscription con- 
sistoriale. Mais le décret du 12 septembre 1872 a abrogé le 
décret du 11 novembre 1870. Le décret de 1872 est revenu 
au système adopté par le décret de 1862, avec quelques mo- 
difications. Il a prescrit que les grands rabbins des circons- 
criptions consistoriales ecclésiastiques seraient nommés par 
le consistoire central sur une liste de trois candidats, pré- 
sentée par le conseil départemental auquel s’adjoint une 
commission composée : 1° d’un délégué nommé par les élec- 
teurs inscrits de chaque communauté ayant un ministre du 
culte rétribué par l’Etat ; 2° d'un nombre égal de délégués 
choisis par les électeurs du chef-lieu consistorial. 11 a exigé 
que la nomination des grands rabbins fût soumise à l’appro- 
bation du chef de l’État. 

Les conditions d’éligibilité sont d’être Français (1), d'ôtre 
âgé de trente ans (2) ; mais le ministre des cultes peut accor- 
der une dispense d’âge, ainsi que nous l'avons vu ; d’être 
porteur d’un diplôme de second degré rabbinique, délivré 
conformément au règlement du 15 octobre 1832. 

Ils doivent être choisis, ou parmi ceux des grands rabbins 
des autres circonscriptions qui se sont fait incrire au siège du 
consistoire dans lequel doit se taire l’élection, ou parmi les 
rabbins en fonctions, sortis de lecole centrale rabbinique, ou 
parmi les rabbins ayaul cinq ans d’exercice, quand ils ne 
sont pas élèves de cette école; ou, enfin, parmi les profes- 
seurs de l’école centrale rabbinique. 

L’ordonnance de 1844 ne dit pas qu’ils soient nommés a 
vie. D’un autre côté, elle n’indique nulle part la durée de ces 
fonctions, ni l’époque de leur renouvellement ; il faut en 
conclure, dit M. Gaudrv (3), que les grands rabbins consis- 
toriaux ne sont pas sujets à réélection, et que leurs fonctions 
n’ont pas de terme limité. Ils sont donc nommés à vie , mais 


(1) Ord. de 1844, art. 39. 

(2) lùid ., art. 44. 

(3) T. 111, n # 1382. 
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non pas absolument dans le même sens que le grand rabbin 
du consistoire central, qui est inamovible ; ils peuvent, en 
effet, être révoqués par le ministre des cultes, sur la provo- 
cation du consistoire central (1). Sauf le cas de révocation 
ainsi prononcée, ils ne sont pas sujets à la réélection (S). 

2362. Les fonctions des rabbins sont: 1° d’enseigner la 
religion ; 2° la doctrine renfermée dans les décisions du 
grand sanhédrin; 3° de rappeler, en toute circonstance, 
l’obéissance aux lois; 4° de faire considérer aux Israélites le 
service militaire comme un devoir sacré, et de leur déclarer 
que, pendant le temps où ils se consacreront à ce service, la 
loi les dispense des observations qui ne pourraient point se 
concilier avec lui: 5° de prêcher dans les synagogues et ré- 
citer les prières qui se font en commun ; 0° de célébrer les 
mariages et de déclarer les divorces, sans qu’ils puissent, 
dans aucun cas, y procéder que les parties requérantes ne 
leur aient bien et dûment justifié de l'acte civil du mariage 
ou du divorce (3). 

Ils ont droit d’officier et de prêcher dans tous les temples 
de leur circonscription (4). . 

Leurs fonctions de surveillance et de discipline sont très 
étendues. 

Ils donnent leur avis au consistoire central sur la censure 
des rabbins communaux (5), sur la nomination du mohel et 
du schohet, ou sur leur révocation ; ils ont le droit de sur- 
veillance sur tous les rabbins et ministres officiants de leur 
circonscription (6). 

2363. Les grands rabbins départementaux sont eux-mê- 
mes soumis à la surveillance du grand rabbin du consistoire 
central (7) ; ils peuvent élrc censurés par le consistoire cen 
irai, sur la plainte de leurs consistoires respectifs (8) ; 


(i\ Art. 12. 

(2) Gaudry, t. III, n» 1382. 

(3) D. 17 mars 1803, art. 21. 

(4) Ord. de 1841, art. 43. 

(9) Ibid., art. 12. 

(6) Ibid., art. 17. 

(7) Ord. de 1844, art. 38. 

(8) Ibid., art. 12. 
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suspendus ou révoqués, ainsi que nous l'avons déjà vu, par 
le ministre des cultes, sur la provocation du consistoire 
central (i). 

2364. Rabbins communaux. — D'après l’article Cl de l’ordon- 
nance du 25 mai 1844, dans les villes où siège le consistoire 
départemental, il peut être adjoint au grand rabbin un ou 
plusieurs rabbins, appelés rabbins communaux. 

D’après l’article 2 du décret du 12 septembre 1872, les 
rabbins communaux sont nommés par le consistoire dépar- 
temental, assisté d’une commission composée de délégués 
dont le nombre ne peut dépasser six, élus au scrutin de liste, 
moitié par le (hef-lieu de la circonscription rabbinique, 
moitié par les autres communautés de celte circonscription, 
et leur nomination est soumise, par l’intermédiaire du consis- 
toire central, à l'approbation du ministre des cultes. 

11 n’v a pas lieu d’augmenter le nombre des délégués qui 
doivent, conformément à cet article, concourir à la nomina- 
tion d’un rabbin communal, quand il n’existe pas autour du 
chef-lieu de la circonscription rabbinique de communautés 
selon la véritable acception de ce mot, ou quand il n’y a que 
des israélites agglomérés représentant un petit nombre d’é- 
lecteurs. Mais ces électeurs peuvent se rendre au chef-lieu 
de la circonscription rabbinique pour participer à la nomina- 
tion des délégués avec les électeurs de cette communauté (2). 

2365. Les conditions d’éligibilité sont d’être Français (3), 
d’avoir vingt-cinq ans; mais des dispenses d’âge peuvent 
être accordées par le ministre des cultes, sur la proposition 
du consistoire central (4), ainsi que nous l’avons vu ; d’étre 
porteur d’un diplôme du premier degré rabbinique (5) ; le 
diplôme est aujourd’hui délivré par le consistoire central, 
d’après l’article 3 du décret du 29 août 1862. Ce diplôme du 


(1) Ibid., art. 12. 

(2) Décls. consist. centr. 15 juin 1874; — Dalloz, Rép. titpp., v # Cültks, 
n» 804. 

(3) Ord. de 1844, art. 57. 

(4) Ibid., art. 47 et 57. 

(5) Ibid ., art. 47. 
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premier degré remplace l'attestation de capacité exigée des 
candidats par l'article 20 du décret du 17 mars 1808. 

Ou choisit les candidats, autant que possible, parmi les 
élèves de l'école centrale rabbinique, pourvus de diplôme. 

Dans le cas où l'école centrale rabbinique ne fournirait pas 
de candidats, on peut élire pour rabbin tout israélite, âgé de 
vingt-cinq ans, et porteur du diplôme du premier degré (1). 

2366. Les rabbins communaux donnent les bénédictions 
nuptiales, assistent aux inhumations, et font les cérémonies 
religieuses. Mais les fonctions administratives et de surveil- 
lance restent coudées à la commission administrative, qui 
doit toujours en référer au consistoire départemental (2). 

Comme les ministres des autres cultes, ces rabbins sont 
autorisés à donner des soins et des conseils gratuits à leurs 
coreligionnaires dans leurs circonscriptions (3). 

2367. Sous-rabbins. — Les articles 1 et 2 du décret du 
29 août 1862 ont institué des charges de sous-rabbins, qui 
peuvent être placés par arrêté du ministre des cultes, sur la 
proposition du consistoire central, à la place des ministres! 
officiants, dans les communautés religieuses israélites des- 
servies par un ministre officiant rétribué sur les fonds de 
l’Etat. Ces sous-rabbins doivent être âgés de vingt-cinq ans 
au moins. Ils sont nommés par les consistoires départemen- 
taux. Le consistoire central règle, sous l'approbation du 
ministre des cultes, les conditions d'études pour le titre de 
sous-rabbin, les fonctions et les attributions des sous-rabbins. 

Les règles de discipline établies pour les ministres offi- 
ciants sont applicables aux sous-rabbins. 

Il peut leur être accordé des dispenses d’âge/ 

2368. Ministres officiants .— Les ministres officiants sont ceux 
qui, dans les synagogues, sont chargés plus spécialement, et 
sous la direction des rabbins, de célébrer les offices religieux. 

Les conditions de leur éligibilité sont les mêmes que pour 


(1) Ibid., art. 49. 

(3) Gaudiy, t. Ut, n" 1389. 

(3J Dalloz, Rép. tuppl., v* Ccltis, n« 804. 

HJ. 29 
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tes rabbins communaux, quant à la qualité de Français et à 
l’âge de vingt-cinq ans; mais on ne leur impose pas te né- 
cessité d’avoir un diplôme d'études rabbiniques; seulement 
on exige un certificat du grand rabbin de la circonscription, 
attestant qu'ils possèdent les connaissances religieuses suffi- 
santes ; le certificat est donné dans la forme déterminée par 
le consistoire central (1). 

Ces fonctions, dit M. Gaudry (2), ne sont pas incompatibles 
avec une profession industrielle ou commerciale; l'article 57 
établit cette incompatibilité seulement pour les rabbins. 

Ce sont les consistoires qui nomment les ministres officiants. 

Leur nomination est soumise à la confirmation du consis- 
toire central, et non à celle du ministre des cultes. 

Avis est donné au ministre des cultes des nominations faites 
et approuvées et des pièces produites par les titulaires (3). 

Il ne peut être créé de titre de ministre officiant à la charge 
de l'Etat que par un arrêté du ministre des cultes, sur la de- 
mande du consistoire départemental et l'avis du consistoire 
central et du préfet (4). 

Les ministres officiants ne sont généralement que de simples 
chanires chargés de la célébration des offices, mais dont les 
places peuvent être, comme nous l'avons vu, depuis le décret 
du 29 août 1862, érigées en sous-rabbinats (5). 

. 2369. Du mohel et du tchohet . — L e mohel est l'individu 
chargé de circonscire les enfants mâles, le huitième jour 
de leur naissance. 

Cette opération est accompagnée de cérémpnies religieuses 
qui remontent à la plus haute aniiquité. Les fonctions de 
mohel sont gratuites ; elles sont l'accomplissement d'un devoir 
éminemment religieux, qui ne peut recevoir aucune récom- 
pense pécuniaire (6). 

Le schohet a pour mission d'égorger les bestiaux destinés 


(1) Ord. de 18H, art. 50. 
(S) T. 111, n* 1391. 

(3) Ord. de 1844, art. 51. 

(4) Ibid., art. 52. 

(5) M. Hepp, op. cil., p. 37. 
(S) Gaudry, t. 111, n» 1395. 
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à (a nourriture des israélites ; il doit les égorger, d’après le 
rît consacré, c’est-à-dire en versant le sang de manière à ce 
qu’il n’en reste rien dans la chair de l’animal. 

11 lui est interdit d’abattre des animaux dont la chair est 
défendue ; de se servir d’instruments qui auraient touché des 
viandes réputées impures (1). 

Aux termes de l’article 10 du décret du 29 août 1862, qui 
a modifié l’article 52 de l’ordonnance de 1844, nul ne peut 
exercer les fonctions de mohel et de schohet, s’il n’a obtenu 
une autorisation spéciale du consistoire de la circonscription, 
accordée sur l’avis conforme du grand rabbin. En outre, le 
mohel doit être pourvu d’un certificat délivré par un docteur 
en médecine ou en chirurgie désigné par le préfet, et cons- 
tatant que l'impétrant offre, au point de vue de la santé pu- 
blique, toutes les garanties nécessaires. 

Le schohet doit, dans toute commune où il veut exercer ses 
fonctions, faire viser par le maire l’autorisation à lui donnée 
par le consistoire départemental. Les autorisations peuvent 
être révoquées. 

La Cour de cassation a décidé que l’exercice des fonctions 
de schohet ou sacrificateur du culte hébraïque, sans autorisa- 
tion du consistoire et malgré le retrait de cette autorisation, 
ne tombe pas sous l’application de l’article 471, n° 15, du 
code pénal (2). 

La Cour de cassation a décidé à cet égard que l’arrêté 
municipal qui interdit À tout israélite d’exercer dans un abat- 


(1) Ibid. 

(2) Cass. crira. rej., 20 février 1851: — « La Cour ; — Attendu que 
Deraery était poursuivi pour avoir continué l’exercice des'fonctions de 
schohet ou sacrificateur du culte hébraïque (celui qui abaî ou saigne, avec 
1 <bs cérémonies prescrites par la loi de Moïse, Tes animaux destinés à la 
nourriture des Israélites), malgré son remplacement prononcé par le 
consistoire, et pour avoir ainsi contrevenu à l’article 52 de l’ordonnance 
royale dn 25 mai 1844, portant règlement sur l’organisation du culte israé^ 
lite, lequel article est ainsi coneu : a Nul ne peut exercer les fonctions 
de mohel ou de schohet s'il n’est pourvu d'une autorisation spéciale dtr 
consistoire de la circonscription ; le mohel et le schohet sont soumis, 
dons l’exercice de leurs fonctions, aux règlements émanés du consis- 
toire départemental et approuvés par le consistoire central. » — Attendu 
que la matière réglementée par cette ordonnance, et notamment par l'ar- 
ticle 52, ne rentre pas dans la catégorie des objets de police confiés aux 
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toir public les fonctions de schohet, c'est-à-dire de saigner 
les animaux selon le culte hébraïque, à moins de justifier 
d'une autorisation du consistoire, ne peut être interprété en 
ce sens qu'il interdirait à un israélite d'exercer la profession 
de boucher, et par conséquent jle saigner dans l'abattoir, 
comme tous les autres bouchers, les animaux destinés à 
être vendus a tous les consommateurs sans distinction de 
religion (1). 

2370. Ecole centrale rabbinique. — Cette école, appelée 
également séminaire israélite, a été créée d'abord à Metz par 
arrêté ministériel du 20 août 1829. Un décret du 1 6P juillet 
1859 la transféra à Paris, sous la dénomination de séminaire 
israélite, « sans que ce titre puisse entraîner pour l'État au- 
cune obligation nouvelle ». 

On ne prévoyait pas, dit M. Hepp (2), en inscrivant cette 
réserve dans l’article 1" du décret de 1859, que tout au con- 
traire ce titre porterait préjudice à un établissement qui n'a 
que ce nom de commun avec les séminaires catholiques, et 
qui est, en réalité, un établissement d’enseignement supérieur, 
puisque, pour y être admis, il faut justifier, en général, du 
diplôme de bâchelier ès lettres. En d'autres termes, ce sémi- 
naire, administré par le consistoire de Paris, sous la haute 
surveillance du consistoire central, tient lieu, pour les israé- 
lites, de Faculté de théologie, à l’égal des Facultés de théo- 
logie protestante. Aussi n'est-ce, évidemment, que par une 
erreur produite par une homonymie de pure forme que les 
Chambres ont, pour la première fois, en 1888, supprimé au 
budget la totalité du crédit de 22,000 francs jusque-là alloué 


soins et à la vigilance de l'autorité administrative ou de l'autorité mu- 
nicipale par les lois des 16-24 août 1790 et 19-22 juillet 1791, ni par d’au- 
tres dispositions législatives ; qu'elle ne trouve donc pas sa sanction 
dans la pénalité de l’article 471, n* 15, C. pén.; d’où il suit qn'en décla- 
rant que le fait imputé au défendeur, à l'égard duquel on n’invoquait 
d’ailleurs aucune infraction à un arrêté municipal sur la police des abat- 
toirs ou l'exercice de la profession de boucher, ne pouvant être frappe 
des peines dudit article, le jugement attaqué n'a fait qu'une juste appli- 
cation de la loi ; — Rejette. » 

(1) Crim., rej., 14 août 1845. 

(2) Of. cit. 9 p. 41. 
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à cet établissement. Ce crédit a été, du reste, rétabli au bud- 
get de 1889 (1). 

2371. Le séminaire israélite est administré par le consis- 
toire de Paris, sous la surveillance du consistoire central (2) 
et d'une commission administrative (3). Ses règlements sont 
soumis à l'approbation du ministre des cultes (4), et son or- 
ganisation a été fixée par un règlement approuvé, le 1 er dé- 
cembre 1860, par le ministre des cultes. 

D’après ce règlement, le nombre des élèves internes jouis- 
sant d’une bourse gratuite est de dix (5). Pour être admis à 
une bourse gratuite, il faut être Français, âgé de 18 ans, 
avoir un certificat d’aptitude religieuse et morale délivré par 
le consistoire de sa circonscription, avoir été vacciné et être 
bachelier ès lettres, à moins que la commission du séminaire 
n'accorde au candidat un délai d’un an au plus pour l’obtention 
du diplôme, posséder les principes de la langue hébraïque et 
être en état de lire un texte hébreu avec la prononciation dite 
orientale, de traduire et d’expliquer la Bible, ainsi qu'un texte 
du Talmud avec le commentaire dit Tosapholh (6). 

11 y a tous les deux ans, à Paris, un concours pour l'ad- 
mission aux bourses gratuites (7). 

indépendamment des élèves internes gratuits, il peut être 
admis au séminaire des pensionnaires et des externes rem- 
plissant les conditions précédente^ (8). Le nombre des élèves 
externes est fixé par le consistoire de Paris (9). Celui-ci peut 
accorder des bourses d'externes gratuites ou faire remise aux 
internes payants d'une somme annuelle fixée par la com- 
mission (10). 

L’enseignement donné par le séminaire dure six ans (14). 


(1) Ibid., p. il. 

(2) D. l* r juillet 1859, art. 2. 

(3) Régi. 4« r décembre 4860, art. 1. 

(4) D. de 1860, art. 3. 

(3) Régi, de 1860, art. 2. 

(6) Ibid., art. 8. 

(7) Régi, de 1860, art. 4. 

(8) Ibid., tut. 6. 

(9) Ibid., art. 7. 

(10) Ibid., art. 8. 

(11) Ibid., art. H. 
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Am boni de quatre ans d'études, le titre de Haleer ou li- 
cencié en théologie peut être accordé aux élèves qui ont 
répondu d’une manière satisfaisante à tous les examens se- 
mestriels (1). A la fin de leurs études, les élèves subissent un 
examen généial à la suite duquel il leur est délivré, selon 
leur degré destruction, un certificat d'aptitude ou le titre de 
sous-rabbin, de rabbin ou de grand rabbin (2). 

2372, Synagogue s. — On distingue encore dans le culte 
israélite des synagogues ou églises consistoriales et des sy- 
nagogues ou églises communales. 

Les synagogues consistoriales sont placées sous l'adminis- 
tration des consistoires départementaux et ont à leur tête un 
grand rabbin. 

Les synagogues communales sont placées sous l'adminis- 
tration d'un commissaire ou d'une commission nommée par 
le consistoire départemental et ont à leur tète un rabbin 
communal. 

Les synagogues ne peuvent être établies que sur l'autori- 
sation donnée par décret rendu en Conseil d'Ëtat et de l'avis 
de la synagogue consistoriale, du consistoire central, du 
préfet, et sur le vu de l'état de la population que comprendra 
la synagogue nouvelle (3). 

L'article 4 de l'ordonnance de 1844 décide que, dans le cas 
où il y aurait lieu de former un ou plusieurs consistoires 
nouveaux, l'acte du pouvoir exécutif qui en prononcera la 
création désignera en même temps la ville où ils seront 
établis. 

Lorsque des synagogues communales sont établies, le con- 
sistoire départemental institue auprès de chaque temple soit 
un commissaire administrateur, soit une commission (4), ainsi 
que nous venons de le dire. 

Le nombre des commissaires n'est pas limité. 

Ce commissaire et celte commission n'ont qu'un pouvoir 


(1 )/»«*., art. 15. 

(S) Ibid ., art. 16. 

(3) D. de 1808 

(4) Ord. de 1844, art. Si 
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de délégation ; ils agissent sous la direction du consistoire 
départemental. 

Leur mandat n’a donc pas de temps limité ; il peut cesser 

la volonté du consistoire ou se prolonger indéfiniment. 

Ils rendent compte tous les ans de leur gestion au consis- 
toire départemental ; ils n’ont pas le droit de correspondre 
directement, soit avec le consistoire central, soit avec l’auto- 
rité civile supérieure, pour les affaires du culte (1). 

La commission administrative doit, comme le consistoire 
fai-mème, surveiller et administrer les affaires du culte ; mais 
elle ne peut exercer aucun droit de juridiction. Elle en ré- 
fère au consistoire départemental, auquel appartient l’auto- 
rité (2). 

2373. Oratoires particuliers . — On ne peut ériger chez 
soi une chapelle ou oratoire sans autorisation de l’autorité 
supérieure administrative. 

Cette prohibition s’applique au culte israélite comme à tous 
les autres cultes. 

L’autorisation est donnée par décret, sur l'avis favorable 
du consistoire départemental et sur le rapport du ministre 
des cultes (3). 

Dans ce cas, l’érection de l’oratoire est toujours aux frais 
de l’impétrant (4). 

11 en est de même de son entretien et du salaire du mi- 
nistre attaché à cet oratoire. 

Le Conseil d’Etat a jugé que l’arrêté préfectoral par lequel 
en préfet ordonne et lait exécuter la fermeture d’une ancienne 
synagogue ouverte sans autorisation comme oratoire de fa- 
mille, est pris dans la limite des pouvoirs qui appartiennent 

ce fonctionnaire (S). 

2374. Dotation du culte Israélite . — Jusqu’en 1831, le 


(1) Gaudry, t. III, n* 1364. 

(2) Gaudry, t. 111, ü° 1384. 

(3) Ord.de 1844, art. 63. 

(4) Ibid , art. 63. 

(5) Cont.. 3 juin 1858. 
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culte israélite n’était pas doté par l'Etat. Avant cette époque, 
cette dépense avait incombé aux communautés mêmes, en 
vertu des articles 22 à 25 du règlement du 10 décembre 4806. 

Le décret du 47 mars 4808 avait établi, pour payer ie sa- 
laire des ministres israéliles qu’il fixait, une contribution ré- 
partie entre tous les israéliles de la circonscription. « Chaque 
consistoire, portail à ce sujet l'article 23 du décret du 47 mars, 
proposera à l’autorité compétente un projet de répartition 
entre les israéliles de la circonscription, pour l’acquittement 
du salaire des rabbins ; les autres frais du culte seront détermi- 
nés et répartis, sur la demande des consistoires, par l’autorité 
compétente. Le payement des rabbins, membres du consis- 
toire central, sera prélevé proportionnellement sur les sommes 
prévues dans les différentes circonscriptions. Chaque consis- 
toire désignera, hors de son sein, un israélite non rabbin 
pour recevoir les sommes qui devront être perçues dans la 
circonscription (4). 

Le traitement des rabbins était fixé, par le même décret, 
de la manière suivante : celui des rabbins du consistoire cen- 
tral, à 6,000 francs ; celui des rabbins des synagogues con- 
sistoriales, à 3,000 francs ; enfin celui des rabbins des syna- 
gogues particulières devait être fixé par la réunion des israé- 
lites, mais il ne pouvait .être moindre de 4,000 francs (2). 

Ce système qui plaçait le culte israélite dans un état d’in- 
fériorité, en tant que culte reconnu, avait donné lieu à de 
nombreuses contestations, et, à partir de 4809, il avait fallu, 
pour assurer le recouvrement des taxes i ce destinées, insérer 
dans la disposition finale des lois de finances une clause qui 
rendait ce recouvrement à la fois légal et obligatoire (3). 

La loi du 8 février 4831 leva toutes les difficultés en dis- 
posant : « qu’à partir du 4* r janvier 1834, les ministres du 
culte israélite recevraient un traitement du Trésor public. » 

Une ordonnance du 22 mars 1834 fixa ces traitements de 
la façon suivante : le traitement du grand rabbin du consis- 
toire central, à 6,000 francs ; celui des rabbins consistoriaux. 


(1) Art. 24. 

(2) Art. 22. 

(3) M. Hepp., op. cil.,' p. 42. 
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à 3,000 francs. Le traitement des rabbins communaux fut 
fixé eu égard à la population de la commune de la résidence ; 
il ne pouvait s’élever à plus de 1,000 francs ; les ministres 
officiants de Paris reçurent, en outre, de la même ordon- 
nance : le premier, 2,000 francs; le second, 4,000 francs. 

Il a été jugé que depuis que le traitement des ministres du 
culte israélite a été mis à la charge du Trésor public, la con- 
tribution israélite établie par le décret du 47 mars 1808 a été 
implicitement abolie, et que, par suite, elle ne peut plus être 
exigée (4). 

2375. Depuis 4834, le salaire des ministres du culte israé- 
lite a varié. 


(1) Tarascon, i* r février 1833 : — « Le Tribunal ; — Considérant que 
la Charte de 1830 (article 40) déclare conformément à l’antique droit 
public des Français, qu’aucun impôt ne peut être établi en France s’il 
n’est consenti par les deux Chambres et sanctionné par le roi ; que l’ar- 
ticle final des lois sur le budget et les finances depuis nombre d’années, 
notamment de celle de 1832, interdit toutes contributions -directes et in- 
directes autres que celles autorisées par ces lois, à quelque titre et sous 
quelque dénomination qu’elles se perçoivent, à peine de poursuites en 
concussion, sans préjudice de l'action en répétitiou pendant trois années, 
sans que, pour exercer cette action devant les tribunaux, il soit besoin 
d’une autorisation préalable ; qu’il est évident par là que, nonobstant la 
soustraction à l’autorité judiciaire opérée par les lofe du 24 août 1790 et 
du 28 pluviôse an VIII, des contestation sur le mérite des actes de l'ad- 
ministration générale et nonobstant l'attribution aux administrations 
départementales et postérieurement aux conseils de préfecture, du ré- 
glement et de la surveillance de la perception des contributions directes, 
du service et des fonctions des agents qui en sont chargés, et encore 
nonobstant la sauvegarde provisoire à eux accordée jusqu’à autorisation 
spéciale, il appartient aux tribunaux de connaître des plaintes indivi- 
duelles d’illégalité pour défaut d'intervention des Chambres et d’admis- 
sion dans le budget envers les contributions exigées, puisque l’action 
civile en répétition des sommes payées sur les contributions est expres- 
sément rendue à la juridiction ordinaire ; — Considérant que la loi du 
8 lévrier 1831 a mis à la charge du Trésor public, ainsi que le veut l'é- 
galité déclarée en faveur de tous les autres cultes par la charte précitée, 
les traitements des ministres du culte israélite, et que le décret du 
17 mars 1808 et le règlement du 10 décembre 1806, ainsi abrogés et sans 
nécessité, ne peuvent être mis à exécution ; qne, loin d’autoriser cette 
exécution, comme le prescrit l'article final, la loi du budget de 1831 
alloue pour frais du culte israélite une somme de 15,000 francs ; que 
les détails donnés par le rapport à la Chambre des députés sur la loi 
de février 1831 démontrent la suffisance de celte allocation et l’inutilité 
d’une contribution; que l’ordonnance royale qui en permet l’établissement 
et l’exécution est elle-même en opposition directe et évidente avec les 
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Le chiffre total du crédit alloué au projet de budget des 
cultes de 1892, pour le personnel du culte israélite, est de 


158,900 francs. 

Cette somme se décompose ainsi : 

fr. 

1 grand rabbin du consistoire central, à 12,000 

1 grand rabbin du consistoire de Paris, a 5,000 

8 grands rabbins des consistoires de Bordeaux, 

Nancy, Marseille, Bayonne, Lyon, Vesoul, 

Lille et Besançon, à 4,000 fr 32,000 

4 rabbins communaux, à 2,500 fr 10,000 

2 rabbins communaux, à 2,100 fr 4,200 

3 rabbins communaux, à 2,000 fr 6,000 

1 rabbin communal, à 1,950 fr 1,950 

5 rabbins communaux, à 1,900 fr 9,500 

3 rabbins communaux, à 1,850 fr 5,550 

6 rabbins communaux, à 1,750 fr 10,500 

3 ministres officiants, à 2,000 fr 6,000 

12 ministres officiants, à 1,000 fr 12,000 

1 ministre officiant, à 900 fr 900 

2 ministres officiants, à 700 fr 1,400 

5 ministres officiants, à 600 fr 3,000 


57 120,000 


Le projet de budget déduit pour vacances présumées une 
somme de 2,000 francs, ce qui porte le chiffre des traitements 
du personnel du culte israélite à 118,000 francs. 


lois précitées et la charte de 1830, laquelle dénie formellement au roi 
le pouvoir de suspendre les lois et de dispenser de leur execution : quo 
oette ordonnance n'est donc pas obligatoire; — Considérant que le défait 
de cause légitime et de droit dans l'établissement, dans la perception 
et dans les poursuites contre les parties de Carcassonne en payement 
de la contribution d<*nl s'agit ainsi vérifié, autorise le refus et l'opposi* 
tien qu’elles ont déférés au tribunal, eu vertu de l'article 52 de la loi 
du 21 avril 1832 ; déclare arbitraires, illégales, nu Iles et sans effet les 
sommations et autres actes d'exécution faits contre elles au nom de le 
partie de Boutard; déclare que lesdites parties de Carcassonne sont 
sans obligation, quant à la contribution à eux demandée, et condamne 
le percepteur aux dépens ». 
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11 y a en Algérie : 

fr. 

1 grand rabbin à Alger, à 6,000 

2 grands rabbins à Constanline et Oran, à 5,000 fr. 10,000 

3 rabbins à 3,000 fr 9,000 

Soit, au total 25,000 


Les traitements sont insaisissables et courent du jour de 
l'installation du titulaire dans ses fonctions. 

Les rabbins doivent produire, comme les ministres des 
autres cultes, un certificat d'identité ou de résidence à l'appui 
du mandat de payement de leur traitement ( I ) . 

Les ministres du culte israêlite n'ont, pas plus que ceux des 
cultes protestants, droit à une pension do retraite. Une caisse 
de secours a été instituée en 1861 dans leur intérêt par le 
consistoire central. 

Toutefois, un fonds est réservé sur le budget des cultes 
pour accorder des secours aux ministres du culte israêlite 
âgés ou infirmes. Au projet de budget de 1892, ce fonds est 
de 8,000 francs. 

En outre, des indemnités, dont le total s'élève à 5,900 francs 
au projet de budget de 1892, sont accordées pour frais d’ad- 
ministration des consistoires. 

2376. Logement des ministres . — Depuis la loi du 5 avril 
1684 , l'indemnité de logement due aux ministres du culte 
israêlite n'incombe plus aux communes qu’en cas d'insuffi- 
sance des ressources du consistoire. En cas de désaccord 
entre le consistoire et la commune dont le concours est ré- 
clamé, il doit être statué par décret rendu sur les proposi- 
tions des ministres de l'intérieur et des cultes (2). 

Le Conseil d’Etat a décidé que le ministre de l’intérieur ne 
pourrait, sans excès de pouvoir, se prononcer sur une con- 
testation survenue entre un consistoire et une commune dont 
le concours est réclamé (3). 


(1) Cire, min., 24 février 1877. 

(S) L. du 5 avril 1884, art. 136; n« 11 et 12. 

(3) Cont., 23 novembre 1883: — « Le Conseil d’Etat; — Va la loi du 
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*377. Subventions accordées aux consistoires. — Depuis 
la loi du 5 avril 4884 (4), les subventions accordées par les 
communes aux consistoires sont facultatives. 

Toutefois, les grosses réparations aux édifices communaux 
consacrés au culte israélite sont obligatoires pour les com- 
munes, sauf l'application préalable des revenus et ressources 
disponibles des consistoires à ces réparations (2) . 

En cas de désaccord entre le consistoire et la commune 


18 juillet 1837 (article 30), les ordonnances du 7 août 1842 et du £8 sep- 
tembre 1847 et le décret du £0 novembre 1809; — Vu la loi du 3 avril 
1884 (article 136, § 11 et 12) ; — Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 
24 mai 1872 ; 

« En ce qui conoerne la période antérieure à la loi du 5 avril 1884; — 
Considérant qu'aux termes de l'article 40, § 5, de l'ordonnance du 28 sep- 
tembre 1847, étaient obligatoires pour les communes en Algérie, les dé- 
penses des cultes mises à la charge des communes par les lois, ordon- 
nances et arrêtés; qu'en vertu du décret du 20 novembre 1809, les frais 
du logement des ministres du culte israélite, rétribués par l'Etat, 
étaient à la charge des communes et réglés d'après les dispositions de 
l'ordonnance du 7 août 1842; que ladite ordonnance se réfère expressé- 
ment à l’article 30 de la loi du 18 juillet 1837, lequel ne subordonne pas 
l'obligation des communes de fournir une indemnité de logement aux 
ministres des cultes salariés par l'Etat, à la justification do l’insuffisance 
des revenus des administrations préposées aux cultes, et que cette res- 
triction n’est prononcée par aucune disposition applicable an culte israé- 
lite; qu'ainsi le consistoire israélite était fondé à réclamer de ladite 
ville le payement de l'indemnité de logement du grand rabbin et qu’en 
décidant, d’accord avec le ministre de la justice et des cultes, que cette 
dépense ne pouvait tomber à la charge de la ville d’Alger qu'en cas d'in- 
suffisance des ressources du consistoire dont, suivant lui, il n'était pas 
justifié, le ministre de l’intérieur a méconnu l'autorité des dispositions 
précitées ; 

« En ce qui concerne la période postérieure à la loi du 5 avril 1884: — 
Considérant que l’article 136, § 11 et 12, de la loi du 5 avril 1884, après 
avoir déclaré obligatoire pour les communes l’indemnité de logement 
aux ministres des cultes salariés par l’Etat, lorsqu'il n'existe pas de 
bâtiment affecté à leur logement et que les fabriques ou autres adminis- 
trations préposées aux cultes ne peuvent pourvoir elles-mêmes au paye- 
ment de cette iudemnité, dispose qu’en cas de désaccord avec la com- 
mune dont le concours financier est réclamé, il est statué par décret 
rendu sur les propositions des ministres de l'intérieur et des cultes ; 
qu'ainsi en statuant sur la contestation existant entre le consistoire 
israélite et la ville d’Alger, dont le concours était réclamé pour le paye- 
ment de l'indemnité de logement du grand rabbin afférente à la partie 
de l’année 1884, postérieure à la loi du 3 avril, le ministre de l'in- 
térieur a excédé ses pouvoirs ; 

« Art. l*r. — La décision est annulée ». 

(1) Art. 136. 

(2) L. du 5 avril 1884, art/ 136, n» 12. 
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dont le concours financier est réclamé, il doit être statué par 
décret rendu sur les propositions des ministres de l'intérieur 
et des cultes (1). 

Le gouvernement accorde des secours pour contribuer aux 
travaux d’entretien ou de reconstruction des édifices consa- 
crés au culte israélite. 

Le crédit affecté à cette dépense figure au projet de budget 
de 1892 pour une somme de 8,000 francs. 

2378. Enfin la dotation du culte israélite se compose des 
biens acquis par les synagogues consistoriales à titre gratuit 
ou à titre onéreux. 


(1) Ibid. art. 136 n*» 11 et 13. 
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CHAPITRE 111. 


ETABLISSEMENTS ET ADMINISTRATIONS. 


2379. Nous examinerons successivement les établissements 
et ensuite leurs attributions et leur administration. 

2380. Etablissements. — Les synagogues consistoriales 
sont des établissements publics reconnus par la loi. Elles 
sont, par suite, capables de faire les actes de la vie civile, 
c’est-à-dire qu'elles peuvent posséder, acquérir et transmettre. 

Il en est ainsi surtout depuis la loi du 8 février 1831, qui 
a assimilé complètement le culte israéiite aux autres cultes 
reconnus. 

Mais elles sont soumises pour ces actes aux memes règles, 
en général, que les fabriques et les autres établissements 
ecclésiastiques. 

Nous renvoyons, par suite, à ce que nous avons dit à ce 
sujet, à propos de l’administration des fabriques. 

Il y a lieu de remarquer que la jurisprudence administra- 
tive applique aux établissements du culte israéiite la théorie 
sur la spécialité des établissements publics dont nous avons 
déjà vu les conséquences pour les actes de la vie civile des 
fabriques. 

Un avis du Conseil d'Etat du 8 avril 1886 a décidé que les 
consistoires Israélites ne sauraient être autorisés à accepter 
des libéralités faites en vue de fondation ou d’entretien 
d’écoles ot d’établissements de bienfaisance (1). 


(1) Avis sur la question de savoir si les consistoires Israélites peuvent 
être autorisés à accepter les libéralités qui leur sont faites en vue de 
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2381 . Attributions du consistoire central . — Le consistoire 
central est Fintermédiaire entre le ministre des cultes et les 
consistoires départementaux. 

Les fonctions du consistoire central sont déterminées par 


fondation ou d’entrelien d'écoles et d'établissements de bienfaisance; 
Legs laits par le sieur Beyfus en faveur d’œuvres qui constituent des 
dépendances du consistoire israéliie de Paris, adopté par le Conseil 
d’Etat. — Le Conseil d'Etat, qui, sur le renvoi ordonné par M. le mi- 
nistre de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes, a pris 
connaissance d'un projet de décret tendant à autoriser le consistoire 
israéliie de Paris à accepter les libéralités résultant des dispositions 
testamentaires prises par le sieur Beyfus, à la date du 24 avril 1882, et 
ainsi conçues : « 1° Je lègue une fondation d'un lit à l’hôpital Picpus- 
Itothscbild ; 2* Je lègue au comité do bienfaisance israéliie, à Paris, la 
somme de six mille francs à la charge de la partager entre les diverses 
institutions du comité; 3* Je lègue la somme de mille francs à l’école 
israéliie de Paris; 4 • Je lègue mes livres et brochures, mes livres et 
cartons de musique au comité de bienfaisance, pour être partagés entre 
l’école de travail et autres établissements juifs semblables, les plus dé- 
pourvus de livres »; — Vu le testament du sieur Beyfus en date du 
24 avril 1882; — Vu les articles 910 et 937 du Code civil, la loi du 
2 janvier 1817, les ordonnances des 2 avril 1817 et 14 janvier 1831 ; — 
Vu le règlement du 10 décembre 1806 organisant le culte isruélite; Le 
décret du 17 mars 1808 rendant exécutoire ce règlement; L'ordonnance 
du 29 juin 1819; L’ordonnance du 25 mai 1844 portant règlement pour 
l'organisation du cuite israélite; 

Considérant que les établissements publics ne sauraient être autorisés 
à recevoir des libéralités que dans l'intérêt des services qui leur sont 
légalement confies et dans la limite des attributions qui en dérivent; 
que la fondation ou l'entretien d’établissements scolaires et charitables 
ne rentre dans aucune des attributions spéciales conférées aux consis- 
toires Israélites de la métropole par les textes ci-dessus visés. 

Est d’avis : — Que les consistoires israélite» ne sauraient être autori- 
sés à accepter des libéralités faites eu vue de fondation ou d'entretien 
d’écoles et d’établissements de bienfaisance, et que, par suite, il y a 
lieu de remplacer l’article 1 er du projet de décret par une disposition 
portant que le consistoire israélite de Paris n'est pas autorisé à accep- 
ter les libéralités faites par le sieur Beyfus. 

Projet de décret tendant à refuser au consistoire israélite de Paris, 
l*autorisatioo d’accepter les legs faits par le sieur Beyfus, en vue 
d’œuvres de bienfaisance ou de fondation d’écoles, adopté par le Conseil 
d’Etat. — Le Président de la République française, — Sur le rapport du 
ministre de l'innrucÜoQ publique’, des beaux-arts et des cultes; — Vu 
le testament olographe du sieur Beyfus. en date du 24 avril 1882; — Vu 
l'acte extrajudiciaire de mise en demeure signifié aux héritiers naturels 
et institués du testateur; — Vu les publications et affiches du testament, 
prescrites à l’égard des héritiers inconnus; — Vu les autres pièces 
produites en exécution des ordonnances reglementaires des 2 avril 1817 
et 14 jaovier 1831; — Va l'ordonnance réglementaire du 25 mai 1844; Le 
Conseil d’Btat entendu, 

Décrète : — Art. l* r . Le consistoire israélite de Paris (Seine), n’est pas 
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l'article 17 du décret du 17 mars 1808, et par les articles 
10, 11 et 12 de l'ordonnance du 25 mai 1844 (1). 

Ces fonctions sont d'une haute importance et d'une grande 
étendue ; elles ont trait soit à la surveillance, soit à la doc- 
trine, soit à la discipline. 

Chargé de la haute surveillance du culte israélite, le con- 
sistoire central approuve les règlements relatifs à l'exercice 
du culte dans les temples. 

Sa surveillance ne doit pas s'entendre seulement des inté- 
rêts matériels, mais surtout des intérêts religieux (2). 

En vertu de ses fonctions relatives à la doctrine le consistoire 
central autorise, sur l'avis du grand rabbin, les ouvrages 
d'instruction religieuse (3). Il ne peut être employé dans les 
écoles primaires aucun livre non approuvé par le consistoire 
central, du consentement des grands rabbins (4). Cette pro- 
hibition peut encore s'appliquer dans les écoles libres israé- 
lites. 

En cas de dissentiment entre le consistoire et le grand 
rabbin, quelle opinion doit l'emporter ? Il faut distinguer : s’il 


autorisé à accepter les legs faits, par le sieur Adolphe Beyfus, suivant 
sou testament olographe du 24 avril 1882, en faveur d’oeuvres qui cons- 
tituent des dépendances du consistoire israélite de Paris, lesdits legs 
consistant, savoir : 1* Dans la somme nécessaire pour la fondation d’un 
lit à l’hôpital Rothschild, situé rue de Picpus, à Paris, somme fixée par 
le consistoire, suivant l’usage, au chiffre de quinze mille francs (15,000 fr.); 
2* En une somme de six mille francs (6,000 fr.) à partager entre les di- 
verses œuvres du comité de bienfaisance israélite de Paris; 3“ En ses 
livres, brochures et cartons de musique, destinés au même comité ; 4*En 
une somme de mille francs (1,000 fr.) destinée à l’Ecole israélite de 
Paris. — Art. 2. Le ministre de l’instruction publique, des beaux-arts 
et des cultes, est chargé de l’exécution du présent décret. 

(1) Les articles 10, 11 et 12 et suiv. de l’ordonnance du 25 mai 1844 

ont remplacé l’article 17 du décret du 17 mars 1808, qui déterminait 
les fonctions du consistoire central et ils ont accru ses attributions. 
Mais ils n'ont pas abrogé toutes les dispositions de cet article 17, puisque, 
d’après l’article 66 de l’ordonnance de 1844, les décrets antérieurs con- 
servent leur force sur tous les points où ils ne sont pas contraires à 
l’ordonnance . Par suite, le consistoire central demeure chargé de veiller 
à l’exécution du règlement de 1808, dans celles de ses parties, qui ne 
sont pas abrogées, et de déférer à l'autorité compétente toutes les 
atteintes portées h cette exécution (Dalloz, Rép. Cultes, n* 789). 

(2) Gaudry, t. III, n« 1352). 

(3) Ord. de 1884, art. 10. 

(4) Ord. 29 août 1823, art. 18. 
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s’agit d’approuver, le consistoire ne peut autoriser un ou- 
vrage que sur l’avis conforme du grand rabbin. C’est ce que 
dit l'article 10 de l’ordonnance de 1844. 11 serait impossible 
qu'un ouvrage d’instruction religieuse pût devenir la base de 
l'enseignement contre l’opinion du ministre supérieur chargé 
de cet enseignemen e Idépositaire principal de la doctrine. 
Mais, s’il s'agit d'interdire, il semble, en cas de dissentiment 
entre le consistoire et le grand rabbin, que l’ouvrage doit 
demeurer interdit; car l’opinion du grand rabbin ne peut pas 
prévaloir sur l’opinion du consistoire chargé par la loi d’ap- 
précier les ouvrages, et dès lors autorisé à ne pas les ap- 
prouver (1). 

Le consistoire délivre seul les diplômes de second degré 
(c'est-à-dire les diplômes de l’instruction supérieure) et les 
diplômes du premier degré, pour l’exercice de fonctions rab- 
biniques, sur les certificats d'aptitude donnés conformément 
au règlement du 15 octobre 1832 (2). 

Il a encore la mission de régler, sous l'approbation du 
ministre des cultes, les conditions d'études pour le titre de 
sous-rabbin, les fonctions et les attributions des sous- 
rabbins (3). 

2382. Comme discipline, le consistoire central donne son 
avis sur la nomination des rabbins départementaux et com- 
munaux (4). 

Il peut censurer en dernier ressort les membres laïques des 
consistoires départementaux; il ne peut les révoquer, ou 
dissoudre les consistoires, mais seulement provoquer cette 
révocation ou cette dissolution, auprès du ministre des cultes (5). 
A l'égard des ministres officiants, il les révoque en dernier 
ressort, mais sur la proposition des consistoires départemen- 
taux (6). 

A l’égard des rabbins communaux, il a le droit de censure 


(i) Gaudry, t III, n* 1352. 

(3) Ord. de 1844, art 12, 47; D. 29 août 1862, art. 3. 

(3) D. 29 août 1862, art 2. 

(4) Ord. de 1844, art. 12. 

(5) lèU. t art. 11. 

(5) iWd., art. 12. 

in. 30 
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et suspension pour un an au plus, après avoir pris l'avis du 
consistoire et du grand rabbin départemental ; mais il pour- 
rait prononcer celte mesure ou cette suspension malgré l'avis 
favorable du grand rabbin et du consistoire départemental, 
et sa décision serait définitive. 

Il peut, aux mêmes conditions, prononcer la révocation ; 
mais dans ce cas, la décision ne serait définitive que par la 
confirmation du ministre des cultes (i). 

A l'égard des grands rabbins consistoriaux, il ne statue pas 
de son propre mouvement, mais seulement sur la plainte du 
consistoire auquel appartient le grand rabbin, dont la con- 
duite est incriminée. Dans ce cas, il a le droit de censurer en 
dernier ressort. S'il y a lieu à suspension ou à révocation, il 
ne peut pas prononcer, mais seulement provoquer ces me- 
sures auprès du ministre des cultes (2). 

Il peut, sur la proposition du consistoire départemental et 
avec l’approbation du ministre des cultes, ordonner le chan- 
gement de résidence des rabbins communaux dans le ressort 
du consistoire (3). 

2383. Attributions des consistoires départementaux . — 
Les consistoires départementaux ont l’administration et la 
police des temples, et des établissements ou associations 
pieuses qui s’y rattachent (4). 

Ils ont également l’administration des biens des synagogues 
consistoriales. 

En outre, le consistoire est chargé de représenter en justice 
les synagogues de son ressort dont il exerce les droits (5). 
Mais il lui faut pour plaider une autorisation préalable (6). 

La cour de cassation a décidé à ce sujet qu’un consistoire 
israélite, soit de la métropole, soit de l’Algérie, pourvu de 
l’autorisation de plaider exigée par l'article 64 de l’ordon- 


(1) Gaudry, t III, n» 1352. 

(2) Ord. de 1844, art. 12. 

(3) Ibid., art. 12. 

(4) Ord. de 1844, art. 19. 

(5) Ibtd., art. 64» 

(6) Ibid., art. 64. 
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nance du 25 mai 1844, peut, sans autorisation nouvelle, 
former appel du jugement de première instance (1) . 

C’est au consistoire seul qu’il appartient île se pourvoir 
auprès de l’Administration pour obtenir l'autorisation de 
plaider, sans qu’il y ait à distinguer si le consistoire est de- 
mandeur ou défendeur; en conséquence, celui qui engage un 
procès contre un consistoire israélite n’a pas â laire les dili- 
gences nécessaires pour oblenir que l’admnistration autorise 
le consistoire à défendre à la demande (2). Le tribunal a le 
pouvoir, dans ce cas, de fixer au consistoire un délai dans 
lequel il devra se pourvoir de l’autorisation administrative (3). 

Le Conseil d’Etat a décidé dans ce sens que l’action en 
payement du prix de travaux exécutés pour une synagogue 
doit être dirigée contre le consistoire départemental, qui re- 
présente cette synagogue, et non contre la commission admi- 
nistrative à laquelle le consistoire aurait délégué le droit de 
faire exécuter les travaux, et le consistoire ne peut se plaindre 
de ce que la demande n'a pas été directement formée contre 
lui, s’il a été mis en cause par le conseil de préfecture et s’il 
a transmis les défenses présentées par la commission de la 
synagogue (4). 


(1) Cass, civ., rej., 27 décembre 18'Ji. 

(2) Seine, 2 janvier 1877. 

(3) Ibid. 

(4) Cont. 28 juin 1855: — a Napoléon, etc.; — Vu la requête présentée 
pour : 1° le consistoire israélite du département du Bas-Khin; 2° la com- 
mission administrative de la synagogue de Brumath, tendant â ce qu’il 
noos plaise annuler deux arrêtés, en date des 18 novembre 1852 et 
17 mars 1853, par lesquels le conseil de préfecture du Bas-Rhin a con- 
damné la commission administrative de la synagogue de Brumath, agis- 
tant au nom de la communauté israélite, en vertu de la délégation du 
consistoire israélite du département du Bas-Rhin, h payer au sieur 
Schmidt, entrepreneur des travaux de construction du temple Israélite 
de Brumath : 1° une somme de 17,405 fr. 50 pour le solde du montant 
des travaux prévus au devis restant dû à l’entrepreneur, y compris les 
intérêts, sauf le recours de la commission contre qui elle avisera; 2° une 
somme de 3,891 fr. 09 b rnison des travaux supplémentaires exécutés 

[ par le même entrepreneur, avec les intérêts à dater du G mars 1847; ce 

t taisant, en la forme, décider: 1° que les arrêtés du conseil de préfec- 

I" tore ne pouvaient être rendus quo contre le consistoire départemental, 

| et non contre la commission administrative de la synagogue de Bru- 

fc math, qui n’avait pas qualité pour représenter la synagogue devant 

I ledit conseil ; 2* dire qu’aucune condamnation n’a pu être prononcée pa 



Digitized by 


Google 



— 468 — 


2384. Les consistoires départementaux veillent à ce qu’il 
ne soit donné aucune instruction ou explication de la loi ju- 
daïque qui no soit cnn forme aux réponses de l’assemblée 


ta conseil, soit contre les habitants israélites de Brumath individuelle- 
ment, soit en particulier contre les membres actuels de la commission 
administrative de la synagogue; subsidiairement, au fond, décider que 
ni la commission administrative établie auprès de la synagogue, ni la 
eommunautè israélite, ni les habitants israélites de Brumath ne sont 
liés par les engagements contractés par le sieur Théodore Cerf envers 
Te sieur Schmidt; en conséquence et sous le mérite de l’offre que la 
commission administrative actuelle a toujours faite de payer la solde 
restant dû sur la somme de 27,000 francs promise par la commission 
précédente, déchargei la synagogue, la communauté israélite et les 
habitants de Brumath de toute condamnation au profit du sieur Schmidt; 
plus, subsidiairement, décider : 1° que le solde dû au sieur Schmidt sur 
le prix des travaux compris au devis se trouvait réduit, en 1847, à 
10,623 fr. 38; 2° en tout cas, que les travaux supplémentaires, qui n’ont 
fait l’objet ni d'un devis régulièrement approuvé ni d'une adjudication, 
ne pouvait donner lieu à aucune obligation de la synagogue; 3* enfin, 
que les intérêts des sommes qui seraient, dues au sieur Schmidt ne 
peuvent courir qu’à dater du jour de la demande qui en a été faite, ou, 
au plus, à dater du 8 février 1850, jour de la réception des travaux ; — 
Vu l'ordonnance royale, en date du 25 mai 1844, portant organisation du 
culte israélite; — Vu la loi du 28 pluviôse an VUI et celle du 18 juil- 
let 1837. 

« Sur le grief opposé par le consistoire et tiré de ce que la commis- 
sion administrative de la synagogue aurait été directement condamnée 
au payement du solde des travaux exécutés par le sieur Schmidt ; — 
Considérant qu’aux termes de l'article 19 de l'ordonnance du 25 mai 1844, 
le consistoire départemental représente en justice les synagogues de son 
ressort et exerce en leur nom les droits qui leur appartiennent; qu’ainsi, 
c'était contre le consistoire israélite du département du Bas- Ithin, comme 
représentant la synagogue de Brumath, et non contre la commission 
administrative instituée par délégation de ce consistoire auprès de ladite 
synagogue, que devaient être prononcées, s’il y avait lieu, les condam- 
nations au profit du sieur Schmidt; — Considérant que l'action du sieur 
Schmidt était dirigée contre le consistoire; quo le consistoire a été mis 
en cause par le conseil de préfecture, et qu’il a transmis, en les 
appuyant, les défenses présentées par la commission de la synagogue ; 
que, dans ces circonstances, il n'y a pas lieu à le renvoyer devant le 
conseil de préfecture pour y être statué entre lui et le sieur Schmidt; 

« En ce qui touche les travaux supplémentaires : — Considérant qu’il 
résulte de l’instruction que, si ces travaux, exécutés sur les ordres de 
la commission administrative de la synagogue et avec l’approbation de 
l’architecte chargé de la direction des travaux, n'ont pas été préalable- 
ment approuvés par le préfet du Bas-Rhin, leur utilité a été reconnue 
par ledit préfet, et l’est d’ailleurs par notre ministre de l'instruction 
publique et des cultes ; que le prix n’en est pas contesté ; que dans ces 
circonstances, le consistoire n’est' pas fondé à refuser de payer à l’en- 
trepreneur à raison desdits travaux, la somme de 3,891 fr. 09; 

c En ce qui touche les intérêts — Considérant que la clause du 
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générale des israélites, converties en décisions doctrinales 
par le grand sanhédrin ; à ce qu’il ne se forme, sans autori- 
sation, aucune assemblée de prières (1). 

La Cour de cassation a jugé, à cet égard, que les io frac- 
tions à l’ordonnance du 25 mai 1844, qui règle l’organisation 
du culte israélite, ne tombent pas sous l’application de l’ar- 
ticle 471, n° 15, du Code pénal, et que spécialement la peine 
établie par cet article ne peut être infligée à celui qui a fait 
partie d’une assemblée de prières prohibée par les règlements 
approuvés dans cette ordonnance (2). 

2385. Les consistoires font les règlements sur les cérémo- 
nies religieuses des inhumations et sur l’exercice du culte 
dans les temples de leur ressort, par exemple, en ce qui con- 


cahier des charges qui stipulait les intérêts au profit de l'entrepreneur 
à dater d’un an après l’achèvement des travaux, ne s'appliquait qu'à 
une somme de 8.000 francs montant des deux derniers termes de la 
somme de 37,000 francs que la communauté israélite do Brumath s’était 
alors engagée à payer ; que, les travaux ayant été terminés le 6 mars 1846, 
les intérêts de celte somme de 8,000 francs sont dus à dater du 6 mars 1847 ; 
Considérant que, pour toutes les autres sommes dues à l'entrepreneur 
tant pour les travaux compris au devis que pour les travaux supplé- 
mentaires, le sieur Schmidt n'est fondé à réclamer les intérêts qu'à 
dater du jour où il en fait la demande : 

« Art. !•*■. — Le consistoire israélite du département du Bas-Rhin, 
comme représentant la synagogue de Brumath, sera tenu de payer au 
sieur Schmidt, pour le solde des travaux compris au devis de son entre- 
prise, uoe somme de 11,898 fr. 38, et pour les travaux supplémentaires, 
une somme de 3,891 fr. 09. — Art. 2. 11 sera tenu compte au sieur 
Schmidt des intérêts d’une somme de 8,000 francs à dater du 8 mars 1847. 
Les intérêts de la somme de 3,891 fr. 09 courront à partir du 5 février 1853, 
jour de la demande qui en a été faite devant le conseil de préfecture. 
Les intérêts du surplus des sommes dues au sieur Schmidt courront à 
dater du 23 novembre 1853, jour de la demande qui en a été faito de- 
vant nous en notre conseil d’Etat. » 

(1) Ord. de 1841, art. 19 et 20. 

(2) Cass. crim. 23 août 1851 : — « La Cour; — Vu les articles 12 du 
règlement portant organisation du culte israélite, en date du 10 décembre 
1806, approuvé par le décret du 17 mars 1808, article 20 de l’ordonnance 
sur le même objet du 25 mai 1844, et 471, n* 15 du Code pénal; — 
Attendu que le décret du 17 mars 1808 oe prononce aucune peine en 
cas d’inexécution des prescriptions; — Attendu que l'ordonnance du 
25 mai 1844 règle l’organisation du culte israélite ; que cette matière ne 
rentre pas dans la catégorie des objets de police confiés à la vigilance 
de l'autorité administrative ou de l’autorité municipale, soit par la loi 
des 16-24 août 1790 et des 19-22 juille 1791, soit par d’autres disposi- 
tions législatives; d’ou il suit que les infractions aux prohibitions de 
cette ordonnance ne trouvent pas le sanction dans la pénalité de 
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cerne la circoncision (1), mais sous l’approbaiion du con- 
sistoire central (2). 

Ils instituent, par délégation, auprès de chaque temple, et 
selon les besoins, soit un commissaire administrateur, soit 
une commission administrative, agissant sous sa direction et 
sous son autorité. Le commissaire ou la commission rend 
compte annuellement de sa gestion au consistoire départe- 
mental (3). 

L’article 7 du décret du 29 août 1862 charge celte commis- 
sion administrative de dresser la liste partielle des électeurs 
israélites de la circonscription pour l’élection des membres 
laïques des consistoires central et départemental et des deux 
délégués chargés de procéder à l’élection du grand rabbin du 
consistoire central. 

2386. Le consistoire départemental, assisté d’une déléga- 
tion d’électeurs élus ad hoc , au nombre de six au maximum, 
nomme les rabbins communaux (4), les commissions desti- 
nées à l’élection des ministres officiants (5), et donne son avis 
au consistoire central sur ces élections (6). 

Il nomme directement le ministre officiant du chef-lieu 
consistorial (7) et les sous-rabbins (8). 

Il a le droit de suspension à l’égard des ministres offi- 
ciants, après avoir pris l’avis du commissaire administrateur 
ou de la commission administrative instituée auprès de chaque 
synagogue (9) . Il propose au consistoire central la révoca- 


l’article 471, n° 15 du Code pénal; que, cependant, le jugement attaque 
a prononcé contre le demandeur la peine de 1 franc d’amende, en 
vertu de ce dernier article, pour avoir fait partie d’une assemblée de 
prières prohibée par les articles 12 du règlement, approuvé par le dé- 
cret du 17 mars 1808, et 20 de l’ordonnance de 1844, en quoi il a fait 
une fausse application, et, par suite, commis une violation de l’article 471 ; 
— Casse le jugement du tribunal de simple police de Metz, du 24 mai 
1850. » 

(1) Ord. de 1844, art. 20. 

(2) Ibid., art. 20. 

(3) Ibid ., art. 21. 

(4) Ord. 25 mai 1844, art. 48; — 1). 12 septembre 1872, art. 2. 

(5) Ord. de 1844, art. 51. 

) Ibid, art. 19. 

(7) Ibid., art. 51. 

(8) D. 29 août 1862, art. 2. 

(9) Ord. de 1844, art. 20. 
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lion des ministres officiants et lui adresse les plaintes tant 
contre les grands rabbins que contre les rabbins de la cir- 
eonscription. 

Le consistoire nomme les autres desservants et agents des 
temples dans le chef-lieu de la circonscription consisto- 
riale (1). 

2387. Le consistoire départemental nomme le mohel et le 
sckohel pour le chef-lieu consistorial sur ravis du grand 
rabbin, et pour les autres communes sur le certificat du rab- 
bin du ressort, confirmé par le grand rabbin (2). 11 peut ré- 
voquer la nomination du mohel et du schohet , sur l'avis du 
grand rabbin consistorial (3). 

La Cour de cassation a décidé que le consistoire départe- 
mental peut, en raison de son droit de nomination du schohet, 
passer des marchés avec des bouchers à l’effet de concentrer 
chez ces derniers le débit de la viande dite kascher , destinée 
à la consommation des israélites. La clause de ces marchés 
autorisant les bouchers avec lesquels ils sont passés à vendre 
cette viande aux israélites de la localité pour un prix supé- 
rieur à celui de la taxe, et moyennant une redevance déter- 
minée au consistoire, est valable et n’est pas contraire à la 
liberté de l’industrie et à la liberté de conscience \i). 

2388. 11 dresse la liste des électeurs qui prennent part à 
l’élection des membres laïques des consistoires central et 
départemental et des délégués pour l’élection du grand rabbin 
du consistoire central (5), 

2389. Le consistoire départemental adresse, chaque année, 
au préfet un rapport sur la situation morale des établisse- 
ments de charité, de bienfaisance ou de religion, spécialement 
destinés aux israélites (6). 

2390. On peut citer parmi ces établissements, outre 
le séminaire israéiile, l’école de travail pour les jeunes 


(1) Ord. 20 août 1823, art. 6.. 

(2) Ord. de 1844, art. 19. 

(3) Ibid., art. 19. 

(4) Cass. 27 décembre 1864. 

(5) D. 29 août 1862, art. 6. 
(€) Ord, de 1844, arU 22. 
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filles, la société de patronage des apprentis et ouvriers, 
l'alliance israélite universelle, l’hôpital et la maison de 
retraite Rothschild, l'orphelinat israélite, l'école prépara- 
toire orientale, l'œuvre des femmes en couches, la maison de 
refuge, la société pour l'établissement des jeunes filles isréa- 
lites, le comité central de secours pour les écoles de Jéru- 
salem, l'œuvre des missions rabbiniques, la société des études 
talmudiques, celle de la Terre promise, celle du Repos éter- 
nel, enfin plusieurs sociétés de secours mutuels. 

Tous ces établissements ont leur siège à Paris. 

H existe également des comités de bienfaisance et des so- 
ciétés de bienfaisance ou de secours mutuels, et des maisons 
de refuge dans la plupart des consistoires. 
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TITRE IX, 


CULTES NON RECONNUS. 


2391 . Nous avons déjà exposé au titre III de cet ouvrage, 
n°* 158 et suivants, les différences qui existent entre les cultes 
non reconnus et les cultes reconnus, et la législation des 
cultes non reconnus au point de vue de l'exercice du droit 
de réunion (t), qui résulte notamment du décret du 19 mars 
1859. 

Nous renvoyons donc, pour l’examen de ces questions, aux 
parties de ce travail où elles sont déjà traitées. 

Nous rappellerons ici que les ouvertures des chapelles con- 
sacrées à l'exercice d’un culte non reconnu sont autorisées, 
aux termes du décret du 19 mars 1859 : 

1° Par décret rendu en Conseil d’Etat, s'il s'agit d'un culte 
exercé par des citoyens français (2) ; 

2° Par arrêté du ministre de l’intérieur, s’il s’agit d’un culte 
exercé par des étrangers (3). 


(1) N- 160 et 8üiv. 

(2) Art. 3. 

(3) C. d’Et., avis, 7 février 1878 : — « Le Conseil d’Etat, qui, sur le 
renvoi ordonné par M. le Ministre de l’Intérieur, a pris connaissance 
d’un projet de décret ayant pour objet d’autoriser les sujets anglais, 
résidants à Ajaccio (Corse), à ouvrir un temple anglican ; — Vu le décret 
du 19 mars 1859 (art. 3) ; — Vu les articles 2, 4, 32 et 52 de la loi dn 
18 germinal an X ; 

« Considérant que l’article 3 du décret du 19 mars 1859, aux: termes 
duquel l’autorisation demandée pour l’exercice public d’un culte non 
reconnu par l’Etat, doit être accordée par un décret, sur le rapport du 
ministre do l’intérieur, après vis du ministre des cultes, n’a eu en vue 
que les demandes formées par des citoyens français; qu’en effet oe 
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Tableau des lieux de cultes no 


DéPAftTEXENTt. 


Alpes-Maritimes. 


Bouches-du-Rhône 

Calvados 

Corse 

Corrèze 

Manche 

Marne 

Oise 

Pyrénées (Basses-) 


DÉSIGNATION DO Cl'LTE. 

I Gréco-Russe 

Eglise libre d'Ecosse . . . 

Anglican 

Protestant (Eglise libre). 
Chrétiens évangéliques 
allemands et suisses de 
langue allemande. 
Protestant (Eglise épis- 
copale protestante des 
Etats-Unis). 

Protestant Evangélique.. 

Ecossais 

The-Baptists-of-Toronto . 
' Baptiste 

Eglise Evaugélique 

Grégorien 

Anglican 

Anglican 

Evangélique 

Anglican 

Protestant 

Baptiste 

Anglican 

i Anglican 


PERSONNES 

qui ont 

sollicité l'autorisation. 


M. Tripel de Striptzine 

M. le pasteur Patrick-Wood- 
Minto. 

M. Macdonald, prêtre de l’É- 
glise d'Angleterre. 

M. le pasteur Schmidt 


M. le révérend John Cornell. 


MM. Demoroche et Masais, 
pasteurs. 

M. le pasteur Somerville.... 

M. Newbery, anglais 

M. le pasteur Long 


M. le pasteur Royer 

Délégués de la colonie armé- 
nienne de Marseille 

M. le pasteur Ring 


Sujets anglais résidant i 
Ajaccio. 

M. le pasteur Cremer Co- 
mélis, hollandais. 

Sujets anglais résidant 1 
Avranches. 

Protestants habitant la oon* 
mune de Troissy. 


M. le pasteur Cadot 


M. le pasteur Flemyng, prêta 
de l’Eglise épiscopale 
cosse. 

M. Harry-Carvow, prêtre i* 
l’Eglise Anglicane. 
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reconnus autorisés depuis 1870. 

DATE 

SIÈGE 


de 

de 

observations. 

l’autorisation. 

la chapelle. 


Arrêté ministériel. 

19 mars 1886. 

Arrêté ministériel, 

Ü avril 1891. 

Arrêté ministériel, 

14 août 1880. 

Arrêté ministériel, 

29 avril 1878. 

Cannes 

(villa Striptzine). 
Cannes 

(quart, de la Ferrage) 
Cannes 

(route d'Antibes). 
Cannes. 


„ Arrêté ministériel, 

| 5 mars 1888. 

Nice 

(boul. Victor-Hugo). 


Arrêté préfectoral, 
octobre 1878. 

Arrêté ministériel, 

30 août 1890. 

Arrêté ministériel, 

2 mars 1891. 

Arrêté ministériel, 

, tt décembre 1891. 

Roquebrune. 

Menton 

(r. de la République). 
Carnier 

(c M de la Turbie). 
Nice 

(rue Grimaldi, 1). 


Arrêté préfectoral, 
août 1878. 

Arrêté ministériel, 

| 6 avril 1882. 

Marseille. 

Marseille. 


1 Arrêté ministériel, 

! l' r avril 1887. 

Caen. 


Arrêté ministériel, 

2» avril 1878. 

Ajaccio. 


Décret présidentiel, 

30 septembre 1886. 

Brives 


Arrêté ministériel, 

13 juin 1881. 

Avranches. 


Arrêté préfectoral, 

5 juin 1877. 

Troissy 

(c oa de Dormans, 
arr. d’Epernay). 


Décret présidentiel, 

23 juillet 1884. 

Noyon. 


Arrêté ministériel, 

6 janvier 1887. 

Pau 

(route de Bordeaux). 


Arrêté ministériel, 

26 janvier 1883. 

Saint-Jean-de-Luz. 
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ftéPAKTIHEHTS. 

DflIMiTIOI DO CULTE. 

PERSONNES 

qui ODt 

sollicité l'autorisation. 

Pyrénées (Basses-) (tuile). 

Gréco-Russe 

Anglican 

M. le pope Hérodien 

M. Lewis, demeurant à Gue- 
thary. 

Rhône 

Evangélique baptiste . . . 

M. le pasteur Mabbom 


Eglise réformée évangé- 
lique. 

M. le pasteur DeliUe 


Confession d’Augsbourg. 

M. le pasteur Frisius ....... 


Nouvelle Eglise de Jéru- 
salem ou Swedenbor- 
gistes. 

Luthériens suédois 

Catholique gallican 

Catholique grec 

Sujets américains résidant 
à Paris. 

M. le ministre de Suède à 
Paris. 

MM. Jules Gont, Leoat et Lar- 
tigan, membres dn conseil 
de direction de l'église. 

Délégués des catholiques 

Seine i 

Gallican 

grecs résidant à Paris. 


Protestant méthodiste... 

M. le pasteur Gibson 


Orthodoxe 

[ Catholique 

M. Alecsandri, ministre de 
Roumanie à Paris. 
Catholiques américains et 
anglais. 

Seine-Inférieure 

Anglioan (Eglise anglaise 
de la Sainte-Trinité). 

La communauté britannique 
du Havre. 

Selne-etOise 

Evangélique libre 

Le conseil de 1’ÊgUee évan- 
gélique. 

Var 

Réformé. 

M. Janszen, Hollandais 
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DATE 

SlèSB 


de 

d« 

OESEaTATIORS. 

l'autorisation. 

la chapelle. 


Arrêté ministériel, 

4 décembre 1886. 
Arrêté ministériel. 

31 juillet 1888. 

Biarritz. 

Guéthary 

(c oa de SaintJean- 
de>Luz). 


Arrêté préfectoral, 

1" juin 1869. 

Arrêté préfectoral, 
septembre 1881. 

Lyon 

(78, rue Bugeaud). 

Paris 

404, rue SUHonorè 
(salle). 

Paris 

4, rue Clary 
(oratoire). 

Paris. 

Paris 

(103, boul. Ornano). 
Paris 

(3, rue d’Assas). 


Arrêté préfectoral. 

10 janvier 1873. 

Autorisé temporairement 
par arrêté préfectoral 
du 18 novembre 1878. 
Arrêté ministériel, 

8 janvier 1879. 

Décret présidentiel, 

3 décembre 1883. 


Arrêté ministériel, 

13 juillet 1886. 

Paris 

(église Saint-Julien- 
le-Pauvre). 

Le culte est célébré suivant le 
rite catholique grec et placé 
sous la surveillance de l'arche- 
vêque de Paris. 


Paris 

Par décision ministérielle du 


(avenue de l'Alma). 

14 février 1887, M. Hyacinte 
Loison a été autorisé à célébrer 
des services et à prêcher en 
français dans oette chapelle. 

Arrêté ministériel, 

11 juillet 1887. 

Arrêté ministériel, 

5 octobre 1887. 

o 

Suresnes 
rue Saint-Antoine 
(salle). 

Paris 

9, r. Jean-de-Beauvais 
Paris 

(avenue Hoche). 

Voir, au sujet de cette chapelle, 
la lettre à M. le ministre de 
la justice et des cultes en date 
du 16 septembre 1891. 

Arrêté ministériel, 

12 août 1891. 

Le Havre. 


Décret présidentiel, 

29 mars 1888. 

Poissy. 


Décret présidentiel, 

12 août 1882. 

Saint-Raphaël 

(Temple). 



I 
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Nous compléterons cet exposé par la liste des lieux de 
cultes non reconnus, autorisés soit par décrets, soit par arrêtés 
ministériels, soit par arrêtés préfectoraux. 

Ce tableau ne comprend que les autorisations accordées 
depuis 1870, les dates des autorisations antérieures ne pou- 
vant plus être retrouvées au ministère de l'intérieur, par 
suite de la disparition des actes d'autorisation lors de l'in- 
cendie des archivts du ministère en 1870. 


même article soumet les réunions des associations ainsi autorisées aux 
règles consacrées par certains articles de la loi du 18 germinal an X 
et, notamment, par les articles : 32 des articles organiques du culte 
catholique et 2 du culte protestant, lesdits articles ainsi conçus: — 
Art. 32. Aucun étranger ne pourra être employé dans les fonctions du 
ministère ecclésiastique sans la permission du gouvernement. — Art. 2. 
Les églises protestantes ni leurs ministres ne pourront avoir de relations 
avec aucune puissance, ni autorité étrangère; que ces dispositions ne 
sont pas applicables, alors qu’il s’agit d’un culte pratiqué par des étrangers 
résidant en France et groupés autour d’un ministre appartenant h leur 
nationalité ; que, dès lors, un décret ne peut, dans Tespèce, être rendu 
en vertu des dispositions du décret du 1 ( J mars 18o9, mais qu’il appar- 
tient à M. le Ministre de l'intérieur, dans l’exercice des pouvoirs de 
haute administration qu’il tient des lois, de prendre à l’égard des requé- 
rants les mesures nécessaires pour qu'il soit donné à leur demande une 
suite favorable, conformément à une pratique qui ne paratt avoir jamais 
soulevé de difficultés. 

« Est d’avis qu’il n’y a pas lieu d’adopter le projet de décret proposé. » 
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TITRE X. 


CULTES NON CATHOLIQUES EN ALGERIE. 


2392 . Le culte musulman a été organisé en Algérie par un 
décret du 26 août-6 septembre 1881. Ce décret, relatif à l'or- 
ganisation administrative de l’Àlgérie, a placé le culte mu- 
sulman au nombre des services civils. 

Un autre* décret en date du même jour, rendu par applica- 
tion de Tarticle 4 du premier décret, au lieu de placer ce 
service sous Tautorité directe du ministre compétent, Ta fait 
rentrer, par voie de délégation, dans les attributions du gou- 
verneur général de l'Algérie. 

Ce n’est donc que par voie de délégation, et non en vertu 
de ses pouvoirs propres, que le gouverneur général de l’Al- 
gérie a autorité sur le service du culte musulman. 

Le culte musulman comprend 16 muphtis, 83 ismans, des 
monderrés, des professeurs de droit, des backhazzabs, des 
lecteurs du Coran. 

Le chapitre XII du budget des cultes contient, pour le per- 
sonnel du culte musulman, un crédit de 222,430 francs. 

Le budget contient un crédit de 75,000 francs pour le ma- 
tériel du culte musulman. 

Il faut ajouter à ces crédits les dépenses qui incombent, 
de ce chef, aux budgets départementaux de l’Algérie. 
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LEGISLATION. 


43*19 février 1*790. — Loi qui prohibe en France les vœux 
monastiques de Vun et de Vautre sexe. 

Art. l #r . La loi constitutionnelle du royaume ne reconnaîtra 
plus de vœux monastiques solennels des personnes de l’un ni de 
l’autre sexe : en conséquence, les ordres et congrégations régu- 
liers dans lesquels on fait de pareils vœux sont et demeurent 
supprimés en France, sans qu’il puisse en être établi de sembla- 
bles à l’avenir. 

Art. 2. Tous les individus de l’un et de l’autre sexe, existants 
dans les monastères et maisons religieuses, pourront en sortir en 
faisant leur déclaration devant la municipalité du lieu, et il sera 
pourvu incessamment à leur sort par une pension convenable. Il 
sera pareillement indiqué des maisons où seront tenus de se reti- 
rer les religieux qui ne voudront pas profiter de la disposition du 
présent. Au surplus, il ne sera rien changé, quant à présent, à 
l’égard des maisons chargées de l’éducation publique et des éta- 
blissements de charité, et ce jusqu’à ce qu’il ait été pris un parti 
sur ces objets. 

Art. 3. Les religieuses pourront rester dans les maisons où elles 
sont aujourd’hui, les exceptant expressément de l'article qui 
oblige les religieux de réunir plusieurs maisons dans une seule. 

18 août 1799. — Loi relative à la suppression des congréga- 
tions séculières et des confréries . (Extrait.) 


TITRE PREMIER. 

SUPPRESSION DBS CONGRÉGATIONS SÉCULIÈRES ET CONFRÉRIES* 

Art. l* r . Les çorporations connues en France sous le nom de 
ni. 31 
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congrégations séculières ecclésiastiques, telles que celles des prê- 
tres de l'Oratoire de Jésus, de la Doctrine chrétienne, de la Mission 
de France ou de Saint-Lazare, des Eudistes, de Saint- Joseph... 
les congrégations laïques; telle que celles des frères de l’Ecole 
chrétienne, des ermites du Mont-Valèrien, des ermites de Sènard... 
les congrégations de filles, telles que celles de la Sagesse, des 
Ecoles chrétiennes, dos Verlelottes, de l’Union chrétienne... et gé- 
néralement toutes les corporations religieuses et congrégations sécu- 
lières d'hommes et de femmes, ecclésiastiques ou laïques, même 
celles uniquement vouées au service des hôpitaux et au soulagement 
des malades, sous quelque dénomination qu’elles existent en France, 
soit qu’elles ne comprennent qu'une seule maison, soit qu’elles en 
comprennent plusieurs ; ensemble les familiarités, confréries, lœ 
pénitents de toutes couleurs, les pèlerins et toutes autres associa- 
tions de piété ou de charité, sont éteintes et supprimées à dater 
du jour do la publication du présent décret. 

Art. 2. Néanmoins, dans les hôpitaux et maisons de charité, 
les mêmes personnes continueront, comme ci-devant, le service 
des pauvres et le soin des malades à litre individuel, sous la 
surveillance des corps municipaux et administratifs, jusqu’à l’or- 
ganisation definitive que le comité des secours présentera inces- 
samment à l’Assemblée nationale. Celles qui discontinueront leur 
service sans des raisons jugées valables par les directoires de dé- 
partement, sur l’avis des districts et les observations des munici- 
palités, n’obtiendront que la moitié du traitement qui leur aurait 
été accordé. 


Art. 4. Aucune partie de l'enseignement public ne continuera 
d’être confiée aux maisons de charité dont il s’agit à l’article 2, 
non plus qu’à aucune des maisons des ci-devant congrégations 
d’hommes et do filles, séculières ou régulières. 


18 germinal an X (8 avril 1802). — Loi relative à V or- 
ganisation des cultes. 

La convention passée à Paris, le 26 messidor an IX, entre le 
Pape et le gouvernement français, et dont les ratifications ont 
été échangées à Paris, le 23 fructidor an IX (10 septembre 1801), 
ensemble les articles organiques de ladite convention ; les articles 
organiques des cultes protestants, dont la teneur suit, seront pro- 
mulgués et exécutés comme des lois de la République. 
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Convention entre le gouvernement français et Sa Sainteté Pie VII, 
échangée le 23 fructidor an IX (10 septembre 1801). 

Le premier consul de la République française et Sa Sainteté le 
souverain pontife Pie VII ont nommé pour leurs plénipoten- 
tiaires respectifs : — Le premier consul, les citoyens Joseph Bo- 
naparte, conseiller d’État ; Cretet, conseiller d'Élat, et Dernier, 
docteur en théologie, curé de Saint-Laud d’Angers, munis de pleins 
pouvoirs; — Sa Sainteté, Son Éminence Monseigneur Hercule 
Consalvi, cardinal de la sainte Église romaine, diacre de Sainte- 
Àgatho ad suburram, «on secrétaire d’Élat; Joseph Spina, arche- 
vêque de Corinthe, prélat domestique de Sa Sainteté, assistant du 
trône pontifical, et le père Caselli, théologien consultant de Sa 
Sainteté, pareillement munis de pleins pouvoirs en bonne et due 
forme ; 

Lesquels, après l’échange des pleins pouvoirs respectifs, ont ar- 
rêté la convention suivante : 

Convention entre le gouvernement français et Sa Sainteté Pie VIL 

Le gouvernement de la République française Reconnaît que la 
religion catholique, apostolique et romaine est la religion de 
la grande majorité des citoyens français. 

Sa Sainteté reconnaît egalement que celle même religion a re- 
tiré et attend encore, en ce moment, le plus grand bien et le plus 
grand éclat de l’établissement du culte catholique en France, et 
de la profession particulière qu'en font les consuls de la Répu- 
blique. 

En conséquence, d’après cette reconnaissance mutuelle, tant 
pour le bien de la religion que pour le maintien de la tranquillité 
intérieure, ils sont convenus de ce qui suit : 

Art. l* r . La religion catholique, apostolique et romaine sera 
librement exercée en France ; son culte sera public, en se confor- 
mant aux règlements de police que le gouvernement jugera néces- 
saires pour la tranquillité publique. 

Art. 2. Il sera fait par le Saint-Siège, de concert avec le gou- 
vernement, une nouvelle circonscription des diocèses français. 

Art. 3. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évéchés français 
qu’elle attend d’eux, avec une ferme confiance, pour le bien de 
la paix et de l’unité, toute espèce de sacrifices, même celui de 
leurs sièges. D’après cette exhortation, s’ils se refusaient à ce sa- 
crifice commandé par le bien de l’Église (refus, néanmoins, auquel 
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Sa Sainteté ne s’attend pas), il sera pourvu, par de nouveaux 
titulaires, au gouvernement des évéchés de la circonscription nou- 
velle, de la manière suivante. 

Art. 4. Le premier consul do la République nommera, dans les 
trois mois qui suivront la publication de la bulle de Sa Sainteté, 
aux archevêchés et évêchés de la circonscription nouvelle. Sa 
Sainteté conférera l’institution canonique, suivant les formes éta- 
blies par rapport à la France avant le changement de gouverne- 
ment. 

Art. 5. Les nominations aux évéchés qui vaqueront dans la 
suite seront également faites par le premier consul, et l’institution 
canonique sera donnée par le Saint-Siège, an conformité de l’ar- 
ticle précédent. 

Art. 6. Les évêques, avant d’entrer en fonctions, prêteront di- 
rectement, entre les mains du premier consul, le serment de fidé- 
lité qui était en usage avant le changement de gouvernement, 
exprimé dans les termes suivants : 

« Je jure et promets A Dieu, sur les saints Évangiles, de gar- 
der obéissance et fidélité an gouvernement établi par la consti- 
tution de la République française. Je promets aussi de n’avoir 
aucune intelligence, de n’assister A aucun conseil, de n’entretenir 
aucune ligue, soit au dedans, soit au dehors, qui soit contraire à 
la tranquillité publique; et si, dans mon diocèse ou ailleurs, 
j’apprends qu'il se trame quelque chose au préjudice de l’État, je 
le ferai savoir au gouvernement. » 

Art. 7. Les ecclésiastiques du second ordre prêteront le même 
serment entre les mains des autorités civiles désignées par Je Gou- 
vernement. 

Art. 8. La formule de prière suivante sera récitée à la fin de 
l’office divin, dans toutes les églises catholiques de France : Do- 
mine, salvam fac Rempublicam ; Domine , salvos fac cons nies. 

Art. 9. Les évêques feront une nouvelle circonscription des pa- 
roisses de leurs diocèses, qui n’aura d’effet que d’après le con- 
sentement du Gouvernement. 

Art. 10. Les évêques nommeront aux cures. — Leur choix ne 
pourra tomber que sur des personnes agréées par le Gouverne- 
ment. 

Art. 11. Les évêques pourront avoir un chapitre dans leur ca- 
thédrale, et un séminaire pour leur diocèse, sans que le Gouver- 
nement s’oblige à les doter. 

Art. 12. Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, parois- 
siales et autres non aliénées, nécessaires au culte, seront remises 
à la disposition des évêques. 
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Art. 13. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l’heureux réta- 
blissement de la religion catholique, déclare que ni elle ni ses 
successeurs ne troubleront en aucune manière les acquéreurs des 
biens ecclésiastiques aliénés, et, qu’en conséquence, la propriété 
de ces mêmes biens, les droits et revenus y attachés, demeure- 
ront incommutablos entre leurs mains ou celles de leurs ayants 
cause. 

Art. 14. Le Gouvernement assurera un traitement convenable 
aux évéques et aux curés dont les diocèses et les paroisses seront 
compris dans la circonscription nouvelle. 

Art. 15. Le Gouvernement prendra également des mesures pour 
que les catholiques français puissent, s’ils le veulent, faire en fa- 
veur des églises des fondations. 

Art. 16. Sa Sainteté reconnaît dans le premier consul de la 
République française les mêmes droits et prérogatives dont jouis- 
sait près d’elle l’ancien Gouvernement. 

Art. 17. Il est convenu, entre les parties contractantes, que, 
dans le cas où quelqu’un des successeurs du premier consul actuel 
ne serait pas catholique, les droits et prérogatives mentionnés 
dans l’article ci-dcssus, et la nomination aux évêchés, seront ré- 
glés, par rapport à lui, par une nouvelle convention. 

Les ratifications seront échangées à Paris, dans l’espace de 
quarante jours. 

Fait à Paris, le 26 messidor an IX. 

Signé : Joseph Bonaparte (L. S.); Herculus, cardinalis 
Consalvy (L. S.); Cretet (L. S.); Joseph, archiep. Co- 
rinthi (L. S.); Bernier (L. S.); F. Carolus Caselli (L.S.). 

Articles organiques de la convention du 26 messidor an IX. 

Art l« r . Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, 
signature servant de provision, ni autres expéditions de la Cour 
de Rome, mémo ne concernant que les particuliers, ne pourront 
être reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis à execution sans 
l’autorisation du gouvernement. 

Art. 2. Aucun individu se disant nonce, légat, vicaire ou com- 
missaire apostolique, ou se prévalant de toute autre dénomination, 
ne pourra, sans la même autorisation, exercer sur le sol français 
ni ailleurs aucune fonction relative aux affaires de l’Église galli- 
cane. 

Art. 3. Les décrets des synodes étrangers, même ceux des con- 
ciles généraux, ne pourront être publiés en France avant que le 
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gouvernement en ait examiné la forme, leur conformité avec les 
lois, droits et franchises de la République françiise, cl tout ce 
qui, dans leur publication, pourrait altérer ou intéresser la» tran- 
quillité publique. 

Art. 4. Aucun concile national ou métropolitain, aucun synode 
diocésain, aucune assemblée délibérante n’aura lieu sans la per- 
mission expre^e du Gouvernement. 

Art. 5. Toutes les fonctions ecclésiastiques seront gratuites, 
sauf les oblations qui seraient autorisées et fixées par les règle- 
ments. 

Art. G. 11 y aura recours au Conseil d’État dans tous les cas 
d'abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiasti- 
ques. — Les cas d’abus sont l'usurpation ou l’excès de pouvoir, 
la contravention aux lois et règlements de la République, l’infrac- 
tion des règles consacrées par les canons reçus en France, l'atten- 
tat aux libertés, franchises et coutumes de l'Église gallicane, et 
toute entreprise ou tout procédé qui, dans l’exercice du culte, 
peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitraire- 
ment leur conscience, dégénérer contre eux en oppression ou en. 
injures, ou en scandale public. 

Art. 7. Il y aura pareillement recours au Conseil d’État, s’il est 
perlé atteinte à l’exercice public du culte et à la liberté que les 
lois et les règlements garantissent à scs ministres. 

Art. 8. Le recours compétcra à toute personne intéressée. A 
défaut de plainte particulière, il sera exercé d’ofGce par les pré- 
fets. — Le fonctionnaire public, l’ecclésiastique, ou la personne 
qni voudra exercer ce recours, adressera un mémoire détaillé et 
signé au conseiller d’État chargé de toutes les affaires concernant 
les cultes, lequel sera tenu de prendre, dans le plus court delai, 
tous les renseignements convenables, et, sur son rapport, l’affaire 
sera' suivie et définitivement terminée dans la forme administra- 
tive, ou renvoyée, selon l’exigence des cas, aux autorités compé- 
tentes. 


TITRE II. 

DES MINISTRES. 

Section I. — Dispositions générales. 

Art. 9. Le culte catholique sera exercé sous la direction des 
archevêques et évôques dans leurs diocèses, et sous celle de» curée 
dans leurs paroisses. 
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Ait. 10. Tout privilège portant exemption ou attribution de' IA 
juridiction épiscopale est aboli. 

Art. 11. Les archevêques et évéques pourront, avec l'autorisa- 
tion du gouvernement, établir dans leurs diocèses des chapitres 
cathédraux et des séminaires. Tous autres établissements ecclé- 
siastiques sont supprimés. 

Art. 12. Il sera libre aux archevêques et évêques d’ajouter à 
leur nom le titre de citoyen ou celui de monsieur. Toutes autres 
qualifications sont interdites. 


Section IL — Des archevêques ou métropolitains . 

Art. 13. Les archevêques consacreront et installeront leurs, sut- 
fragants. En cas d'empêchement ou de refus de leur part, ils 
seront suppléés par le plus ancien évêque de l’arrondissement 
métropolitain. 

Art. 14. Ils veilleront au maintien de la foi et de la discipline 
dans les diocèses dépendant de leur métropole. 

Art. 15. Ils connaîtront des réclamations et des plaintes contre 
la conduite et les décisions des évéques sufTraganls. 


Section III. — Des évêques , des vicaires généraux 
et des séminaires. 

Art. 16. On ne pourra être nommé évêque avant l’âge de trente 
ans et si l’on n’est originaire français. 

Art. 17. Avant l’expédition de l’arrôté de nomination, celui ou 
ceux qui seront proposés seront tenus de rapporter une attesta- 
tion de bonnes vie et mœurs, expédiée par l’évêque dans le dio- 
cèse duquel ils auront exercé les fonctions du ministère ecclésias- 
tique, et ils seront examinés sur leur doctrine par un évêque et 
deux prêtres qui seront commis par le premier Consul, lesquels 
adresseront le résultat de leur examen au conseiller d’Étot chargé 
de toutes les affaires concernant les cultes. 

Art. 18. Le prêtre nommé par le premier Consul fera les dili- 
gences pour rapporter l’institution du Pape. Il ne pourra exercer 
aucune fonction avant que la bulle portant son institution ait 
reçu l’attache du Gouvernement, et qu’il ait prêté eu personne le 
serment prescrit par la convention passée entre le Gouvernement 
français et le Saint-Siège. Ce serment sera prêté au premier 
Consul ; il en sera dressé procès-verbal par le Secrétaire d*État. 

Art. 19. Les évéques nommeront et institueront les curés; 
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néanmoins ils ne manifesteront leur nomination et ils ne donne- 
ront l'institution canonique qu’après que cette nomination aura 
été agréée par le premier Consul. 

Art. 80. Ils seront tenus de résider dans leurs diocèses ; ils ne 
pourront en sortir qu'avec la permission du premier Consul. 

Art. ai. Chaque évêque pourra nommer deux vicaires généraux 
et chaque archevêque pourra en nommer trois : ils les choisiront 
parmi les prêtres ayant les qualités requises pour être évêques. 

Art. 82. Ils visiteront annuellement et en personne une partie 
de leur diocèse, et, dans l’espace de cinq ans, le diocèse entier. 
En cas d empêchement légitime, la visite sera faite par un vicaire 
généra!. 

Art. 23. Les évêques seront chargés de ('organisation de leurs 
séminaires, et les règlements de cette organisation seront soumis 
à 1 approbation du premier Consul. 

Art. 84. Ceux qui seront choisis pour l’enseignement dans les 
séminaires transcriront la déclaration faite par le clergé de France 
en 1682, et publiée par un édit de la même année : ils se soumet- 
tront à y enseigner la doctrine qui y est contenue, et les évêques 
-dresseront une expédition en forme de cette soumission au 
onseiller d’Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes 

Art. 25. Les évêques enverront, toutes les années, à ce conseiller 
d Etat, le nom des personnes qui étudieront dans les séminaires 
et qui se destineront à l’état ecclésiastique. 

Art. 26. Ils ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s’il ne 
justifie d’une propriété produisant au moins un revenu annuel de 
300 francs, s il n’a atteint l’âge de vingt-cinq ans, et s’il ne 
réunit les qualités requises par les canons reçus en France. Les 
évêques ne feront aucune ordination avant que le nombre des 
personnes à ordonner ait été soumis au Gouvernement et par lui 
agréé. r 

Section IV. — Des curés. 


Art. 27. Les curés ne pourront entrer en fonctions qu’après 
avoir prêté entre les mains du préfet le serment prescrit par la 
convention passée entre le Gouvernement et le Saint-Siège. Il sera 
dresse proces-verbal de cette prestation par le secrétaire général 
de la préfecture, et copie collationnée leur en sera délivrée. 

Ilsïeront H'* en possession par le curé ou le prêtre 
que 1 évêque désignera. r 

Art. 29. Ils seront tenus de résider dans leurs paroisses. 

. „ .. ' Les J curés seront immédiatement soumis aux évêques 
dans 1 exercice de leur fonctions. 
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Art. 31. Les vicaires et desservants exerceront leur ministère 
sous la surveillance et direction des curés. Ils seront approuvés 
par l'évêque et révocables par lui. 

Art. 32. Aucun étranger ne pourra être employé dans les fonc- 
tions du ministère ecclésiastique sans la permission du Gouverne- 
ment. 

Art. 33. Toute fonction est interdite à tout ecclésiastique, même 
Français, qui n’appartient à aucun diocèse. 

Art. 34. Un prêtre ne pourra quitter son diocèse pour aller des- 
servir dans un autre, sans la permission de son évêque. 

Section V. — Des chapitres cathédraux et du gouvernement 
des diocèses pendant la vacance du siège . 

Art. 35. Les archevêques et évêques qui voudront user de la 
faculté qui leur est donnée d’établir des chapitres ne pourront le 
faire sans avoir rapporté l’autorisation du Gouvernement, tant 
pour l’établissement lui-même que pour le nombre et le choix des 
ecclésiastiques destinés à les former. 

Art. 36. Pendant la vacance des sièges, il sera pourvu par le 
métropolitain, et, à son défaut, par le plus ancien des évêques 
suffragants, au gouvernement des diocèses. Les vicaires généraux 
de ces diocèses continueront leurs fonctions, même après la mort 
de l'évèque, jusqu'à son remplacement. 

Art. 37. Les métropolitains, les chapitres cathédraux, seront 
tenus, sans délai, de donner avis au Gouvernement de la vacance 
des sièges et des mesures qui auront été prises pour le gouver- 
nement des diocèses vacants. 

Art. 38. Les vicaires généraux qui gouverneront pendant la 
vacance, ainsi que les métropolitains ou capitulaires, ne se per- 
mettront aucune innovation dans les usages et coutumes des 
diocèses. 


TITRE III. 

DU CULTE. 

Art. 39. Il n'y aura qu'une liturgie et un catéchisme pour toutes 
les églises catholiques de France. 

Art. 40. Aucun curé ne pourra ordonner des prières publiques 
extraordinaires dans sa paroisse, sans la permission spéciale de 
l’évêque. 
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Art. 41. Ancune fèlc, k l'exception du dimanche, no pourra être 
établie sans la permission du Gouvernement. 

Art. 42. Les ecclésiastiques useront, dans les cérémonies reli- 
gieuses, des habits et ornements convenables à. leur litre ; ils ne 
pourront, dans aucun cas ni sous aucun prétexte, prendre la cou- 
leur et les marques distinctives réservées aux évêques. 

Art. 43. Tous les ecclésiastiques seront habillés à la française, 
et en noir. Les évêques pourront joindre à ce costume la croix 
pastorale et les bas violets. 

Art. 44. Les chapelles domestiques, les oratoires particuliers, 
ne pourront être établis sans une permission expresse du Gouver- 
ment, accordée sur la demande de lévéqne. 

Art. 45. Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors des édi- 
fices consacrés au culte catholique, dans les villes où il y a des 
temples destinés à différents cultes. 

Art. 46. Le même temple uo pourra être consacré qu'à un 
même culte. 

Art. 47. Il y aura, dans les cathédrales et paroisses, une place 
distinguée pour les iudividus catholiques qui remplissent les au- 
torités civiles et militaires. 

Art. 48-. L'évêque se concertera avec le préfet pour régler la 
manière d'appeler les fidèles au service divin par le son des 
cloches : on ne pourra les sonner pour toute autre cause sans la 
permission de la police locale. 

Art. 49. Lorsque le Gouvernement ordonnera des prières pu- 
bliques, les évêques se concerteront avec le préfet et le comman- 
dant militaire du lieu, pour le jour, l'heure et le mode d’exéen- 
tion de ces ordonuinces. 

Art. 50. Les prédications solennelles appelées sermons et celles 
connues sous le nom de stations de l'Avent et du Carême, ne se- 
ront faites que par les prêtres qui en auront obtenu une autori- 
sation spéciale de l'évèque. 

Art. 51. Les curés, aux prônes des messes paroissiales, prie- 
ront et feront prier pour la prospérité de la République française 
et pour les Consuls. 

Art. 52. Ils ne se permettront, dans leurs instructions, aucune 
inculpation directe ou indirecte soit contre les personnes, soit 
contre les autres cultes autorisés par l’État.. 

Art. 53. ils ne feront aux prônes aucune publication étrangère 
à. l’exercice du culte, si ce n'est celles qui seront ordonnées par le 
Gouvernement. 

Art. 54. Ils ne donneront la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui 
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justifieront, en bonne et due forme, avoir contracté mariage de- 
vant l’officier civil. 

Art. 55. Les registres tenus par les ministres du culte, n’étant 
et ne pouvant être relatifs qu’à l'administration des sacrements, 
ne pourront, dans aucun cas, suppléer les registres ordonnés par 
la loi pour constater l’état civil des Français. 

Art. 56. Dans tous les actes ecclésiastiques et religieux, on sera 
obligé de se servir du calendrier d’èquinoxè établi par les lois de 
la République ; on désignera les jours par les noms qu’ils avaient 
dans le calendrier des solstices. 

Art. 57. Le repos des fonctionnaires publics sera fixé au 
dimanche. 


TITRE IV. 

DB LA CIRCONSCRIPTION DES ARCHEVÊCHÉS, DES ÉVÊCHÉS ET 

des paroisses; des édifices destinés au culte et du 

TRAITEMENT DES MINISTRES. 

Section 1 . — De la circonscription des archevêchés 
et des évêchés. 

Art. 58. Il y aura en France dix archevêchés ou métropoles et 
cinquante évêchés. 

Art. 59. La ci conscription des métropoles et des diocèses sera 
faite conformément au tableau ci-joint. 


Section II. — De la circonscription des paroisses . 

Art. 60. Il y aura au moins une paroisse dans chaque justice 
de paix. Il sera en outre établi amant de su.cursales que le besoin 
pourra l’exiger. 

Art. 61. Chaque évêque, de concert avec le préfet, réglera le 
nombre et l’étendue de ces succursales. Les pians arrêtés seront 
soumis au Gouvernement, et ne pourront être mis à exécution 
sans son autorisation. 

Art. 64. Aucune partie du territoire français ne pourra être 
érigée en cure ou en succursale sans l’autorisation expresse du 
Gouvernement. 

Art. 63. Les prêtres desservant les succursales sont nommés 
par les évêques. 
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Section III. — Du traitement des ministres . 

Art. 64. Le traitement des archevêques sera de quinze mille 
francs. 

Art. 65. Le traitement des évêques sera de dix mille francs. 

Art. 66. Les curés seront distribués en deux classes. Le traite- 
ment des curés de la première classe sera porté à quinze cents 
francs; celui des curés de la deuxième classe, à mille francs. 

Art. 67. Les pensions dont ils jouissent en exécution des lois 
de l'Assemblée Constituante seront précomptées sur leur traite- 
ment. Les conseils généraux des grandes communes pourront, sur 
leurs biens ruraux ou sur leurs octrois J leur accorder une augmen- 
tation de traitement, si les circonstances l'exigent. 

Art. 68. Les vicaires et les desservants seront choisis parmi 
les ecclésiastiques pensionnés en exécution des lois de l’Assemblée 
Constituante. Le montant de ces pensions et le produit déroga- 
tions formeront leur traitemeut. 

Art. 69. Les évéques rédigeront les projets de règlement relatifs 
aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à recevoir 
pour l’administration des sacrements. Les projets de reglement 
rédigés par les évêques ne pourront être publiés ni autrement 
mis à exécution, qu’apres avoir été approuvés par le Gouverne- 
ment. 

Art. 70. Tout ecclésiastique, pensionnaire de L’État, sera privé 
de sa pension, s’il refuse, sans cause légitime, les fonctions qui 
pourront lui être confiées. 

Art. 71. Les conseils généraux des départements sont autorisés 
à procurer aux archevêques et évêques un logement convenable. 

Art. 72. Les presbytères et les jardins attenants, non aliénés, 
seront rendus aux curés et aux desservants des succursales. À 
défaut de ces presbytères, les conseils généraux des communes 
sont autorisés h leur procurer un logement et un jardin. 

Art. 73. Los fondations qui ont pour objet l’entretien des mi- 
nistres et l'exercice du culte ne pourront consister qu’en rentes 
constituées sur l’État ; elles seront acceptées par l’évêque diocé- 
sain, et ne pourront être exécutées qu’avec l’autorisation du 
Gouvernement. 

Art. 74. Les immeubles, autres que les édifice - destinés au 
logement, et les jardins attenants, ne pourront être affectés à des 
titres ecclésiastiques, ni possédés par les ministres du culte à 
raison de leurs fonctions. 
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Section IV. — Des édifices destinés au culte. 

Art. 75. Les édifices anciennement destinés au culte catholique 
actuellement dans les mains de la nation, à raison d'un édifice 
par cure et par succursale, seront mis à la disposition des cvéques 
par arrêté du préfet du département. Une expédition de ces arrêtés 
sera adressée au conseiller d'État chargé de toutes les affaires 
concernant les cultes. 

Art. 76. Il sera établi des fabriques pour veiller à l'entretien 
et à la conservation des templos, à l'administration des aumônes. 

Art. 77. Dans les paroisses où il n'y aura point d’édifice dis- 
ponible pour lo culte, l’évèque se concertera avec le préfet pour 
la désignation d’un édifice convenable. 


Articles organiques des cultes protestants. 


TITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES SUR TOUTES LES COMMUNIONS 
PROTESTANTES. 

Art. l* r . Nul ne pourra exercer les fonctions du culte, s’il 
n’est Français. 

Art. 2. Les églises protestantes ni leurs ministres ne pourront 
avoir des relations avec aucune puissance ni autorité étrangères. 

Art. 3. Les pasteurs et ministres des diverses communions 
protestantes prieront et feront prier, dans la récitation de leurs 
offices, pour la prospérité de la République française et pour les 
consuls. 

Art. 4. Aucune décision doctrinale ou dogmatique, aucun for- 
mulaire, sous le titre de Confession ou sous tout autre titre, ne 
pourront être publiés ou devenir la matière de l'enseignement, 
avant que le Gouvernement en ait autorisé la publication ou 
promulgation. 

Art. 5. Aucun changement dans la discipline n’aura lieu sans 
la même autorisation. 

Art. 6. Le Conseil d’État connaîtra de toutes les entreprises 
des ministres du culte et de toutes dissensions qui pourront 
s’élever entre ces ministres. 

Art. 7. Il sera pourvu an traitement des pasteurs des églises 
consistoriales; bien entendu qu'on imputera sur ce traitement 
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les biens que ces églises possèdent, et le produit des oblations 
établies par l’usage ou par des règlements. 

Art. 8. Les dispositions portées par les articles organiques du 
culte catholique, sur la liberté des fondations, et s.ir la nature 
des biens qui peuvent en être l’objet, seront communes aux églises 
protestantes. 

Art. 9. Il y aura deux académies ou séminaires dans l’Est de 
la France, pour l’instruction des ministres de la Confession 
d'Augsbourg. 

Art. 10. 11 y aura un séminaire à Genève, pour l’instruction 
des ministres des églises réformées. 

Art. 11. Les professeurs de toutes les Académies ou séminaires 
seront nommés par le premier consul. 

Art. 12. Nul ne pourra être élu ministre ou pasteur d’une église 
de la confession d’Augsbourg, s’il n’a étudié, pendant un temps 
dclorminé, dans un des séminaires français desliuésà l’instruction 
des ministres de cette confession, et s’il ne rapporte un certificat 
en bonne forme, constatant son temps d’étude, sa capacité et ses 
bonnes mœurs. 

Art. 13. On ne pourra être élu ministre ou pasteur d’une église 
réformée, sans avoir étudié dans le séminaire de Genève, et si on 
ne rapporte un cerlificat dans la forme ënoncéç dans l'article 
précédent. 

Art. 14. Les règlements sur l’administration et la police inté- 
rieure des séminaires, sur le nombre et la qualité des professeurs, 
sur la manière d’enseigner, et sur los objets d’enseignement, ainsi 
que sur la forme des certificats ou attestations d’étude, de bonne 
conduite et de capacité, seront approuvés par le Gouvernement. 


TITRE II. 

DES ÉGLISES RÉFORMÉES. 

Section I. — De V organisation générale de ces églises . 

Art. 13. Les églises réformées de France auront des pasteurs, 
des consistoires locaux et des synodes. 

Art. 16. Il y aura une église consistoriale pour six milles âmes 
de la même commune. 

Art. 17. Cinq églises consistoriales formeront l’arrondisseaent 
d’un synode. 
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Section II. — Des pasteurs et des consistoires locaux. 

Art. 18. Le consistoire de chaque église sera composé du pas- 
teur ou des pasteurs desserrant cette église, cl d’anciens ou 
notables laïques, choisis parmi les citoyens les plus imposés au 
rôle des contributions directes : le nombre de ces notables ne 
pourra être au-dessous de six ni au-dessus de douze. 

Art. 19. Le nombre des ministres ou pasteurs, dans une mémo 
église consistoriale, ne pourra être augmenté sans l'autorisation 
du Gouvernement. 

Art. 20. Les consistoires veilleront au maintien de la disci- 
pline, à l'administration des biens de l’église et a celle des deniers 
provenant des aumônes. 

Art. 21. Les assemblées des consistoires seront présidées par le 
pasteur ou par le plus ancien des pasteurs. Un des anciens ou 
notables remplira les fonctions de secrétaire. 

- Art. 22. Les assemblées ordinaires des consistoires continueront 
de se tenir aux jours marqués par l’usage. Les assemblées extra- 
ordinaires ne pourront avoir lieu sans la permission du sons- 
préfet, ou du maire, en l’absence du sous-préfet. 

Art. 23. Tous les deux ans, les anciens du consistoire seront 
renouvelés par moitié : à cette époque, les anciens en exercice 
s’ adjoindront un nombre égal de citoyens protestants, -chefs de 
famille, et choisis parmi les plus imposés au rôle des contributions 
directes de la commune où l’église consistoriale sera située, pour 
procéder au renouvellement. Les anciens sortants pourront être 
réélus. 

Art. 24. Dans les églises où il n’y a point de consistoire actuel, 
il en sera formé un. Tous les membres seront élus par la réunion 
de vingt-cinq chefs de famille protestants les plus imposés au rôle 
des contributions directes : cette réunion n'aura lieu qu’avec 
l’autorisation et en la présence du préfet ou du sous-préfet. 

Art. 25. Les pasteurs ne pourront être destitués qu’à la charge 
de présenter les motifs de la destitution au Gouvernement, qui les 
approuvera ou les rejettera. 

Art. 26. En cas de décès ou de démission volontaire, ou de 
destitution confirmée d'un pasteur, le consistoire, formé de la 
manière prescrite par l'article 18, choisira à la pluralité des voix 
pour le remplacer. Le litre d’élection sera présenté au premier 
consul, par le conseiller d’État chargé de toutes les affaires con- 
cernant les cultes, pour avoir son approbation. L’approbation 
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donnée, il ne pourra exercer qu’après avoir prêté, entre les mains 
du préfet, le serment exigé des ministres du culte catholique. 

Art. 27. Tous les pasteurs actuellement en exercice sont provi- 
soirement confirmés. 

Art. 28. Aucune église ne pourra s’étendre d’un département 
à un autre. 


Section III. — Des synodes . 

Art. 29. Chaque synode sera formé d’un pasteur ou d’un des 
pasteurs, et d’un ancien ou notable de chaque église. 

Art. 30. Les synodes veilleront sur tout ce qui concerne la 
célébration du culte, l’enseignement de la doctrine et la conduite 
des affaires ecclésiastiques. Toutes les décisions qui émaneront 
d’eux, de quelque nature qu’elles soient, seront soumises à l’appro- 
bation du Gouvernement. 

Art. 31. Les synodes ne pourront s’assembler que lorsqu’on en 
aura rapporté la permission du Gouvernement. On donnera 
connaissance préalable au conseiller d’État, chargé de toutes les 
affaires concernant les cultes, des matières qui devront y être 
traitées. L’assemblée sera tenue en présence dn préfet ou du 
sous-préfet ; et une expédition du procès-verbal des délibérations 
sera adressée par le préfet au conseiller d’État, chargé de toutes 
les affaires concernant les cultes, qui, dans le plus court délai, 
en fera son rapport au Gouvernement. 

Art. 32. L’assemblée d’un synode ne pourra durer que six 
jours. 


TITRE III. 

DE L’ORGANISATION DES EGLISES DE LA CONFESSION 

d’augsbourg. 

Section I. — Dispositions générales. 

Art. 33. Les églises do la Confession d’Augsbourg auront des 
pasteurs, des consistoires locaux, des inspecteurs et des consistoires 
généraux. 

Section II.— Des ministres ou steurs y et des consistoires 
locaux de chaque église. 

Art. 34. On suivra, relativement aux pasteurs, à la circonscrip> 
tion et au régime des églises consistoriales, ce qui a été prescrit 
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par la section II du titre précédent, pour les pasteurs et pour les 
églises réformées. 


Section III. — Des inspection 

Art. 33. Les églises de la Confession d'Augsbourg seront subor- 
données à des inspections. 

Art. 36. Cinq églises consistoriales formeront rarrondissoment 
d’une inspection. 

Art. 37. Chaque inspection sera composée du ministre et d’un 
ancien ou notable de chaque église de l’arrondissement : elle ne 
pourra s’assembler que lorsqu’on en aura rapporté la permission 
du Gouvernement; la première fois qu’il écherra de la convoquer, 
elle le sera par le plus ancien des ministres desservant les églises 
de l'arrondissement. Chaque inspection choisira dans son sein 
deux laïques et un ecclésiastique qui prendra le titre d’inspecteur, 
et qui sera chargé de veiller sur les ministres et sur le maintien 
du bon ordre dans les églises particulières. — Le choix de l’ins- 
pecteur et des deux laïques sera confirmé par le premier consul. 

Art. 38. L’inspection ne pourra s’assembler qu’avec l’autorisa- 
tion du Gouvernement, en présence du préfet ou du sous-préfet, 
et après avoir donné connaissance préalable au conseiller d’Etat 
chargé de toutes les affaires concernant les cultes, des matières 
que l’on so proposera d’y traiter. 

Art. 39. L’inspecteur pourra visiter les églises de son arron- 
dissement ; il s’adjoindra les deux laïques nommés avec lui, toutes 
les fois que les circonstances l’exigeront; il sera chargé de la 
convocation de l’assemblée générale de l’inspection. Aucune déci- 
sion émanée do l'assemblée générale de l’inspection ne pourra être 
exécutée sans avoir été soumise à l’approbation du Gouvernement. 


Section IV. — Des consistoires généraux. 

Art. 40. 11 y aura trois consistoires généraux : l’un à Strasbourg, 
pour les protestants de la Confession d’Augsbourg, des départe- 
ments du Haut et Bas-Rhin ; l’autre à Mayence, pour ceux des 
départements de la Sarre et du Mont-Tonnerre ; et le troisième à 
Cologne, pour ceux des départements de Rhin-et-Moselle et do la 
Roër. 

Art. 41. Chaque consistoire sera composé d’un président laïque 
protestant, de deux ecclésiastiques inspecteurs, et d’un député 
de chaque inspection. — Le président et les deux ecclésiastiques 
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inspecteurs seront nommés par le premier consul. — Le président 
sera tonu de prêter entre les mains du premier ooasuL, ou du 
fonctionnaire public qu’il plaira au premier consul de déléguer à 
cet effet, le serment exigé des ministres du culte catholique. — 
Les deux ecclésiastiques inspecteurs et les fùembres laïques prê- 
teront le même serment entre les mains du président. 

Art. 42. Le consistoire général ne pourra s’assembler que lors- 
qu’on en aura rapporté la permission du Gouvernement, et qu’eu 
présence du préfet ou du sous-préfet; on donnera préalablement 
connaissance au conseiller d’État, chargé de toutes les affaires 
concernant les cultes, dos matières qui devront y être traitées. 
L'assemblée ne pourra durer plus de six jours. 

Art. 43. Dans le temps intermédiaire d'une assemblée A l’autre, 
il y aura un directoire composé du président, du plus Agé des 
deux ecclésiastiques inspecteurs, et de trois laïques, dont un sera 
nommé par le premier consul : les doux autres seront choisis par 
le consistoire général. 

Art. 44. Les attributions du consistoire général et du directoire 
continueront d’être régies par les règlements et coutumes des 
églises de la Confession d'Augsbourg dans toutes les choses aux- 
quelles il n’a point été formellement dérogé par les lois de la Ré- 
publique et par les présents articles. 

4* r prairial an X.(3fl mal 4808). — Arrêté portant que 
les rabbins ne pourront donner la bénédiction nuptiale qu'à 
ceux qui justifieront , en bonne et due forme , avoir contracté 
mariage devant l'officier de Vétat civil . 

4* p fraetMor an X (fl 8 août fl 80*). — Décret portant que 
le traitement des archevêques et évêques leur sera payé du jour 
de leur nomination. 

48 nlvése an XI (8 Janvier 4808). — Arrêté qui déclare 
insaisissables les traitements ecclésiastiques . 

Les traitements ecclésiastiques seront insaisissables dans leur 
totalité. 

Le ministre du Trésor public ost chargé, etc. 

7 thermidor an XI (86 Juillet 4803). — Arrêts relatif 

aux biens des fabriques. 

Art. l* r . Les biens des fabriques non aliénés, ainsi que les 
rentes dont elles jouissaient et dont le transfert n’a pas été f«k t 
sont rendus à leur destination. 


L 


Digitized by 


>ogle . .. ij 



— 499 — 


Art. 2. Les biens des fabriques des églises supprimées seront 
réunis à ceux des églises conservées, et dans l'arrondissement 
desquelles ils se trouvent. 

Art. 3. Ces biens seront administrés, dans la forme particulière 
aux biens communaux, par trois marguillier* que nommera le 
préfet, sur une liste double présentée par le maire et le curé ou 
desservant. 

Art. 4. Le curé ou desservant aura voix consultative. 

Art. 5. Les marguilliers nommeront parmi eux un caissier. Les 
comptes seront rendus dans la même forme que ceux des dépensos 
communales. 

23 ventôse an XII (14 mars 1804.) — Loi relative à 

V établissement de séminaires . 

Art. i #r . Il y aura par chaque arrondissement métropolitain, et 
sous le nom do séminaire, une maison d'instruction pour ceux qui 
se destinent à l’état ecclésiastique. 

Art. 2. On y enseignera lar morale, le dogme, l’histoire ecclé- 
siastique et les maximes de l’Église gallicane ; on y donnera les 
règles de l'éloquence sacrée. 

Art. 3. 11 y aura dos exameus ou exercices publics sur les dif- 
férentes parties do l’enseignement. 

Art. 4. A l'avenir, on ne pourra être nommé évêque, vicaire 
général, chanoine ou curé de première classe, sans avoir soutenu 
un exercice public et rapporté un certificat de capacité sur tous 
les objets énoncés en l'article 2. 

Art. 5. Pour toutes les autres places et fonctions ecclésiastiques, 
il suffira d'avoir soutenu un exercice public sur la morale et sur 
le dogme, et d’avoir obtenu sur ccs objets un certificat de capacité. 

Art. 6. Les directeurs et professeurs seront nommés par le pre- 
mier consul, sur les indications qui seront données par l’arche- 
vêque et les évôqucs suffragants. 

Art. 7. Il sera accordé une maison nationale et une biblio- 
thèque pour chacun des établissements dont il s’agit, et il sera 
assigné une sommo convenable pour l'eutretion et les frais desdits 
•établissements. 

Art. 8. 11 sera pourvu par des règlements d’administration pu- 
blique à l’exécution de la présente loi. 

4 S germinal an XII (S avrU 1804.) — Arrêté relatif au 

traitement des ministres protestants . 

Art. i #r . Le traitement des pasteurs des églises protestantes est 
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réglé d'après la population des communes dans lesquelles ils exer- 
ceront leur ministère. 

Art. 2. Les pasteurs protestants des églises des communes, dont 
la population est au-dessus de trente mille Ames, sont pasteurs de 
première classe; ceux des communes dont la population s’élève 
depuis cinq mille âmes inclusivement, jusques b trente mille âmes, 
sont pasteurs de seconde classe, et ceux des communes dont la 
population est exclusivement au-dessous de cinq mille âmes, sont 
pasteurs de troisième classe. 

Art. 3. — Le traitement des pasteurs de la première classe est 
de deux mille francs ; celui des pasteurs de la seconde classe est 
de quinze cents francs ; celui des pasteurs de la dernière classe est 
de mille francs. 

Art. é. Le traitement des pasteurs court du jour où le premier 
consul a confirmé leur nomination. 

Art. 5. Le traitement des pasteurs sera payé par trimestre. 

Art. 6. Le traitement des pasteurs est insaisissable. 


if prairial aa XII (Si mal i804). — Décret contenant 
règlement sur une nouvelle circonscription des succursales 
(extrait). 

Art. I". Conformément aux articles 60 et 61 de la loi du 18 ger- 
minal an X, les évêques, de concert avec les préfets, procéderont 
à une nouvelle circonscription des succursales, de manière que leur 
nombre ne puisse excéder les besoins des fidèles. 

Art. 2. Les préiets demanderont l’avis des communes intéressées, 
â l’effet de connaître les localités et toutes les circonstances qui 
pourront déterminer la réunion des communes susceptibles de 
former un seul territoire dépendant de la même succursale. 

Art. 3. Les plans de la nouvelle circonscription seront adressés 
au conseiller d’État chargé de toutes les affaires concernant les 
cultes, et ils ne pourront être mis b exécution qu’en vertu d’un 
décret impérial. 


t8 prairial an XII (it juin 1804). — Décret sur les sé- 
pultures. 


TITRE PREMIER. 

DES SÉPULTURES BT DES LIEUX QUI LEUR SONT CONSACRÉS. 
Art. l* r . Aucune inhumation n’aura lieu dans les églises, tern- 
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pies, synagogues, hôpitaux, chapelles publiques, et généralement 
dans aucun des édifices clos et fermés où les citoyens se réunis- 
sent pour la célébration de leurs cultes, ni dans l’enceinte des 
villes et bourgs. 

Art. 2. Il y aura, hors de chacune de ces villes et bourgs, à la 
distance de trente-cinq h quarante mètres au moins de leur en- 
ceinte, des terrains spécialement consacrés à l’inhumation des 
morts. 

Art. 3. Les terrains les plus élevés et exposés au nord seront 
choisis de préférence ; ils seront clos de murs de deux mètres au 
moins d’élévation. On y fera des plantations, en prenant les pré- 
cautions convenables pour ne point gêner la circulation de l’air. 

Art. 4. Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée : 
chaque fosse qui sera ouverte aura un mètre cinq décimètres & 
deux mètres do profondeur, sur huit décimètres de largeur, et 
sera ensuite remplie de terre bien foulée. 

Art. 5. Les fosses seront distantes les unes des autres de trois 
à quatre décimètres sur les côtés, et de trois k cinq décimètres à 
la tête et aux pieds. 

Art. 6. Pour éviter le danger qu’entraîne le renouvellement 
trop rapproché des fosses, l’ouverture des fosses pour de nou- 
velles sépultures n’aura lieu que de cinq en cinq années ; en con- 
séquence, les terrains destinés à former les lieux de sépulture 
seront cinq fois plus étendus que l’espace nécessaire pour y dé- 
poser le nombre présumé des morts qui peuvent y être enterrés 
chaque année. 


TITRE II. 

DB L’ ÉTABLISSEMENT DES NOUVEAUX CIMETIÈRES. 

Art. 7. Les communes qui seront obligées, en vertu des articles 
1 et 2 du titre I #r , d’abandonner les cimetières actuels, et de s’en 
procurer de nouveaux hors de l’enceinte de leurs habitations, pour- 
ront, sans autre autorisation que celle qui leur est accordée par 
la déclaration du 10 mars 1776, acquérir les terrains qui leur se- 
ront nécessaires, en remplissant les formes voulues par l'arrêté 
du 7 germinal an IX. 

Art. 8. Aussitôt que les nouveaux emplacements seront dis- 
posés à recevoir les inhumations, les cimetières existant seront 
fermés, et resteront dans l’état où ils se trouveront, sans que 
l'on en puisse faire usage pendant cinq ans. 

Art. 9. A partir de cette époque, les terrains servant mainte- 
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nant de cimetières pourront être affermés par les communes aux- 
quelles ils appartiennent, mais à condition qu’ils ne seront 
qu'ensemences ou plantés, sans qu’il puisse y être fait aucune 
fouille ou fondation pour des constructions do bâtiment, jusqu'à 
ce qu’il en soit autrement ordonné. 

TITRE III. 

DES CONCESSIONS DE TERRAINS DANS LES CIMETIÈRES. 

Art. 10. Lorsque l’étendue des lieux consacrés aux inhumations, 
le permettra, il pourra y être fait des concessions de terrains 
aux personnes qui désireront y posséder une place distincte et 
séparée, pour y fonder leur sépulture et celle de leurs parents 
ou successeurs, et y construire des caveaux, monuments ou tom- 
beaux. 

Art. 11. Les concessions ne seront néanmoins acoordces qu’a 
eeux qui offriront de faire des fondations ou donations en faveur 
des pauvres et des hôpitaux, indépendamment d’une somme qui 
sera donnée à la commune, et lorsque ces fondations ou dona- 
tions auront été autorisées par le Gouvernement, dans les formes 
accoutumées, sur l’avis des conseils municipaux et la proposition 
des préfets. 

Art. 12. Il n'est point dérogé par les deux articles précédents 
aux droits qu’a chaque particulier, sans besoin d'autorisation, de 
faire placer sur la fosse de son parent ou de son ami nne pierre 
sépulcrale ou autre signe indicatif de sépulture, ainsi qu’il a été 
pratiqué jusqu’à présent. 

Art. 13. Les maires pourront également, sur l’ayis des admi- 
nistrations des hôpitaux, permettre que l’on construise, dans l’en- 
ceinte de ces hôpitaux, des monuments pour les fondateurs et 
bienfaiteurs de ces établissements, lorsqu’ils en auront déposé le 
désir dans leurs actes de donation, de fondation ou de dernière 
volonté. 

Art. 14. Toute personne pourra être enterrée sur sa propriété, 
pourvu que ladite propriété soit hors et à la distance prescrite 
de l’enceinte des villes et bourgs. 

TITRE IV. 

DE LA POLICE DES LIEUX DE SÉPULTURE. 

Art. 15. Dans les communes où l’on professe plusieurs cultes. 
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chaque culte doit avoir un lieu d'inhumation particulier ; et, dans 
les cas où il n’y aurait qu’un seul cimetière, on le partagera par 
des murs, haies ou fossés, en autant de parties qu’il y a de cultes 
différents, avec une entrée particulière pour chacune, et en pro- 
portionnant cet espace au nombre d’habitants de chaque culte. 

Art 16. Les lieux de sépulture, soit qu’ils appartiennent aux 
communes, soit qu’ils appartiennent aux particuliers, seront sou- 
mis k l’autorité, police et surveillance des administrations muni- 
cipales. 

Art. T7. Les autorités locales sont spécialement chargées de 
maintenir l’exécution des lois et règlements qui prohibent les 
exhumations non autorisées, et d’empécher qu’il se commette 
dans les lieux de sépulture aucun désordre, ou qu’on s’y per- 
mette aucun acte contraire au respeet dû h la mémoire des 
morts. 


TITRE Y. 

DES POMPES FUNÈBRES. 


Art. 18. Les cérémonies précédemment usitées pour les convois, 
suivant les différents cultes, seront rétablies, et il sera libre aux 
familles d’en régler la dépense selon leurs moyens et facultés ; 
mais hors de l’enceinte des églises et des lieux de sépulture, les 
cérémonies religieuses ne seront permises que dans les communes 
où l’on ne professe qu’un seul culte, conformément à l’article 45 
de la loi du 18 germinal an X. 

Art. 19. Lorsque le ministre d’on culte, sous quelque prétexte 
que ee soit, se permettra de refuser son ministère pour l’inhuma- 
tion d’un corps, l’autorilô civile, soit d’office, soit sur réquisition 
de la famille, commettra un autre ministre dn même cnlte pour 
remplir ces fonctions. Dans tous les cas, l’autorilè civile est char- 
gée de faire porter, présenter, déposer et inhumer les corps. 

Art. 90. Les frais et rétributions à payer anx ministres des 
cultes et autres individus attachés aux églises et temples, tant 
pour l’assistance anx convois que pour les services requis par les 
famittes, seront réglés par le Gouvernement, sur l’avis des évêques, 
des consistoires et des préfets, et sur la proposition du conseiller 
d’État chargé des affaires concernant les cultes. 11 ne sera rien al- 
loué pour leur assistance h l'inhumation des individus inscrits au 
rôle des indigents. 

Art. Si. Le mode le plus convenable pour le transport des corps 
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sera réglé, suivant les localités, par les maires, sauf l'approba- 
tion des préfets. 

Art. 22. Les fabriques des églises et les consistoires jouiront 
seuls du droit de fournir les voitures, tentures, ornements, et de 
faire généralement tontes les fournitures quelconques nécessaires 
pour les enterrements et pour la décence ou la pompe des funé- 
railles. Les fabriques et consistoires pourront faire exercer on af- 
fermer ce droit, d'après l'approbation des autorités civiles sous la 
surveillance desquelles ils sont placés. 

Art. 23. L'emploi des sommes provenant de l'exercice ou de 
l'affermage de ce droit sera consacré à l'entretien des églises, des 
lieux d'inhumation, et au payement des desservants. Cet emploi 
sera réglé et réparti sur la proposition du conseiller d'État chargé 
des affaires concernant les cultes, et d'après l'avis des évêques et 
des préfets. 

Art. 24. 11 est expressément défendu à toutes autres personnes 
quelles que soient leurs fonctions, d'exercer le droit sus-mentionné, 
sous telle peine qu’il appartiendra, sans préjudice des droits ré- 
sultant des marchés existants, et qui ont été passés entre quelques 
entrepreneurs et les préfets ou autres autorités eiviles, relative- 
ment aux convois et pompes funèbres. 

Art. 25. Les frais à payer par les successions des personnes dé- 
cédées, pour les billets d'enterrement, le prix des tentures, les 
bières et le transport des corps, seront fixés par un tarif pro- 
posé par les administrations municipales, et arrêté par les 
préfets. 

Art. 26. Dans les villages et autres lieux où le droit précité ne 
pourra être exercé par les fabriques, les autorités locales y pour- 
voiront, sauf l'approbation des préfets. 

8 messidor an XII (88 Juin 4804). — Décret qui ordonne 

la dissolution de plusieurs agrégations ou associations reli- 
gieuses , 

Art. 1". A compter du jour de la publication du présent decret, 
l'agrégation ou association connue sous le nom des Pères de la 
foi, <f Adorateurs de Jésus ou Pacanaristes , actuellement établis 
à Belley, & Amiens et dans quelques autres villes de l'empire, 
sera et demeurera dissoute. Seront pareillement dissoutes toutes 
autres congrégations ou associations formées sous prétexte de re- 
ligion et non autorisées. 

Art. 2. Les ecclésiastiques composant lesdites agrégations ou 
associations se retireront, sous le plus bref délai, dans leurs dio- 
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cèses, pour y vivre conformément aux lois et sous la juridiction 
de l’Ordinaire. 

Art. 3. Les lois qui s’opposent à l’admission de tout ordre reli- 
gieux dans lequel on se lie par des vœux perpétuels continueront 
d’étre exécutées selon leur forme et teneur. 

Art. 4. Aucune agrégation ou association d’hommes ou de 
femmes ne pourra se former à l’avenir sous prétexte de religion, 
à moins qu’elle n’ait été formellement autorisée par un décret im- 
périal, sur le vu des statuts et reglements selon lesquels on se 
proposerait de vivre dans cette agrégation ou association. 

Art. 5. Néanmoins les agrégations connues sous les noms de 
tœurs de Charité \ de sœurs hospitalières, de sœurs de Saint-Tho- 
mas , de sœurs de Saint-Charles et de sœurs Vatelottes , conti- 
nueront d’exister, en conformité des arrêtés des l #r nivôse an IX, 
24 vendémiaire an XI et 22 germinal an XII, à la charge par les- 
dites agrégations de présenter, sous le délai de six mois, leurs 
statuts et règlements, pour être vus et vérifiés en Conseil d’État 
sur le rapport du conseiller d’Étal chargé de toutes les affaires 
concernant les cultes. 

Art. 6. Nos procureurs généraux près nos cours et nos procu- 
reurs impériaux sont tenus de poursuivre, ou faire poursuivre 
même par la voie extraordinaire, suivant l’exigence des cas, les 
personnes de tout sexe qui contreviendraient directement ou in- 
directement au présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
lois . 


3 nlvése an XIII (34 décembre 1804).— Avis du Conseil 
d'État relatif aux propriétés communales exceptées de la réu- 
nion au domaine national. 

Le Conseil d’État, qui a entendu le rapport de la section de 
l'Intérieur sur celui du Ministre de l’intérieur, relatif aux biens 
communaux*, vu la loi du 24 août 1793, sur la dette publique, etc., 
Considérant qu’il est nécessaire de déterminer d’une manière 
claire et qui prévienne tous les doutes, le sens de l'article 91 de 
la loi du 25 août 1793, portant que tout l'actif des communes 
pour le compte desquelles le Gouvernement se charge d’acquitter 
les dettes, excepté les biens communaux et les objets destinés 
pour les établissements publics, appartient dès ce jour à la nation, 
jusqu’à concurrence desdites dettes, et d'expliquer L'exception 
prononcée audit article pour les objets destinés aux établissements 
publics, 

Bst d’avis : 1* que les propriétés susceptibles d’étre réunies au 
domaine national sont, outre les créances dues par la République 
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aux communes, ou par des particuliers aux mêmes communes, les 
biens patrimoniaux que les communes afferment ou louent peur 
en retirer une rente ; 2* que les balles, les places, les marchés. .. 
ne peuvent être, non plus que les biens communaux, réunis au 
domaine ; 3° que les bâtiments, maisons et emplacements néces- 
saires au service public de la commune, qui sont employés comme 
tels, sans être loués ou affermes pour produire une rente, comme 
les hôtels de ville, les prisons, les presbytères , les églises rendues 
au culte , les halles, les boucheries, etc. ne peuvent cesser d'ap- 
partenir aux communes ; 4* que toutes les dispositions contraires 
au présent avis doivont être annulées. 

* plivlêse an XIII (tt Janvier 1805). — Avis du Conseil 
(T État sur la propriété des églises et presbytères abandonnés 
aux communes , en exécution de la loi du 18 germinal an JT. 

Le Conseil d’État, qui, d’après le renvoi fait par Sa Majesté 
l’£mpereur, a entendu les rapports de la section des Finances et 
de l’Intérieur sur ceux des Ministres des finances et de l'intérieur, 
tendant à faire décider par Sa Majesté Impériale la question de 
savoir si les communes sont devenues propriétaires des églises et 
presbytères qui leur ont été abandonnés en exécution de la loi 
du 18 germinal an X, 

Est d’avis que lesdits églises et presbytères doivent être consi- 
dérés comme propriétés communales. 

OS ventêse an XIII (0 mars ISOS). — Décret sur la res- 
titution des biens non aliénés , provenant des métropoles et des 
cathédrales , etc. 

Art. l* r . En exécution de l’arrêté du 7 thermidor an XI, les 
biens et rentes non aliénés provenant des fabriques des métro- 
poles et cathédrales des anciens diocèses ; 

Ceux provenant des fabriques des ci-devant chapitres métro- 
politains et cathédraux. 

Appartiendront aux fabriques des métropoles et cathédrales, et 
à celles des chapitres des diocèses actuels dans l’étendue desquels 
ils sont situés quant aux biens, et payables quant aux rentes. 

Art. 2. Les biens et les rentes non aliénés provenant des fa- 
briques des collégiales appartiendront aux fabriques des cures et 
succursales dans l'arrondissement desquelles sont situés les biens 
et payables les rentes. 

Sont maintenues toutes les dispositions de l’arrêté du 7 ther- 
midor an XI auxquelles il n’est pas dérogé par le présent déerét. 


- tuil 
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7 germinal an XIII (28 mars 1805). — Décret concernant 
l’impression des livres d’église des heures et des prières . 

Art. l* p . Les livres d'église, les heures et prières, ne pourront 
être imprimés ou réimprimés que d’après la permission donnée 
par les évêques diocésains, laquelle permission sera textuellement 
rapportée et imprimée eu tête de chaque exemplaire. 

Art. 2. Les imprimeurs-libraires qui feraient imprimer, réim- 
primer des livres d'églises, des heures ou des prières, sans avoir 
obtenu cette permission, seront poursuivis conformément & la loi 
du 19 juillet 1793. 

28 messidor an XIII (12 Juillet 1805). — Décret sur les 
biens et rentes provenant des confréries . 

Art. l' r . En exécution de l'arrêté du 7 thermidor an XI, Les 
biens non aliénés et les rentes non transférées, provenant des 
confréries établies précédemment dans les églises paroissiales, ap- 
partiendront aux fabriques. 

Art. 2. Les biens et rentes de chaque espece qui proviendraient 
de confréries établies dans les églises actuellement supprimées 
seront réunis à ceux des églises conservées, et dans l’arrondisse- 
ment desquelles ils se trouvent. 

13 thermidor an Xlll (l* r août 1805). — Décret qui or- 
donne un prélèvement sur le produit de la location des bancs 
et chaises pour former un fonds de secours. 

Art. i* r . Le sixième du produit de la location des bancs, chaises 
et places dans les églises, faite en vertu des règlements des 
évêques pour les fabriques do leurs diocèses, après déduction des 
sommes que les fabriques auront dépensées pour établir ces bancs 
et chaises, sera prélevé pour former un fonds de secours à ré- 
partir entre les ecclésiastiques âgés ou infirmes. 

Art. 2. Les évêques adresseront au ministre des cultes, dans le 
mois qui suivra la publication du présent décret, un projet de 
règlement pour déterminer le mode et les précautions relatifs à ce 
prélèvoment, ainsi que la manière d'en appliquer le résultat et 
d'en faire la distribution. 

22 fructidor an Xlll (9 septembre 1805). — Décret sur 
f administration des biens rendus aux fabriques . 

Les biens et revenus rendus aux fabriques phr les décret et dé- 
cision des 7 thermidor an XI et 23 frimaire an XII, soit qu'ils 
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soient ou non chargés de fondations pour messes, obits et autres 
services religieux, seront administrés et perçus par les adminis- 
trateurs desdites fabriques, nommés conformement à l’arrêté du 
7 thermidor an XI; ils payeront aux curés desservants ou vicaires, 
selon le règlement du diocèse, les messes, obits ou autres services 
auxquels lesdites fondations donnent lieu, conformément au titre. 

40 brumaire aa XIV. — Décret sur les oratoires protestants. 

Art. i* r . Les oratoires protestants autorisés dans l’étendue de 
l'empire sont annexés a l’église consistoriale la plus voisine de 
chacun d’eux. 

Art. 2. Les pasteurs des oratoires sont attachés à l’église con- 
sistoriale à laquelle l’oratoire est annexé. 

40 brumaire an XIV. — Décret concernant les changements 

et démissions des pasteurs protestants. 

Art. l* r . Les pasteurs des églises protestantes de la Communion 
d’Augsbourg et de la Communion réformé.* ne pourront quitter 
leurs églises, pour exercer leur ministère dans une autre, ni don- 
ner leur démission, sans en avoir prévenu leur consistoire six 
mois d’avance, dans l’une de ses assemblées ordinaires. 

Art. t. Les consistoires feront parvenir, sans délai, au ministre 
des cultes une expédition de la délibération qui sera prise à ce 
sujet. 

Art. 3. Lorsqu’un pasteur aura donné sa démission au consis- 
toire, soit qu'il ait le projet ou non de passer dans une autre 
église, le consistoire sera tenu d'envoyer incontinent une expédi- 
tion an ministre des cultes, avec son acceptation ou les motifs de 
son refus. 

48 mal 4808. — Décret concernant le service dans tes églises 

et les convois funèbres. (Extrait). 

TITRE PREMIER. 

RÈGLES GÉNÉRALES POUR LES ÉGUSES. 

TITRE IL 

SERVICE POUR LES MORTS DANS LES EGUSES. 

Art. 4. Dans toutes les églises, les curés, desservants et vicaires 
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feront gratuitement le service exigé pour les morts indigents. 
L’indigence sera constatée par un certificat de la municipalité. 

Art. 5. Si l’église est tendue pour recevoir un convoi funèbre, 
et qu'on présente ensuite le corps d’un indigent, il est défendu de 
détendre jusqu'à ce que le service de ce mort soit fini. 

Art. 6. Les règlements déjà dressés, et ceux qui le seront à 
l'avenir par les évêques sur cotte matière, seront soumis par 
notre ministre des cultes à notre approbation. 

Art. 7. Les fabriques feront par elles-mêmes ou feront faire 
par entreprise aux enchères toutes les fournitures nécessaires au 
service des morts dans l'intérieur de l’église, et toutes colles qui 
sont relatives à la pompe des convois, sans préjudice aux droits 
des entrepreneurs qui ont des marchés existants. Elles dresse- 
ront, à cet effet, des tarifs et des tableaux gradués par classes. 
Ils seront communiques aux conseils municipaux et aux préfets, 
pour y donner leur avis , et seront soumis par notre ministre des 
cultes, pour chaque ville, à notre approbation. Notre ministre de 
l'intérieur nous transmettra pareillement, à cet égard, les avis des 
conseils municipaux et des préfets. 

Art. 8. Dans les grandes villes, toutes les fabriques se réuniront 
pour ne former qu'une seule entreprise. 


TITRE M. 

DU TRANSPORT DBS CORPS. 

Art. 9. Dans les communes où il n’existe pas d’entreprise et de 
marché pour les sépultures , le mode du transport des corps sera 
réglé par les préfets et les conseils municipaux. Le transport des 
indigents sera fait gratuitement. 

Art. 10. Dans les communes populeuses, où l’éloignement des 
cimetières rend le transport coûteux, et où il est fait avec des 
voitures, les autorités municipales, de concert avec les fabriques, 
feront adjuger aux enchères l'entreprise de ce transport, des tra- 
vaux nécessaires à l’inhumation, et de l’entretien des cimetières. 

Art. 11. Le transport des morts indigents sera fait décemment 
et gratuitement ; tout autre transfert sera assujetti à une taxe 
fixe. Les familles qui voudront quelque pompe traiteront avec 
l'entrepreneur, suivant un tarif qui sera dressé à cet effet. Les 
règlements et marchés qui fixeront cette taxe et le tarif seront 
délibérés par les conseils municipaux, et soumis ensuite, avec 
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Tavis du préfet, par notre ministre de l'intérieur, à notre appro- 
bation. 

Art. 12. il est interdit, dans ces règlements et marchés, d'exiger 
aucune surtaxe pour les présentations et stations à l’église, toute 
personne ayant également le droit d’y être présentée. 

Art. 13. 11 est défendu d’établir aucun dépositoire dans l’enceinte 
dès villes. 

Art. 14. Les fournitures précitées dans l’article 11, dans les villes 
où les fabriques ne fournissent pas elles-mêmes, seront données 
ou en régie intéressée, ou en entreprise, A un seul régisseur ou 
entrepreneur. Le cahier des charges sera proposé par le conseil 
municipal, d’après l’avis de l’ëvéquc, et arrêté définitivement par 
le préfet. 

Art. 15. Les adjudications seront faites selon le mode établi par 
les lots et reglements pour tous les travaux publics. En cas de 
contestations entre les autorités civiles, les entrepreneurs et les 
fabriques, sur les marchés existants, il y sera statué sur les rap- 
ports de nos ministres de l’intérieur et des cultes. L’arrêté du 
préfet de la Seine, du 5 mars 1806, est approuvé. 

30 mal 4800. — Décret qui réunit aux biens des fabriques 

les églises et presbytères supprimés. 

Art. l #r . Les églises et presbytères qui, par suite de l’organi- 
sation ecclésiastique, seront supprimés, font partie des biens 
restitués aux fabriques, et sont réunis à celles des cures et suc- 
cursales dans l’arrondissement desquelles ils seront situés. Ils 
pourront être échangés, loués ou aliénés, au profit des églises et 
des prosbytères des chefs-lieux. 

Art. 2. — Les échanges ou aliénations n’auront lieu qu’en vertu 
des décrets de Sa Majesté. 

Art. 3. Les baux à loyer devront être approuvés par le préfet. 

Art. 4. Les produits des locations ou aliénations des églises 
et les reveuus des biens pris en échange seront employés, soit à 
l’acquisition des presbytères, ou de toute autre manière, aux 
dépenses du logement des curés et desservants dans les chefs- 
lieux de euro ou succursale où il n’existe plus de presbytère. 

Art. 5. Les réparations A faire aux églises et aux presbytères 
seront constatées par dos devis estimatifs, ordonnés par les pré- 
fets, à la diligence des marguilliers nommes en vertu de l’arrêté 
du *7 thermidor au XI. 

Art. 6. Les préfets enverront aux ministres de l’intérieur et 
des cultes l’état estimatif des églises et presbytères supprimés 
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dans chaque arrondissement de cures ou succursales, en même 
temps que l'état des réparations à faire aux églises et presby- 
tères conservés. 

19 Juin 1809. — Déeret portant que les hospices et bureaux 
de bienfaisance doivent payer aux fabriques la rétribution des 
services religieux fondés sur les biens dont ils auraient été 
mis en possession. 

Art. 1". Les administrations des hospices et des bureaux de 
bienfaisance qui, en vertu de la loi du 4 ventôse an IX, et des 
arrêtés y relatifs, auront été mis en possession de quelques biens 
et rentes chargés précédemment de fondations pour quelques 
services religieux, payeront régulièrement la rétribution de ces 
services religieux, conformément à notre décret du 22 fructidor 
an Xm, aux fabriques des églises auxquelles ces fondations doi- 
vent retourner. 

Art. 2. Le payement des arrérages de cette rétribution s'ef- 
fectuera à compter du l* r vendémiaire an XII, et dans les trois 
mois qui suivront la publication de notre présent décret. 

Art. 3. Les fabriques veilleront h l'exécution dos fondations, 
et en compteront le prix aux prêtres qui les auront acquittées, 
aux termes de notre dit décret du 22 fructidor an XIII. 

Art. 4. Dans les trois mois à compter d'aujourd’hui, les préfets 
donneront connaissance aux fabriques respectives des fonctions 
qui leur compétent, en conséquence de l’article l #r ci-dessus, et ils 
en enverront un état à notre ministre des cultes. 

34 Juillet 4806. — Décret concernant les biens des fabriques 
des églises supprimées. 

Vu l'article 2 de l'arrêté du gouvernement du 1 thermidor 
an XI, portant, etc. ; 

Considérant que la réunion des églises est le seul motif de la 
concession des biens des fabriques de ces églises ; que c’est une 
mesure do justice que le Gouvernement a adoptée pour que le 
service des églises supprimées fût continué dans les églises con- 
servées, et pour que les intentions des donateurs ou des fonda- 
teurs fussent romplies ; que par conséquent il ne suffit pas qu'un 
bien de fabrique soit situé dans le territoire d'une paroiese ou 
succursale pour qu'il appartienne à celle-ci; qu'il faut encore que 
l'église à laquelle ce bien a appartenu soit rénnie h cette paroisse 
ou succursale : 

Notre Conseil d’État entendu , etc. 
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Art. i* p . — Les biens des fabriques des églises supprimées 
appartiennent aux fabriques des églises auxquelles les églises 
supprimées sont réunies, quand mémo ces biens seraient situés 
dans des communes étrangères. 

£5 mars 1807. — Décret qui fixe l'âge de la consécration au 
ministère évangilique. 

Art. l #r . — L’âge de la consécration au ministère évangélique 
des cultes protestants de l’une et de l’autre communion est fixé 
à vingt-cioq ans. 

Art. 2. Nul no pourra désormais être admis à exercer les fonc- 
tions de pasteur qu’il n’en ait justifié à notre miuistre des cultes. 

30 avril 1807. — Avis du Conseil (T État sur plusieurs ques- 
tions relatives aux biens et rentes sur lesquels les fabriques 

et les hospices peuvent réciproquement prétendre des droits. 

Le Conseil d’État, qui, sur le renvoi ordonné par Sa Majesté 
l’Empereur et Roi, a pris connaissance : i* D’un rapport du 
Ministro do l’intérieur, en date du 8 avril 1806 ; 2* de celui du 
Miuistre des cultes, du 18 juin 1806; de celui du Ministre des 
finances, du 4 mars 1807, par lesquels los ministres proposent ou 
discutent les quatre questions suivantes : 

1° Les biens des fabriques que les hospices ont découverts 
depuis la loi du 13 brumaire an II, qui les déclare nationaux, 
jusqu’à l’arrètè du 7 thermidor an XI, qui les rend aux fabriques, 
appartiennent-ils aux hospices par le fait seul de la découverte, 
et sans qu’ils en aient été envoyés en possession ? 

2° Peut-on ranger parmi les domaines nationaux usurpés, et. 
en conséquence, appliquer les dispositions de la loi du 4 ventôse, 
an IX, à des biens do fabriques dont la rente a cessé, à la vérité, 
d’être servie à la régie, mais dont le bail ne remonte pas plus 
haut qu’à l’année 1786? 

3* L'arrêté du 7 thermidor an XI, lequel met en réserve les 
rentes destinées aux hospices qui , à cette époque , ne leur auront 
pas été transportées par un transfert légal , est-il applicable à 
toute espèce de rentes attribuées aux hospices, soit en payoment 
de leurs créances sur le Gouvernement, en vortu de l’arrêté du 
15 brumaire an IX, soit à titre de découverte, en vertu de la loi 
du 4 ventôse an IX ? 

La décision du Gouvernement, du 7 nivôse an XII, qui restreint 
l’attribution des hospices aux rentes que leurs propres agents 
découvriraient, peut-elle s’appliquer aux rentes découvertes anté- 
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rieurement par les préposés de la régie, et lorsque l’arrêté du 
15 brumaire an IX imposait à ces préposés le devoir de pour- 
suivre la restitution de ces rentes au profit des hospices ? 

Estime que la première question est clairement résolue par 
l’article l #r de l’arrôté du 7 thermidor an XI, où on lit que « les 
biens des fabriques non aliénés, ainsi que les rentes dont elles 
jouissaient, et dont le transfert n’a pas été fait, seront rendus à 
leur destination ; » d’où il suit que tout immeuble ou rente pro- 
venant des fabriques, de confréries, de fondations ou de fabriques 
d’anciens chapitres, dont l’aliénation ou le transfert n’avait pas 
été consommé antérieurement à la promulgation des arrêtés des 
7 thermidor an XIi 23 frimaire an XII, 23 frimaire an XII, 
15 ventôse et 28 messidor an XUI, retourne aux fabriques, et doit 
leur être restitué, quelles qu’aient été les démarches préliminaires 
des hospices pour en obtenir la jouissance, et que ces démarches 
leur donnent seulement le droit de répéter contre les fabriques 
le remboursement des frais faits pour parvenir à la découverte et 
à l’envoi en possession desdits biens ; 

Sur la seconde question, que la loi du 4 ventôse an IX a 
affecté aux hospices les renies celées et les domaines; usurpés que 
l’arrêté du 27 frimaire au XI a défini ce qu'on devait entendre 
par rentes celées , et que, s’il restait quelque doute sur l’expres- 
sion de domaines usurpés , il serait lové par l’article 6 de l’arrêté 
du 7 thermidor an XI, qui autorise les hospices à poursuivre 
tous fermiers, locataires, concessionnaires et autres, jouissant à 
quelque titre que ce soit , s’ils n’ont pas déclaré, conformément à 
l’article 37 des décrets des 7 et 11-24 août 1790, comment et en 
vertu de quoi ils jouissent, s’ils n’ont pas représenté et fait para- 
fer leurs titres ; que la date et la nature du titre sont ici in- 
différents, puisque, quel qu'il soit, il suffit qu’il n’qit point été 
déclaré en exécution de la loi de 1790, qu’il ne soit pas rappelé 
aux registres de la régie, et que le service de la rente ait été 
interrompu pendant les délais déterminés, pour caractériser 
l'espèce d’usurpation qui donne ouverture aux droits des hos- 
pices. 

Sur la troisième, que l’arrêté du 7 thermidor an XI, lorsqu’il a 
suspendu le transfert des renies au profit des hospices, n’a frappé 
que sur les capitaux de rentes servies à la régie et bien connues, 
qui avaient été affectées au payement do leur dette arriérée par 
l’arrêté du 15 brumaire an IX, suspension motivée par la cir- 
constance où ces rentes avaient été précédemmont, et par arrêté 
du 27 prairial an VIII, affectces au rachat des rescriptions émises 
par la trésorerie, et qu’on avait de justos raisons de craindre que 

ni. 33 
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cm rentes De suffisent pas à l'une et à l’autre destination ; mais 
qu'on ne doit pas confondre ces rentes senties à la régie de* 
domaines, connues, et qui avaient une affectation précédente, 
Avec des rentes inconnues et souvent douteuses, auxquelles il 
était bien impossible de donner une affectation, et qui appar- 
tiennent aux hospices par le fait seul de la decouverte constatée, 
à moins qu'elles ne proviennent de fabriques; 

Sur la quatrième question, que Ion ne peut, dans aucun cas. 
Attribuer aux hospices une rente dont le service aurait été inter- 
rompu, mais qui aurait clé découverte par un agent du domaine, 
puisque la découverte a dû être constatée sur-le-champ par une 
inscription aux registres de la régie, et que l’une des conditions 
essentielles de l’abandon d’une rente aux hospices , c’est qu’il ne 
s’en trouve aucune mention sur ces registres. Les préposés de la 
régie ne se trouvent point compris parmi les fonctionnaires 
publics prévus par l’article 5 de l’arrêté du 15 brumaire an IX. ; 
jamais on n'a entendu leur imposer le devoir de rechercher des 
rentes au profit des hospices, ni les dispenser de celui d’en re- 
chercher au profit de la régie. 

-30 septembre 1007. — Décret qui augmente le nombre des 

succursales et permet rétablissement de chapelles et <f annexes . 

(Extrait.) 


TITRE PREMIER. 

DES SUCCURSALES. 

TITRE II. 

DBS CHAPELLES OU ANNEXES. 

Art. 8. Dans les paroisses ou succursales trop étendues, et 
forsque la difficulté des communications l’exigera, il pourra être 
établi des chapelles. 

Art. 9. L’établissement de ces chapelles devra être préalable- 
ment provoqué par une délibération du conseil général de la com- 
mune, dûment autorisé à s’assembler à cet effet, et qui contiendra 
l’engagement de doter le chapelain. 

Art. 10. La somme qui sera proposée pour servir de traitement 
à ce chapelain sera énoncée dans la délibération, et, après que 
«m us aurons autorisé l’établissement de la chapelle, le préfet 
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arrêtera et rendra exécutoire le rôle do répartition de ladite 
somme. 

Art. il. Il pourra également être érigé une annexe, sur la 
demande des principaux contribuables d’une commune, et sur 
l’obligation personnelle qu’ils souscriront de payer le vicaire; 
laque. le sera rendue exécutoire par l'homologation et à la dili- 
gence du préfet, après Téreclion de l’annexe. 

Art. 12. Expéditions desdites délibérations, demandes, enga- 
gements, obligations, seront adressées au préfet dn département 
et à l’évêque diocésain, lesquels, après s’ètre concertés, adresse- 
ront chacun leur avis sur l’érection de l’annexe à notre ministre 
des cultes, qui nous en fera rapport. 

Art. 13. Les chapelles ou annexes dépendront des cures ou 
succursales dans l’arrondissement desquelles elles seront placées ; 
elles seront sous la surveillance des curés ou desservants, et le 
prêtre qui y sera attaché n’exercera qu’en qualité de vicaire ou de 
chapelain. 

7 Janvier 4808. Décret relatif aux ecclésiastiques nommés 

évêques in parlibus. 

Art. 1 er . En execution de l’article 17 du Code civil, nul ecclé- 
siastique français ne pourra poursuivre ni accepter la collation 
d’uu é\éché in partibus , faite par le Pape, s’il n’y a été préala- 
blement autorisé par nous, sur le rapport de notre Ministre des 
cultes. 

Art. 2. Nul ecclésiastique français, nommé à un évêché in par- 
tibnSy conformément aux dispositions de l’article précédent, ne 
pourra recevoir la consécration avant que ses bulles aient été 
examinées en Conseil d’État, et que nous en ayons permis la pu- 
blication. 

4? mars 4808. Décret qui ordonne l'exécution (Tun règlement 

du 10 décembre 1806 sur les juifs. 

Le règlement délibéré dans l’assemblée générale des juifs tenue 
à Paris, le 10 décembre 1806, sera exécuté et annexé au présent 
décret. 

Les députés composant l’assemblée des israélites, convoqué* par 
décret du 30 mai 1806, après avoir entendu le rapport de la com- 
mission des neuf, nommée pour préparer, les travaux de rassem- 
blée, délibérant sur l’organisation qu’il conviendrait de donner à 
leurs coreligionnaires de l’empire français et du royaume d’Italie, 
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relativement à 1 exercice de leur culte et à sa police intérieure, 
ont adopté unanimement le projet suivant. 

Art. l* r . Il sera établi une synagogue et un consistoire israélite 
dans chaque département renfermant deux mille individus pro- 
fessant la religion do Moïse. 

Art. 2. Dans le cas où il ne se trouvera pas deux mille israé- 
lites dans un seul département, la circonscription de la synagogue 
consistoriale embrassera autant de départements, de proche eu 
proche, qu’il en faudra pour les réunir. Le siège do la synagogue 
sera toujours dans la ville dont la population israélite sera la plus 
nombreuse. 

Art. 3. Dans aucun cas il ne pourra y avoir plus d’une syna- 
gogue consistoriale par département. 

Art. 4. Aucune synagogue particulière ne sera établie, si la pro- 
position n’en est faite par la synagogue consistoriale à l'autorité 
compétente. Chaque synagogue particulière sera administrée par 
deux notables et un rabbin, lesquels seront désignes par l'autorité 
competente. 

Art. 3. Il y aura un grand rabbin par synagogue consisto- 
riale. 

Art. 6. Les consistoires seront composés d’un grand rabbin, d’un 
autre rabbin, autant que faire se pourra, et do trois autres israé- 
lites, dont deux seront choisis parmi les habitants de la ville où 
siégera le consistoire. 

Art. 7. Le consistoire sera présidé par le plus âgé de scs mem- 
bres, qui prendra le nom d’ancien du consistoire. 

Art. 8. 11 sera désigné par l'autorité compétente, dans chaque 
circonscription consistoriale, des notables, au nombre de vingt- 
cinq, choisre parmi les plus imposés et les plus recommandables 
des israélites. 

Art. 9. Les notables procéderont à l’élection des membres du 
consistoire, qui devront être agréés par l’autorité compétente. 

Art. 10. Nul ne pourra être membre du consistoire : 1* s’il n’a 
trente ans ; 2* s’il a fait faillite, & moins qu’il ne soit honorable- 
ment réhabilité; 3° s’il est connu pour avoir fait l’usure. 

Art. 11. Tout israélite qui voudra s’établir en France ou dans 
le royaume d’Italie, devra en donner connaissance, dans le délai 
de trois mois, au consistoire le plus voisin du lieu où il fixera son 
domicile. 

Art. 12. Les fonctions du cousistoire seront : 1* de veiller & ce 
que les rabbins ne puissent donner, soit en public, soit en parti- 
culier, aucune instruction ou explication de la loi qui ne soit 
conforme aux réponses de l’assemblée, converties en décisions doc* 
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trinales par Je grand sanhédrin; 2* do maintenir l'ordre dans l’in* 
térieur des synagogues, surveiller l'administration des synagogues 
particulières, régler la perception et l’emploi des sommes destinées 
aux frais du culte mosaïque, et veiller à, ce que, pour cause ou 
sous prétexte de religion, il ne se forme, sans une autorisation 
expresse, aucune assemblée de prières; 3* d'encourager, par tous 
les moyens possibles, les israélites de la circonscription consisto- 
riale à l'exercice des professions utiles, et de faire connaître à 
l'autorité ceux qui n'ont pas dos moyens d’ eüstence avoués ; 4° de 
donner, chaque année à l'autorité, connaissance du nombre de 
conscrits israélites de la circonscription. 

Art. 13. il y aura à. Paris un consistoire central, composé de 
trois rabbins et de deux autres israélites» 

Art. 14. Les rabbins du consistoire central seront pris parmi 
les grands rabbins, et les autres membres seront assujettis aux 
conditions do l'éligibilité, portées en l'article 10, 

Art. 15. Chaque année il sortira un membre du consistoire 
central, lequel sera toujours rééligible. 

Art. 16. Il sera pourvu à son remplacement par les membres 
restants. Le nouvol élu no sera installé qu’après avoir obtenu l'a- 
grément de l'autorité compétente. 

Art. yi. Les fonctions du consistoire central seront : 1° de cor- 
respondre avec les consistoires; 2° de veiller, dans toutes ses 
parties, à l’exécution du présent règlement; 3° de déférer à l’au- 
torité compétente toutes les atteintes portées ù. l’exécution dudit 
règlement, soit par infraction, soit par inobservation; 4* de con- 
firmer la nomination des rabbins, et de proposer, quand il y aura 
lieu, à l'autorité compétente la destitution des rabbins et des 
membres des consistoires. 

Art. 18. L'élection du grand rabbin se fait par les vingt-cinq 
notables désignés en l'article 8. 

Art. 19. Le nouvel clu ne pourra entrer en fonctions qu’après 
avoir été confirmé par le consistoire central. 

Art. 20. Aucun rabbin ne pourra être élu : 1° s’il n’est natif ou 
naturalisé Français ou Italien du royaume d’Italie; 2° s’il ne rap- 
porte une attestation de capacité souscrite par trois grands rab- 
bins italiens, s'il est Italien, et français, s’il est Français; et, à 
dater de 1820, s’il ne sait la languo française en France, et l’ita- 
lienne dans le royaume d’Italie. Celui qui joindra à la connais- 
sance de la langue hébraïque quelques connaissances des langues 
grecque et latine sera préféré, toutes choses égales d’ailleurs. 

Art. 2!. Les fonctions des rabbins sont: 1* d’enseigner la reli- 
gion; 2° la doctrine renfermée dans les décisions du grand sanh^ 
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drin ; 3* de rappeler, en toute circonstance, l’obéissance aux lais, 
tournoient et en particulier à celles relatives à la défense de la 
patrie, mais d'y exhorter plus spécialement tous les ans, à l'époque 
de la conscription, depuis le premier appel de l’autorité jusqu’à 
U complète exécution de la loi ; 4* de faire considérer aux isréa- 
lites le service militaire comme un devoir sacré, et de leur décla- 
rer que, pendant le temps où ils se consacreront à ce service, la 
loi les dispense des observances qui ne pourraient point se conci- 
lier avec lui ; 5* de prêcher dans les synagogues, et réciter les 
prières qui s’y font en commun pour l’empereur et la famille 
impériale; 6° de célébrer les mariages et de déclarer les divorces, 
sans qu’ils puissent, dan9 aucun cas, y procéder que les parties 
requérantes ne leur aient bien et dûment justifié de l’acte civil de 
mariage ou de divorce. 

Art. 22. Le traitement des rabbins membres du consistoire cei 
tral est fixé à six mille francs; celai des grands rabbins des syna- 
gogues consistoriales, à trois millo francs; celui des rabbins des sy- 
nagogues particulières sera fixé par la réunion des Israélites qui 
aaront demandé l’établissement de la synagogue ; il ne pourra 
être moindre de mille francs. Les israclites des circonscriptions 
respectives pourront voter l’augmentation de ce traitement. 

Art. 23. Chaque consistoire proposera à l’autorité compétente 
un projet de répartition entre les israclites de la circonscription, 
pour l’acquittement du salaire des rabbins; les autres frais du 
culte seront déterminés et répartis, sur la demande des consis- 
toires, par l’autorité compétente. Le payement des rabbins 
membres du consistoire central sera prélevé proportionnellement 
sur les sommes perçues dans les différentes circonscriptions. 

Art. 24. Chaque consistoire désignera hors de son sein un israé- 
lite non rabbin pour recevoir les sommes qui devront être per- 
çues dans la circonscription. 

Art. 2o. Ce receveur paÿera par quartier les rabbins, ainsi que 
les autres frais du culte, sur une ordonnance signée au moins 
par trois membres du consistoire. 11 rendra ses comptes chaque 
année, à jour fixe, au consistoire. 

Art. 26. Tout rabbin qui, après la mise en activité du présent 
reglement, ne se trouvera pas employé, et qui voudra cependant 
conserver son domicile eu France ou dans le rojaume d’Italie, 
sera tenu d’adhprer, par une déclaration formelle et qu’il signera, 
aux décisions du grand sanhédrin. Copie de cette déclaration 
sera envoyée par le consistoire qui l’aura reçue au consistoire 
central. 

Art. 2*7. Les rabbins membres du grand sanhédrin seront pré- 
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férès, autant que faire se pourra, à tous autres pour les places de 
grands rabbins. 

17 mars i808. Décret qui prescrit des mesures pour V exécu- 
tion du règlement du 10 décembre 1806, concernant les juifs . 

Art. 1". Pour l’exécution de l’article l* r du règlement délibéré 
par rassemblée générale des juifs, exécution qui a été ordonnée 
par notre décret de ce jour, notre Ministro des cultes nous pré- 
sentera le tableau des synagogues consistoriales à établir, leur 
circonscription et le lieu de leur établissement. Il prendra préa- 
lablement l’avis du consistoire central. Les départements de l’em^ 
pire qui n’ont pas actuellement de population israélite seront 
classés, par un tableau supplémentaire, dans les arrondissements 
des synagogues consistoriales, pour les cas où des israélites 
venant à s'y établir, iis auraient besoin de recourir à un consis- 
toire. 

Art. 2. 11 ne pourra être établi de synagogue particulière, sui- 
vant l'article 4 dudit règlement, que sur l’autorisation donnée par 
nous en Conseil d’Éiat, sur le rapport de notre Ministre des 
cultes, et sur le vu: 1* de l’agis de la synagogue consistoriale; 
2* de l’avis du consistoire central ; 3° de l’avis du préfet du dé- 
partement; 4* de l’état de la population israélite que comprendra 
la synagogue nouvelle. La nomination des administrateurs des 
synagogues particulières sera faite par le consistoire départemen- 
tal, et approuvée par le consistoire central. Le decret d’établisse- 
ment de chaque synagogue particulière en fixera la circonscrip- 
tion. 

Art. 3. La nomination des notables dont il est parlé en l’ar- 
ticle 8 dudit règlement sera faite par notre ministre de l’intérieur, 
sur la présentation du consistoire central, et l’avis des préfets. 

Art. 4. La nomination des membres des consistoires départe- 
mentaux sera présentée à notre approbation par notre Miuistre 
des cultes, sur l’avis des préfets des départements compris dans 
l'arrondissement de la synagogue. 

Art. 8. Les membres du consistoire central dont il est parlé à 
l’article 13 dudit règlement seront nommés, pour la première fois, 
par nous, sur la présentation de notre Ministre des cultes, et 
parmi les membres de l’assemblée générale des juifs ou du grand 
aanbédrin. 

Art. 6. Le même ministre présentera à notre approbation le 
ehoix du nouveau membro du consistoire central, qui sera désigné 
chaque année, selon les articles 15 et 16 dudit règlement. 
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18 février 1809* — Décret relatif aux congrégation s ou mai- 
sons hospitalières de femmes . 


Section 1 . — Dispositions générales . 

Art. 1 er . Les congrégations ou maisons hospitalières de femmes, 
savoir : celles dont l'institution a pour but do desservir les hos- 
pices de notre Empire, d’y servir les infirmes, les malades et les 
enfants abandonnés, ou de porter aux pauvres des soins, des se- 
cours, des remèdes à domicile, sont placées sous la protection de 
Madame, notre très chcre et honorée mère. 

Art. 2. Les statuts de chaque congrégation ou maison séparée 
seront approuvés par nous, et insérés au Bulletin des lois, pour 
être reconnus, et avoir force d'institution publique. 

Art. 3. Toute congrégation d’hospitalières, dont les statuts n’au- 
ront pas été approuvés et publiés avant le 1 er janvier 1810, sera 
dissoute. 

Art. 4. Le nombre des maisons, le costume et les autres privi- 
lèges qu’il est dans notre intention d’accorder aux congrégations 
hospitalières, seront spécifiés dans les brevets d’institution. 

Art. 5. Toutes les fois que les administrations des hospices ou 
des communes voudraient ctendre les bienfaits do cette institution 
aux hôpitaux de leurs communes ou arrondissements, les de- 
mandes seront adressées par les préfets au Ministre dos cultes, 
qui, de concert avec les supérieures des congrégations, donnera des 
ordros pour l’établissement des nouvelles maisons quand cela 
sera nécessaire : notre Ministre des cultes soumettra l'institution 
des nouvelles maisons à notre approbation. 


Section II, — Noviciats et vœux. 

Art. 6. Les congrégations hospitalières auront des noviciats, en 
se conformant aux règles établies à ce sujet par leurs statuts. 

Art. 7. Les élèves ou novices ne pourront contracter des voeux 
si elles n'ont seize ans accomplis. Les voeux des novices âgées de 
moins de vingt et un ans ne pourront être que pour un an. Les 
novices seront tenues de présenter les consentements demandés 
pour contracter mariage, par les articles 148, 149, 150, 159 et 
160 du Code civil. 

Art. 8. A l’àgo de vingt et un ans, ces novices pourront s’en- 
gager pour cinq ans. Ledit engagement devra être fait en pré- 
sence de l’évêque, qu .d’uQ ecclésiastique dçlégué pqr l’évêque, qt 
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de l’officier civil, qui dressera l’acte, et Te consignera sur un 
registre double, dont un exemplaire sera déposé entre les maius 
de la supérieure, et l’autre à la municipalité, et, pour Paris, à la 
préfecture de police. 

Section III. — Revenus, biens et donations. 

Art. 9. Chaque hospitalière conservera l’entière propriété do ses 
biens et revenus, et le droit do les administrer et d’en disposer 
conformément au Code civil. 

Art. 10. Elle ne pourra, par actes entro vifs, ni y renoncer au 
profit de sa famille, ni en disposer, soit au profit de la congréga- 
gation, soit en faveur de qui que ce soit. 

Art. 11. Il no sera perçu, pour l’enregistrement des actes de 
donations, legs ou acquisitions légalement faits en faveur des con- 
grégations hospitalières, qu’un droit fixe d’un franc. 

Ar*. 12. Les donations seront acceptées par la supérieure de la 
maison, quand la donation sera faite à une maison spéciale, et 
par la supérieure générale, quand la donation sera faite à toute 
la congrégation. 

Art. 13. Dans tous les cas, les actes de donation ou legs doi- 
vent, pour la demande d’autorisation à fin d’accepter, être remis 
à l’évêque du lieu du domicile du donateur ou testateur, pour 
qu’il les transmette, avec son avis, à notre Ministre des cultes. 

Art. 14. Les donations, revenus et biens des congrégations reli- 
gieuses, do quoique nature qu’ils soient, soront possédés et régis 
conformément au Code civil, et ils ne pourront être administrés 
que conformément à co Code et aux lois et règlements sur les éta- 
blissements de bienfaisance. 

Art. 15. Le compte des revenus de chaque congrégation ou mai- 
son séparée sera remis chaque année à notre Ministre des cultes. 

Section IV. — Discipline. 

Art. 16. Les dames hospitalières seront, pour le service des 
malades ou des pauvres, tenues, s’il y en a, de se conformer, 
dans les hôpitaux ou dans les autres établissements d’humanité, 
aux règlements d’administration. 

Art. 17. Chaque maison et même celle du chef-lieu, sera quant 
au spirituel, soumise à l’évêque diocésain, qui la visitera et ré- 
glera exclusivement. 

Art. 18. Il sera rendu compte à l’évêque de toutes peines de 
discipline autorisées par les statuts qui auraient été infligées. 
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Art. 19. Les maisons des congrégations hospitalières, comme 
toutes les autres maisons de l'État, seront soumises à. la police 
des maires, des préfets et officiers de justice. 

Art. 20. Toutes les fois qu’une sœur hospitalière aurait à porter 
des plaintes sur des faits contre losquels la loi prononce des 
peinés de police correctionnelle ou autres plus graves, la plainte 
sera renvoyée devaut les juges ordinaires. 

19 mars 1809. — Décret concernant les églises et presby- 
tères rentrés dans la main du domaine pour cotise de déchéance, 
ainsi que les chapelles de congrégations et les églises des mo- 
nastères. 

Vu les articles 72 et 75 de la loi du 18 germinal an X, ainsi 
conçus, etc.; — Vu l’article l #r do notre décret impérial du 
mai 1806, ainsi conçu, etc.; 

Art. l #r . Les dispositions des articles ci-dessus de la loi du 
18 germinal an X sont applicables aux églises et aux presbytères 
qui, ayant été aliénés, sont rentrés dans la main du domaine 
pour cause de déchéance. 

Ar. 2. Néanmoins, dans le cas de cédules souscrites par les ac- 
quéreurs «ièchus, à raison du prix do leur acquisition, le rem- 
boursement du montant de ces cédules sera à la charge de la pa- 
roisse à laquelle l’église et le presbytère seront rendus; comme 
aussi, dans le cas où les acquéreurs déchus auraient commis des 
dégradations pour l’enlèvement de quelques matériaux, ils seront 
tenus de verser la valeur de ces dégradations dans la caisse de la 
commune, qui, à cet effet, est mise aux lieu et place du domaine. 

Art. 3. Les dispositions du décret du 30 mai 1806 pourront être 
appliquées aux chapelles de congrégations et aux églises des mo- 
nastères non aliénées, ni concédées pour un service public, et ac- 
tuellement disponibles, sur le rapport qui sera fait, pour chaque 
commune, par notre Ministre des cultes, sur l’avis de nos Ministres 
des finances et do l intérieur. 

Î6 septembre 4809. — Décret relatif aux missions. 

Art. l #r . Les missions à l'intérieur sont défendues, et en consé- 
quence nous révoquons tous décrets concernant lcsdites missions, 
et notamment celui du 2° jour complémentaire an XUI, qui con- 
firme les trois associations d’ecclésiastiques établies à Gênes sous le 
nom de Missionnaires urbains, d'Ouvriers évangéliques et de 
Missionnaires de la campagne . 

Art. 2. Nous révoquons aussi tous décrets par nous précédem- 
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mont rendus, portant établissement ou confirmation de congréga- 
tions de prêtres pour les missions étrangères, et notamment celui 
du 7 prairial an XII, portant établissement d’une association de 
prêtres séculiers, qui, sous le titre de Prêtres des Missions étran- 
gères, seraient chargés des missions hors de France, et du 2 ger- 
minal an XIII, portant établissement des missions connues sous 
le nom de Missions étrangères et de Séminaire du Saint-Esprit 
ainsi que tous autres décrets rendus par suite et en exécution de 
ceux ci-dessus énoncés. 

Art. 3. Xos Ministres des cultes et de la police sont chargés, 
chacun en ce qui lo concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
ne sera pas imprimé. 

30 décembre 4809. — Décret concernant les fabriques des 

églises. 


CHAPITRE PREMIER. 

DE L’ADMINISTRATION DES FABRIQUES. 

Art. l* r . Les fabriques, dont l’article 76 de la loi du 18 germi- 
nal an X a ordonné l’établissement, sont chargées do veiller à 
l’entretien et à la conservation des temples, d’administrer les au- 
mônes et les biens, rentes et perceptions autorisées par les lois 
et règlements, les sommes supplémentaires fournies par les com- 
munes, et généralement tous les fonds qui sont affectés à. l’exercice du 
culte, enfin d’assurer cet exercice et le maintien de sa dignité 
dans les églises auxquelles elles sont attachées, soit en réglant les 
dépenses qui y sont nécessaires, soit en assurant les moyens d’y 
pourvoir. 

Art. 2. Chaque fabrique sera composée d’un conseil et d’un bu- 
reau de marguilliers. 


Section I. — Du conseil. 

§ 1. — De la composition du conseil. 

Art. 3. Dans les paroisses où la population sera de 5,000 âmes 
ou au-dessus, le conseil sera composé de neuf conseillers de fa- 
brique; dans toutes les autres paroisses, il devra l’êire de cinq : 
ils seront pris parmi les notables ; ils devront être catholiques 
et domiciliés dans la paroisse. 

Art. 4. De plus, seront de droit membres du conseil : 
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1° Le curé ou desservant, qui y aura la première place et 
pourra s’y faire remplacer par un de ses vicaires; 

2* Le maire do la commune du chef-lieu de la cure on succur- 
sale; il pourra s'y faire remplacer par l’un do scs adjoints : si 
le maire n’est pas catholique, il devra se substituer un adjoint 
qui le soit, ou, à défaut, un membre du conseil municipal catho- 
lique. Le maire sera placé à la gauche, et le curé ou le desser- 
vant à la droite du président. 

Art. 5. Dans les villes où il y aura plusieurs paroisses ou suc- 
cursales, le maire sera de droit membre du éonseil do chaque fa- 
brique; il pourra s'y faire remplacer, comme il est dit dans l’ar- 
ticle précédent. 

Art. 6. Dans les paroisses ou succursales dans lesquelles le con- 
seil de fabrique sera composé do neuf membres, non compris les 
membres do droit, cinq des conseillers seront, pour la première 
fois, à la nomination do l'évèque, ot quatre à colle du préfet : 
dans celles où il no sera composé que de cinq membres, l’évèque 
en nommera trois, et lo préfet deux, ils entreront eu fonctions 
le premier dimanche du mois d’avril prochain. 

Art. 7. Lo conseil de fabrique so renouvellera partiellement 
tous les trois ans, savoir : à l’expiration des trois premières an- 
nées, dans les paroisses où il est composé de neuf membres sans 
y comprendre les membres de droit, par la sottie de cinq mem- 
bres qui, pour la première fois, seront désignés par lo sort, et 
des quatre plus anciens après les six ans révolus ; pour les fa- 
briques dont le conseil est composé de cinq membres non com- 
pris les membres de droit, par la sortie de trois membres désignés 
par la voie du sort apres les trois premières années, et des deux 
autres après les six ans révolus. Dans la suite, ce seront tou- 
jours les plus anciens en exercice qui devront sortir. 

Art. 8. Les conseillers qui devront remplacer les membres sor- 
tants seront élus par les membres restants. Lorsque lo remplace- 
ment no sera pas fait à l’époquo fixée, l’évèque ordonnera qu’il y 
soit procédé dans lo délai d’un mois, passé lequel délai il y nom- 
mera lui-méme, et pour cette fois seulement. Les membres sor- 
tants pourront ètro réélus. 

Art. 9. Le conseil nommera, au scrutin, son secrétaire et sou 
président ; ils seront renouvelés lo premier dimanche d’avril de 
chaque année, et pourront être réélus. Le président aura, en cas 
de partage, voix prépondérante. Lo conseil ne pourra délibérer 
que lorsqu’il y aura plus de la moitié des membres présents à 
l’assemblée, et tous les membres présents signeront la délibéra- 
tion, qui sera arrêtée à la pluralité des voix. 
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§ 2. — Des séances du conseil. 

Art. 10. Le conseil s’assemblera le premier dimanche du mois 
d’avril, de juillet, d’octobre et de janvier, U l’issuo de la grand’ 
messe ou des vêpres, dans l’cglise, dans un lieu attenant à l’église 
ou dans le presbytère. L'avertissement de ehacune de scs séances 
sera publié, le dimanche précédent, au prône de la grand’messe. 
Le conseil pourra de plus s’assembler extraordinairement, sur 
l’autorisation de l’évéque ou du préfet, lorsque l’urgence des af- 
faires ou de quelques dépenses imprévues l’exigera. 

§ 3. — Des fonctions du conseil. 

Art. 11. Aussitôt que le conseil aura été formé, il choisira au 
scrutin, parmi ses membres, ceux qui, comme marguilliers, en- 
treront dans la composition du bureau ; et, à l’avonir, dans celle 
de ses sessions qui répondra à l’expiration du temps fixé par le 
présent règlement pour l’exercice des fonctions de marguilliers, 
il fera également, au scrutin, élection do celui de ses membres 
qui remplacera le marguillier sortant. 

Art. 13. Seront soumis à la délibération du conseil : 1° le bud- 
get de la fabrique; 2° le compte annuel de son trésorier; 3* l’em- 
ploi des fonds excédant les dépenses, du montant des legs et do- 
nations, et le remploi des capitaux remboursés; 4° toutes les dé- 
penses extraordinaires au delà do 50 francs, dans les paroisses 
au-dessous do mille âmes, et de 100 francs, dans les paroisses 
d’une plus grande population; 5° les procès à entreprendre ou à 
soutenir, les baux emphytéotiques ou à longues annéos, les alié- 
nations ou échanges, et généralement tous les objets excédant les 
bornes de l’administration ordinaire des biens des mineurs. 


Section II. — Du bureau des marguilliers. 

§ 1. — De la composition du bureau des marguilliers. 

Art. 13. Le bureau des marguilliers se composera : 1° Du curé 
ou desservant de la paroisse ou succursale, qui en sera membre 
perpétuel et do droit; 2* de trois membres du conseil do fabrique. 
Le curé ou dessorvant aura la première place et pourra se faire 
remplacer par un de ses vicaires. 

Art. 14. Ne pourront être, en même temps, membres du bureau 
les parents ou alliés, jusques et y compris le degré d’oncle et de 
neveu . 
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Art. 15. Au premier dimanche d'avril de chaque année. Ton 
des marguilliers cessera d'étre membre du bureau, el sera rem» 
placé. 

Art. 16. Des trois marguilliers qui seront, pour la première 
fois, nommés par le conseil, deux sortiront successivement par la 
voie du sort, à la fin de la première et de la seconde anuée, et 
le troisième sortira de droit, la troisième année révolue. 

Art. 17. Dans la suite, ce seront toujours les marguilliers les 
plus anciens en exercice qui devront sortir. 

Art. 18. Lorsque l'élection ne sera pas faite à l'époque fixée, il 
y sera pourvu par l’cvèque. 

Art. 19. Ils nommerout cuire eux un président, un secrétaire 
et un trésorier. 

Art. 20. Les membres du bureau ne pourront délibérer s'ils ne 
sont au moins au nombre de trois. En cas départagé, le président 
aura voix prépondérante. Toutes les délibérations seront signées 
par les membres présents. 

Art. 2i. Dans les paroisses oü il y avait ordinairement des 
marguilliers d'honneur, il pourra en être choisi deux par le conseil, 
parmi les principaux fonctionnaires publics domiciliés dans la 
paroisse. Ces marguilliers et tous les membres du conseil auront 
une place distinguée dans l'cglise : ce sera le banc de Vœuvre; il 
sera placé devant la chaire, autant que faire se pourra. Le cor© 
ou desservant aura, dans ce banc, la première place, tontes les 
fois qu’il s’y trouvera pendant la prédication. 

§ 2. — Des séances du bureau des marguilliers. 

Art. 22. Le bureau s'assemblera tous les mois, à l'issue de la 
messe paroissiale, au lieu indiqué pour la tenue des séances du 
conseil. 

Art. 23. Dans les cas extraordinaires, le bureau sera convoqué, 
soit d’office par lo président, soit sur la demande du curé on des- 
servant. 

§ 3. — Fonctions du bureau. 

Art. 24. Le bureau des marguilliers dressera le budget de la 
fabrique, et préparera les affaires qui doivent être portées an 
conseil ; il sera chargé de l'exécution des délibérations du conseil 
et do l’administration journalière du temporel de la paroisse 

Art. 25. Le trésorier est chargé do procurer la rentrée de toutes 
les sommes dues à la fabrique, soit comme faisant partie de son 
revenu annuel, soit à tout autre titre. 
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Art .26. Les marguilliers sont chargés de veiller à ce que toutes 
les fondations soient fidèlement acquittées et exécutées, suivant 
l’intention des fondateurs, sans que les sommes puissent être 
employées à d’autres charges. Un extrait du sommior des titres, 
contenant les fondations qui doivent être desservies pendant le 
cours d’un trimestre, sera affiché dans la sacristie, au commen- 
cement de chaque trimestre, avec les noms du fondateur et de 
l'ecclésiastique qui acquittera chaque fondation. H sera rendu 
compte, k la fin de chaque trimestre, "par le curé ou desservant, 
au bureau des marguilliers, des fondations acquittées pendant le 
cours du trimestre. 

Art. 27. Les marguilliers fourniront l’huile, le pain, le vin, 
l’encens, la cire, et généralement tous les objets de consommation 
nécessaires à l’exercice du culte ; ils pourvoiront également aux 
réparations et achats des ornements, meubles et ustensiles de 
l’église et de la sacristie. 

Art. 28. Tous les marchés seront arrêtés par le bureau des 
marguilliers, et signés par le président, ainsi que les mandats. 

Art. 29. Le curé ou desservant se conformera an règlement de 
l’èvéqne pour tout ce qui concerne le service divin, les prières et 
les instructions, et l’acquittement des charges pieuses imposées 
par les bienfaiteurs, sauf les réductions qui seraient faites par 
l’évêque, conformément aux règles canoniques, lorsque le défaut 
de proportion des libéralités et des charges, qui en sont la condi- 
tion, l’exigera. 

Art. 30. Le curé ou desservant agréera les prêtres habitués, et 
leur assignera leurs fonctions. Dans les paroisses où il en sera 
établi, il désignera le sacristain -prêtre, le chantre-prêtre et les 
enfants de chœur. Le placement des bancs ou chaises dans l’église 
ne pourra être fait que du consentement du curé ou desservant, 
sauf le recours à l’évéque. 

Art. 31. Les annuels auxquels les fondateurs ont attaché des 
honoraires, et généralement tous les annuels emportant une rétri- 
bution quelconque, seront donnés de préférence aux vicaires, et ne 
pourront être acquittés qu’à leur défaut par les prêtres habitués 
ou autres ecclésiastiques, à moins qu’il n’en ait été autrement 
ordonné par les fondateurs. 

Art. 32. Les prédicateurs seront nommes par les marguilliers, à 
la pluralité des suffrages, sur la présentation faite par le curé ou 
desservant, et k la charge, par lesdits prédicateurs, d’obtenir l’au- 
torisation de l'Ordinaire. 

Art. 33. La nomination et la révocation de l’organiste, des 
sonneurs, des bedeaux, suisses ou autres serviteurs de l’église. 
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appartiennent aux marguilliers, sur la proposition du curé ou 
desserrant . 

Art. 34. Sera tenu le trésorier de présenter, tous les trois mois, 
au bureau des marguilliers, un bordereau signé de lui, et certifié 
véritable, de la situation active et passive do la fabrique pendant 
les trois mois précédents : ces bordereaux seront signés de ceux 
qui auront assisté à rassemblée, et déposés dans la caisse ou ar- 
moire de la fabrique, pour être présentés lors de la reddition du 
compte annuel. Le bureau déterminora, dans la mémo sc&nce, la 
somme nécessaire pour les dépenses du trimestre suivant. 

Art. 35. Toute la dépense de l'église et les frais de sacristie 
seront faits par io trésorier; en conséquence, il ne sera rien fourni 
par aucun marchand ou artisan sans un mandat du trésorier, au 
pied duquel le sacristain, ou toute autre personne apte à recevoir 
la livraison, certifiera que le contenu dudit mandat a été rempli. 


CHAPITRE II. 

DES REVENUS, DES CHARGES, DU BUDGET DE LA FABRIQUE . 

Section I. — Des revenus de la fabrique . 

Art. 36. Les revenus de chaque fabrique se forment : 

1* Du produit des biens et renies restitués aux fabriques, des 
biens des confréries, et généralement de ceux qui auraient été 
affectés aux fabriques par nos divers décrets ; 

Du produit des biens, rentes et fondations qu'elles ont cté 
on pourront être par nous autorisées à accepter ; 

3* Du produit des biens et rentes celés au domaine, dont nous 
les avons autorisées ou dont nous les autoriserions à se mettre en 
possession ; 

4* Du produit spontané des terrains servant de cimetières; 

5* Du prix de la location des chaises ; 

6* De la concession des bancs placés dans l’église ; 

T Des quêtes faites pour les frais du culte ; 

8* De ce qui sera trouvé dans les troncs placés pour le même 
objet ; 

9* Des oblations faites à la fabrique ; 

10* Des droits que, suivant les règlements épiscopaux, approuvés 
par nons, les fabriques perçoivent, et de celui qui leur revient 
sur le produit des frais d'inhumation ; 

H° Du supplément donné par la commune, le cas échéant. 
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Section II. — Des charges de la fabrique. 

§ I. — Des charges en général. 

Art. 37. Les charges de la fabrique sont : 

1* De fournir aux frais nécessaires du cullc, savoir : les orne- 
ments, les vases sucrés, le linge, le luminaire, le pain, l'encens, 
le payement des vicaires, des sacristains, chantres, organistes, 
sonneurs, suisses, bedeaux et autres «employés au service de 
l'église, selon la convenance et les besoins des lieux ; 

±* De payer l’honoraire des prédicateurs de l'Avent, du Ca- 
rême et autres solennités ; 

Do pourvoir à la décoration et aux dépenses relatives à 
l'embellissement intérieur do l’cgliso ; 

4* De veiller à l’entretien des églises, presbytères et cimetières, 
et, en cas d’insuffisance des revenus de la fabrique, do faire 
toutes diligences nécessaires pour qu’il soit pourvu aux réparations 
et reconstructions, ainsi que le tout est réglé au g 3. 

§ î. — De l’établissement et du payement des vicaires. 

Art. 38. Le nombre des prêtres et des vicaires habitués à ckaquo 
égliso sera fixé par l’évêque, après que les marguilliers en auront 
délibéré, et que le conseil municipal de la commune aura donné 
son avis. 

Art. 39. Si, dans le cas de nécessité d’un vicaire, reconnue par 
Pévèque, la fabrique n’est pas en état de payer lo traitement, la 
décision épiscopale devra être adressée au préfet, et il sera pro- 
cédé ainsi qu’il est expliqué & l’article 49, concernant les autres 
dépenses de la célébration du culte, pour lesquelles les communes 
suppléent à l’insuffisance des revenus des fabriques. 

Art. 40. Le traitement des vicaires sera de 500 francs au plus, 
et de 300 francs au moins. 

§ 3. — Des réparations. 

Art. 41. Les marguilliers, et spécialement 1e trésorier, serout 
tenus de veiller à ce que toutes les réparations soient bien et 
promptement faites. Ils auront soin de visiter les bâtiments avec 
des gens do fart, au commencement du printemps et de l'automne. 
Us pourvoiront sur-le-champ, et par économie, aux réparations 
ocatives ou autres qui n'cxccderont pas la proportion indiquée 

in 34 
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en l’article 14, et sans préjudice toutefois des dépenses réglées 
pour le culte. 

Art. 42. Lorsque les réparations excéderont la somme ci -dessus 
indiquée, le bureau sera tonu d’en faire rapport au conseil, qui 
pourra ordonner toutes les réparations qui ne s’élèveraient pas à 
plus do 100 francs dans les communes au-dessous do millo âmes, 
et de 200 francs dans celles d’uno plus graude population. Néau- 
moins ledit conseil ne pourra, mémo sur le revenu libre de la 
fabrique, ordonner les réparations qui excéderaient la quotité ci- 
dessus énoncée, qu’en chargeant le bureau do fa«ro dresser un 
devis estimatif, et de pi'bcéder à l’adjudication au rabais ou par 
soumissions, apres trois affiches, renouvelées de huitaine en hui- 
taine. 

Art. 43. Si la dépense ordinaire arrêtée par le budget uc laisse 
pas de fonds disponibles, ou n’en laisse pas de suffisants pour les 
réparations, le bureau en fera son rapport au conseil, et celui-ci 
prendra une délibération tendant à co qu’il soit pourvu dans les 
formes proscrites au chapitre iv du présent reglement : cette dé- 
libération sera envoyéo par le président au préfet. 

Art. 44. Lors de la prise de possession de chaque curé ou des- 
servant, il sera dressé, anx frais do la commune, et à la diligence 
du maire, un état de situation du presbytère et de ses dépen- 
dances. Le curé ou desservant ne sera tenu que des simples répa- 
rations locatives et des dégradations survenues par sa faute. Le 
curé ou desservant sortant, ou scs héritiers ou ayants cause, se- 
ront tonus desdites réparations locatives ot dégradations. 

Section lit. — Du budget de la fabrique. 

Art. io. Il sora présenté chaque année au bureau, par le euro 
ou desservant, un état, par aperçu, des dépenses necessaires à 
l’exercice du culte, soit pour les objots do consommation, soit 
pour réparations et entretien d’ornements, meubles et ustensiles 
d’église. Cet état, après avoir été, article par article, approuve 
par lo bureau, sera porté en bloc, sous la désignation de dépendes 
intérieures , dans le projet du budget général : le détail de ces 
dépenses sera annexé audit projet. 

Art. 46. Ce budget établira la recette et la dépense do l’église. 
Les articles de dépense seront classés dans l’ordre suivant : 

1° Les frais ordinaires do la célébration du culte ; 

2° Les frais do réparation des ornements, meubles et usteusilcs 
d'église ; 

3* Les gages des officiers et serviteurs de l’église : 
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i® Les frais de réparations locatives. 

La portion de revenu qui restera après cette dépense acquittée 
servira au traitement dos vicaires légitimement établis ; et l'excé- 
dent, s'il y on a, sera affecté aux grosses réparations des édifices 
affectés à l’exercice du culte. 

Art. 47. Le budget sera soumis au conseil de la fabrique dans 
la séance du mois d’avril do chaque année ; il sera envoyé, avec 
l’état des dépenses de la célébration du culte, à l’évêque diocésain, 
pour avoir sur le tout son approbation. 

Art. 48. Dans le cas oü les revenus de la fabrique couvriraient 
les dépenses portées au budget, le budget pourra, sans autres 
formalités, recevoir sa pleine et entière exécution. 

Art. 49. Si les revenus sont insuffisants pour acquitter, soit les 
frais indispensables du culte, soit los dépenses nécessaires pour 
le maintion do sa dignité, soit les gages des officiers et des servi- 
teurs do l’église, soit les réparations des bâtiments, ou pour 
fournir à la subsistance de ceux des ministres quo l’État ne salarie 
pas, le budget contiendra fapcn;u des fonds qui devront être de- 
mandés aux paroissiens pour y pourvoir, ainsi qu’il est réglé dans 
le chapitre iv. 


CHAPITRE III. 

Section 1 . — De la régie des biens de la fabrique. 

Art. 50. Chaque fabrique aura une caisso ou armoire fermant à 
trois clefs, dont une restera dans los mains du trésorier, l’autre 
dans celles du curé ou desservant, et la troisième dans colles du 
président du bureau. 

Art. 51. Seront déposés dans cette caisse tous les deniers appar- 
tenant à la fabrique, ainsi que les clefs des troncs des églises. 

Art. 52. Nulle somme ne pourra être extraite de la caisso sans 
autorisation du bureau, et sans un récépissé qui y restera déposé. 

Art. 53. Si le trésorier n’a pas dans les mains la somme fixée 
â chaquo trimestre par le bureau pour la dépense courante, ce qui 
manquera sera extrait de la caisse : comme aussi ce qu’il so trou- 
verait avoir d’excédent sera versé dans cotte caisse. 

Art. 54. Seront aussi déposés dans une. caisso ou armoire les 
papiers, titres et documents concernant les revenus et affaires do 
la fabrique, et notamment les comptes avec les pièces justifica- 
tives, les registres de délibérations autres que le registre courant, 
le sommior des titres et les inventaires ou récolemeuts dont il est 
mention aux deux articles qui suivent. 
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Art. 35. Il sera fait incessamment, et sans frais, deux inven- 
taires, l'un des ornements, linges, vases sacrés, argenterie, usten- 
siles, et, en général, de tout le mobilier de l'cglise ; l'autre, des 
titres, papiers et renseignements, avec mention des biens contenus 
dans chaque titre, du revenu qu'ils produisent, de la fondation à 
la charge de laquelle les biens ont été donnes à la fabrique. Un 
double inventaire du mobilier sera remis au curé ou desservant. 
11 sera fait, tous les ans, un récolement desdits inventaires, afin 
d’y porter los additions, réformes ou autres changements : ces 
inventaires ou récolements seront signés par le cure ou desser- 
vant, et par le président du bureau. 

Art. 56. Le secrétaire du bureau transcrira, par suite de nu- 
méros et par ordre de dates, sur un registre-sommier : 1° les actes 
de fondations, et généralement tous les titres de propriété ; 2* les 
baux à ferme ou loyer. La transcription sera entre deux marges, 
qui serviront ponr y porter, dans l'une tes revonus, et dans l'autre 
les charges. Chaque pièce sera signée et certifiée conforme à l'ori- 
ginal par le curé ou desservant, et par le président du bureau. 

Art. 57. Nul titre ni pièce ne pourra être extrait de la caisse 
sans un récépissé qui fera mention de la pièce retirée, de la déli- 
bération du bureau par laquelle cetle extraction aura été auto- 
risée, de la qualité de celui qui s’en chargera et signera le récé- 
pissé, de la raison pour laquelle elle aura été tirée de la caisse 
ou armoire ; et, si c’est pour un procès, le tribunal et le nom de 
l'avoué seront désignés. 

Art. 58. Tout notaire devant lequel il aura été passé un acte 
contenant donation entre vifs ou disposition testamentaire au 
profit d’une fabrique, sera tenu d’en donner avis au curé ou 
desservant. 

Art. 59. Tout acte contenant des dons ou legs à une fabrique 
sera remis au trésorier, qui en fera son rapport à la prochaine 
séance du bureau. Cet acte sera ensuite adressé par le trésorier, 
avec les observations du bureau, à l'archevêque ou évéque diocé- 
sain, pour qne celui-ci donne sa délibération, s'il convient ou non 
d'accepter. Le tout sera euvoyé au Ministre des cultes, sur le 
rapport duquel la fabrique sera, s'il y a lieu, autorisée & accepter; 

acte d'acceptation, dans lequel il sera fait mention de l'autorisn- 
i on, sera signé par le trésorier, au nom de la fabrique. 

Art. 60. Les maisons et biens ruraux appartenant à la fabrique 
seront affermes, régis et administres par le bureau des marguü- 
1 ers, dans la forme déterminée pour les biens communaux. 

Art. 61. AUcuÿ des membres du bureau des marguillicrs ne 
peut se porter, soit pour adjudicataire, soit même péür associé 
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de l’adjudicataire, des ventes, marchés de réparations, construc- 
tions ou baux des biens de la fabrique. 

Art. 62. Ne pourront les biens immeubles de l’église être vendus, 
aliénés, échangés, ni même loués pour un terme plus long que 
neuf ans, sans une délibération do conseil, l'avis de l’évêque dio- 
césain, et notre autorisation. 

Art. 63. Les deniers provenant de donations ou legs, dont l’em- 
ploi ne serait pas déterminé par la fondation, les remboursements 
de rentes, les prix de ventes ou soultes d’échanges, les revenus 
excédant l'acquit des charges ordinaires, seront employés dans les 
formes déterminées par l'avis du Conseil d'État, approuvé par 
nous le 21 décembre 1808. Dans le cas où la somme serait insuf- 
fisante, elle restera on caisse si on prévoit que dans les six mois 
suivants, il rentrera des fonds disponibles, afin de compléter la 
somme nécessaire pour cotte espèce d’emploi ; sinon, le conseil 
délibérera sur l'emploi à fairo, et le préfet ordonnera celui qui 
paraîtra le plus avantageux. 

Art. 64. Le prix des chaises sera réglé, pour les différents 
offices, par délibération du bureau, approuvée par le conseil ; 
cette délibération sera affichée dans l’église. 

Art. 63. Il est expressément défendu de rien percevoir pour 
l’entrée de l'église, ni de percevoir dans l’église plus que le prix 
des chaises, sous quelque prétexte que ce soit. Il sera môme ré- 
servé, dans toutes les églises, une place où les fidèles qui ne louent 
pas de chaises ni do bancs, puissent commodémont assister au 
service divin, et entendre los instructions. 

Art. 66. Le bureau des marguilliers pourra être autorisé par le 
conseil, soit à régir la location des bancs et chaises, soit à la 
mettre en ferme. 

Art. 67. Quand la location des chaises sera mise en ferme, 
l'adjudication aura lieu après trois affiches de huitaine en hui- 
taine : les enchères seront reçues au bureau de la fabrique par 
soumission, et l’adjudication sera faite au plus offrant, en présence 
des marguilliers ; de tout quoi il sera fait mention dans le bail, 
auquel sera annexée la délibération qui aura fixe le prix des 
chaises. 

Art. 68. Aucune concession de bancs ou do places dans l'église 
ne pourra être faite, soit par bail pour une prestation annuelle, 
soit au prix d’un capital ou d’un immeuble, soit pour un temps 
plus long que la vie de ceux qui l’auront obtenue, sauf l’exception 
rj-après. 

Art. 69. La demande de concession sera présentée au bureau, 
qui préalablement la fera oublier par trois dimanches, et •. * i ■ i 
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à là porte de l'église pendant un mois, afin que chacun puisse 
obtenir la préférence par une offre plus avantageuse. S'il s’agit 
d'une concession pour un immeuble, le bureau le fera évaluer en 
capital et en revenu, pour être cette évaluation comprise dans les 
affiches et publications. 

Art. *70. Après ces formalités remplies, le bureau fera son 
rapport au conseil. S’il s’agit d'une concession par bail pour une 
prestation annuelle, et que le conseil soit d’avis de faire cette 
concession, sa délibération sera un titre suffisant. 

Art. 71 . S’il s’agit d’une concession pour un immeuble, il faudra, 
sur la délibération du conseil, obtenir notre autorisation dans la 
même forme que. pour les dons et legs. Dans le cas où il s'agirait 
d'une valeur mobilière, notre autorisation sera nécessaire lors- 
qu'elle s’élèvera à la même quotité pour laquelle les communes 
et les hospices sont obligés do l’obtenir. 

Art. 72. Celui qui aurait entièrement bâti une église pourra 
retenir la propriété d’un banc ou d’une chapelle pour lui et sa 
famille, tant qu’elle existera. Tout donateur ou bienfaiteur d'une 
église pourra obtenir la même concession, sur l’avis du conseil 
de fabrique, approuvé pur l'évêque et par le Ministre des cultes. 

Art. 73. Nul cénotaphe, nulles inscriptions, nuis monuments 
funèbres ou autres, de quoique genre que ce soit, no pourront 
être placés dans les églises, que sur la proposition de l'évêque 
diocésain et la permission du Ministre des cultes. 

Art. 74. Le montant des fonds perçus pour le compte do la 
fabrique, à. quelque titre que ce soit, sera, au fur et à mesure 
de la rentrée, inscrit, avec la date du jour et du mois, sur un 
registre coté et parafé, qui demeurera entre les mains du tré- 
sorier. 

Art. 75. Tout ce qui concerne les quêtes dans les églises sera 
réglé par l’évêque, sur lo rapport dos marguilliors, sans préjudice 
des quêtes pour les pauvres, lesquelles devront toujours avoir 
lien dans les églises, tontes les fois que les bureaux de bienfai- 
sance le jugeront convenable. 

Art. 76. Le trésorier portera parmi les recettes en nature les 
cierges offerts sur. les pains bénits, ou délivrés pour les annuels, 
et ceux qui, dans les enterrements et services funèbres, appar- 
tiennent à la fabrique. 

Art. 77. Ne pourront les marguilliers entrepreùdre aucun procès, 
ni y défendre, sans une autorisation do conseil de préfecture, 
auquel sera adressée la délibération qui devra être prise & ce 
sujet par le conseil et le bureau réunis. 

Art. 78. Toutefois le trésorier sera tenu de faire tons actes 
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conservatoires pour le maintien des droits de la fabriqué, et 
toutes diligences nécessaires pour le recouvrement de ses revenus. 

Art. 79. Les procès seront soutenus au nom de la fabrique, et 
le* diligences faites à la requête du trésorier, qui donnera con- 
naissance de ces procedures au bureau. 

Art. 80. Toutes contestations relatives à la propriété des biens, 
ot toutos poursuites à fin de recouvrement des revenus seront 
portées devant les juges ordinaires. 

Art. 81. Les registres des fabriques seront sur papier non 
timbré. Les dons et legs qui leurs seraient faits ne supporteront 
que le droit lise d'un franc. 


Section II. — Des comptes . 

Ait. 8t. Le compte à. rendre chaque année par le trésorier 
sera divisé en deux chapitres, l’un de recette, et l’autre de dé- 
pense. Le chapitre de recette sera divisé en trois sections : la 
première, pour la recette ordinaire ; la deuxième, pour la recette 
extraordinaire, et la troisième, pour la partie des recouvrements 
ordinaires ou extraordinaires qui n’auraient pas encore été faits. 
Le reliquat d’un compte formera toujours le premier article du 
compte suivant. Le chapitre de dépense sera aussi divisé en dé- 
penses ordinaires, dépenses extraordinaires et dépenses tant 
ordinaires qu’extraordinaires non encore acquittées. 

Art. 83. A chacun de ces articles de recette, soit dos rentes, 
soit des loyers ou autres revenus, il sera fait mention des débi- 
teurs, fermiers ou locataires, dos noms et situation de la maison 
et héritage, de la qualité de la rente foncière ou constituée, de la 
date du dernier titre nouvel ou du dernier bail, et des notaires 
qui les auront reçus, ensemble de la fondation à laquelle la rente 
est affectée, si elle est connuo. 

Art. 84. Lorsque, soit par le décès du débiteur, soit par le 
partage de la maison ou de l’héritage qui est grevé d’une rente, 
cette rente sc trouvo due par plusieurs débiteurs, il ne sera 
néanmoins porté qu’un seul article de recette, dans lequel il sera 
fait mention do tous les debiteurs, ot sauf l’exercice de l’action 
solidaire, s’il y a lieu. 

Art. 83. Le trésorier sera tenu de présenter son compte annuel 
au bureau des marguilliers, dans la séance du premier dimanche 
ttu mois de mars. Le compto, avec los pièces justificatives, leur 
sera communiqué sur le récépissé de l’un d’eux. Ils feront au 
conseil, dans la séance du premier dimanche du mois d’avril, 
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le rapport du compte. Il sera examiné, clos et arrêté dans cette 
s éance, qui sera, pour cet effet, prorogée au dimanche suivant, si 
besoin est. 

Art. 86. S’il arrive quelques débats sur un ou plusieurs articles 
du compte, le compte n’en sera pas moins clos, sous la réserve des 
articles contestés. 

Art. Hl. L’évêque pourra nommer uu commissaire pour assis- 
ter, en son nom, au compte auuuel ; mais si ce commissaire est 
un autre qu’un grand vicaire, il ne pourra rien ordonner sur la 
compte, mais seulement dresser procès-verbal sur l'état de la 
fabrique et sur les fournitures et réparations à faire h l’église. 
Dans tous les cas, les archevêques et évêques en cours de visite, 
ou leurs vicaires généraux, pourront se faire représenter tous 
comptes, registres et inventaires, et vérifier l'état de la caisse. 

Art. 88. Lorsque le compte sera arrêté, le reliquat sera remis 
au trésorier en exercice, qui sera tenu de s’en charger en recette. 
11 lui sera eu même temps remis un état de ce que la fabrique a 
A recevoir par baux à forme, une copie du tarif des droits casuels, 
un tableau par approximation des dépenses, celui des reprises A 
faire, celui des charges et fournitures non acquittées. Il sera, 
dans la même séance, dressé, sur le registre des délibérations, 
acte de ces remises, et copie en sera délivrée on bonne forme au 
trésorier sortant, pour lui servir de décharge. 

Art. 89. Le compte annuel sera en double copie, dont l’iine sera 
déposée dans la caisse ou armoire A trois clefs, l’autre à la mairie. 

Art. 90. Faute par le trésorier de présenter son compte à l’é- 
poque fixée et d’en payer le reliquat, celui qui lui succédera sera 
tenu de faire, dans le mois au plus tard, les diligences nécessaires 
pour l’y contraindre ; et, à son défaut, le procureur impérial, soit 
d’office, soit sur l’avis qui lui en sera donné par l’un des membres 
du bureau ou du conseil, soit sur l’ordonnance rendue par l’évèque 
en cours de visite, sera tenu do poursuivre le comptable devant le 
tribunal de première instance, et le fera condamner A payer le 
reliquat, A faire régler les articles débattus, ou à rendre son 
compte, s’il ne l’a été ; le tout dans un délai qui sera fixé ; sinon, 
et ledit temps passé, A payer provisoirement, au profit do la fa- 
brique, la somme égale A la moitié de la recette ordinaire de 
l’année précédente, sauf les poursuites ultérieures. 

Art. 91. II sera pourvu, dans chaque paroisse, à ce que les 
comptes qui n’ont pas été rendus le soient dans a formo prescrit# 
par le présent reglement, et six mois au plus lard après la pabll- 
catieo. 
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CHAPITRE 111. 

DES CHARGES DES COMMUNES RELATIVEMENT AU CULTE. 

Art. 92. Les charges des communes relativement au culte sont : 

1* De suppléer à l'insuffisance des revenus de la fabrique, pour 
es charges portées en l'article 37 ; 

2* De fournir au curé ou desservant un presbytère, ou, & défaut 
de presbytère, un logement, ou, à défaut de presbytère et de lo- 
gement, une indemnité pécuniaire ; 

3* De fournir aux grosses réparations des édifices consacrés au 
culte. 

Art. 93. Dans le cas où les communes sont obligées de suppléer 
à, l’insuffisance des revenus des fabriques pour ces deux premiers 
chefs, le budget de la fabrique sera port? au conseil municipal, 
dûment convoqué à est effet, pour y être délibéré ce qu'il appar- 
tiendra. La délibération du conseil municipal devra être adressée 
au préfet, qui la communiquera à l’évêque diocésain, pour avoir 
son avis. Dans le cas où l'évêque et le préfet seraient d'avis diffé- 
rents, il pourra en être référé, soit par l'un, soit par l'autre, k 
notre Ministre des cultes. 

Art. 94. S'il s'agit do réparations des bâtiments, de quelque 
nature qu'elles soient, et que la dépense ordinaire arrêtée par le 
budget ne laisse pas de fonds disponibles, ou n’en laisse pas de 
suffisants pour ces réparations, le bureau en fera son rapport au 
conseil, et celui-ci prendra une délibération tendant k ce qu’il soit 
pourvu par la commune. Cette délibération sera envoyée par le 
trésorier au préfet. 

Art. 95. Le préfet nommera les gens de l’art par lesquels, en 
présence de l’un des membres du conseil municipal et de l’un des 
marguilliers, il sera dressé, le plus promptement qu'il sera pos- 
sible, un devis estimatif des réparations. Le préfet soumettra ce 
devis au conseil municipal, et, sur son avis, ordonnera, s'il y a 
lieu, que ces réparations soient faites aux frais de la commune, et 
en conséquence qu’il soit procédé par le conseil municipal, en la 
forme accoutumée, à l’adjudication au rabais. 

Art. 96. Si le conseil municipal est d’avis de demandor une ré- 
duction sur quelques articles de dépense de la célébration du 
culte, et dans le cas où il ne reconnaîtrait pas la nécessité de 
l’établissement d'un vicaire, sa délibération en portera les motifs. 
Toutes les pièces seront adressées à l'évêque, qui prononcera. 

Art. 97. Dans le cas où l’évêque prononcerait contre l'avis du 
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conseil municipal, co conseil pourra s’adresser au préfet, et celui- 
ci enverra, s’il y a lieu, toutes les pièces au Ministre des cultes, 
pour être par nous, sur sou rapport, statué en notre Conseil 
d'Etat co qu’il appartiendra. 

Art. 98. S’il s’agit de dépenses pour réparations ou reconstruc- 
tions qui auront été constatées conformément A l’article 95, le 
préfet ordonnera que cos réparations soient payées sur les reve- 
nus communaux, ot en conséquence qu’il soit procédé par le 
conseil municipal, en la forme accoutumée, à l’adjudication au 
rabais. 

Art. 99. Si les revenus communaux sont insuffisants, le conseil 
délibérera sur los moyens de subvenir à cette dépense, selon les 
règles prescrites par la loi. 

Art. 100. Néanmoins, dans le cas où il serait reconnu que les 
habitants d’une paroisse sont dans l'impuissance de fournir aux 
réparations, même par levée extraordinaire, on se pourvoira de- 
vant nos Ministres de l’intérieur et des cultos, sur le rapport 
desquels il sera fourni à celte paroisse tel secours qui sera par 
oux déterminé, et qui sera pris sur le fonds commun établi par 
la loi du 15 septembre 1807, relativo au budget do l’État. 

Art. 101. Dans tous les cas où il y aura lieu au recours d'une 
fabrique sur une commune, le préfet fera un nouvel oxamen du 
budget de la commune, ot décidera si la dépense demandée pour 
le culte peut être prise sur les revenus de la commune ou jusqu’à 
concurrence de quelle somme, sauf notre approbation pour les 
communes dont les revenus excèdent vingt mille francs. 

Art. 102. Dans le cas où il y a lieu à la convocation du conseil 
municipal, si le territoire de la paroisse comprend plusieurs com- 
munes, le conseil de chaque commune sera convoqué et délibérera 
séparément. 

Art. 103. Aucune imposition extraordinaire sur les communes 
no pourra être levée pour les frais du culte qu’après l'accomplis- 
sement préalable des formalités prescrites par la loi. 


CHAPITRE IV. 

DES EGLISES CATHÉDRALES, DES MAISONS ÉPISCOPALES 
ET DES SÉMINAIRES. 

Art. 104. Les fabriques des églises métropolitaines et cathe- 
d raies continueront d’être composées et administrées conformé- 
ment aux règlements épiscopaux qui ont été réglés par nous. 
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Art. 105. Toutes les dispositions concernant les fabriques pa- 
roissiales sont applicables, on tant qn’elles concernent leur admi- 
nistration intérieure, aux fabriques des cathédrales. 

Art. 106. Les departements compris dans un diocèse sont tenus 
envers la fabrique de la cathédrale aux mêmes obligations que les 
communes envers leurs fabriques paroissiales. 

Art. 107. Lorsqu’il surviendra do grosses réparations ou îles 
reconstructions à faire aux églises cathédrales, aux palais épisco- 
paux et aux séminaires diocésains, l’èvéque en donnera l’avis 
officiel au préfet du département dans lequel est le chef-lieu de 
l’évéchc. Il donnera en mémo temps un état sommaire des revenus 
et des dépenses de sa fabrique, en faisant sa déclaration des re- 
venus qui restent libres, après les dépenses ordinaires de la célé- 
bration du culte. 

Art. 108. Le préfet ordonnera que, suivant les formes établies 
pour les travaux publics, en présence d’une personne à co com- 
mise par l’évéquc, il soit dressé un devis estimatif des ouvrages 
ii faire. 

Art. 109. Ce rapport sera communiqué à l’évèque, qui l’enverra 
au préfet avec ses observations. Ces pièces seront ensuite trans- 
mises par le préfet, avec son avis, à notre Ministre de l'intérieur; 
il en donnera connaissance à notre Ministre des cultes. 

Art. 110. Si les réparations sont à la fois nécessaires et ur- 
gentes, notre Ministre de l’intérieur ordonnera qu’elles soient 
provisoirement faites sur les premiers deniers dont les préfets 
pourront disposer, sauf le remboursement avec les fonds qui seront 
faits pour cet objet] par le conseil général du département, auquel 
il sera donné communication du budget de la fabrique de la 
cathédrale, et qui pourra user de la faculté accordée aux conseils 
municipaux par l'article 96. 

Art. 111. S’il y a dans lo même évêché plusieurs départements, 
la répartition eutre eux so fera dans les proportions ordinaires, 
si ce n’est que le département où sera lo chef-lieu du diocèse 
payera un dixième de plus. 

Art. 112. Dans les départements où les cathédralos ont des 
fabriques ayant des revenus dont une partie est assignée à les 
réparer, cette assignation continuera d’avoir lieu, et seront, au 
surplus, les réparations faites conformément à ce qui est prescrit 
ci-dessus. 

Art. 113. Los fondations, donations ou legs faits aux églises 
cathédrales, seront acceptés, ainsi que ceux faits aux séminaires, 
par l’évèque diocésain, sauf notre autorisation, donnée en conseil 
d’État, sur le rapport de uotre Ministre des cultes. 
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février 1810. — Décret qui déclare loi générale de VEm - 

pire Védit de mare 1682. sur la déclaration du clergé de France . 

L'édit de Louis XIV sur la déclaration laite par le clergé de 
France de ses sentiments touchant la puissance ecclésiastique, 
donné au mois de mars 1682, et enregistré au parlement le 23 du- 
dit mois, est déclaré loi géuéralo de notre empire. 

Duquel édit la teneur suit : 

« Louis, etc. — Bien que l'indépendance de notre couronne do 
toute autre puissance que de Dieu soit une Yérité certaine et in- 
contestable. et établie sur les propres paroles de Jésus-Christ, 
nous n'avons pas laissé de recevoir avec plaisir la déclaration que 
les députés du clergé de France, assemblés par notre permission 
en notre bonne ville de Paris, nous ont présentée, contenant leurs 
sentiments touchant la puissance ecclésiastique; et nous avons 
d'autant plus volontiers écouté la supplication que lesdits députes 
nous ont faite de faire publier, cette déclaration dans notre 
royaume, qu’étant faite par une assemblée composée de tant de 
personnes également recommaudablos par leurs vertus et par leur 
doctrine, et qui s’emploient avec tant de zèle à, tout ce qui peut 
être avantageux à l’Église et à notre service, la sagesse et la mo- 
dération avec lesquelles ils ont expliqué les sentiments que l’on 
doit avoir sur ce sujet, peuvent beaucoup contribuer à. confirmer 
nos sujets dans le respect qu'ils sont tenus, comme nous, do 
rendre à l'autorité que Dieu a donnée à, l’Église, et à ôter, en 
même temps, aux ministres de la religion prétendue réformée, le 
prétexte qu’ils prennent des livres do quelques auteurs, pour 
rendre odieuse la puissance légitime du chef visible de l'Église et 
du centre de l’unité ecclesiastique. A ces causes, et autres bonnes 
et grandes considérations à ce nous mouvant, après avoir fait exa- 
miner ladite déclaration en notre conseil, nous, par notre présent 
édit perpétuol et irrévocable, avons dit, statué et ordonné, disons, 
statuons et ordonnons, voulons et nous platt que ladite déclara- 
tion des sentiments du clergé sur la puissance ecclésiastique, ci- 
dttachée sous le contre-sccl de notre chancellerie, soit enregistrée 
dans toutes nos cours de parlement, bailliages, sénéchaussées, 
universités et facultés de théologie et de droit canon de notre 
royaume, pays, terres et seigneuries de notre obéissance. 

« Art. l* r . Défendons à tous nos sujets, et aux étrangers étant 
dans notre royaume, séculiers et réguliers, de quelque ordre, 
congrégation et société qu’ils soient, d'enseigner dans leurs mai- 
sons, collèges et séminaires, ou d’écrire aucune chose contraire b 
la doctrine contenue en icelle. 
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« Art. 2. Ordonnons que ceux qui seront dorénavant choisis 
pour enseigner la théologie dans tous les collèges de chaque uni- 
versité, soit qu'ils soient séculiers ou réguliers, souscriront ladite 
déclaration aux greffes des facultés de théologie, avant de pouvoir 
faire cette fonction dans les collèges ou maisons séculières et ré- 
gulières ; qu’ils se soumettront à enseigner la doctrine qui y ost 
expliquée, et que les syndics des facultés de théologie présenteront 
aux Ordinaires des lieux, et à nos procureurs généraux, des copies 
desdites soumissions signées par les greffiers desdites facultés. 

« Art. 3. Que dans tous les collèges et maisons desdites uni ver* 
sités où il y aura plusieurs professeurs, soit qu’ils soient séculiers 
ou réguliers, l’un d’eux sera chargé, tous les ans, d’enseigner la 
doclrine contenue en ladite déclaration ; et, dans les collèges où il 
n’y aura qu’un seul professeur, il sera obligé de l’enseigner Tune 
des trois années consécutives. 

« Art. 4. Enjoignons aux syndics des facultés de théologie de 
présenter, tous les ans, avant l’ouverture des leçons, aux arche- 
vêques et évêques des villes où elles sont établies, et d’envoyer à 
nos procureurs généraux les noms des professeurs qui seront 
charges d’enseigner ladite doctrine, et auxdits professeurs de re- 
présenter auxdits prélats et à nosdits procureurs généraux les 
écrits qu'ils dicteront à leurs écoliers, lorsqu’ils leur ordonneront 
de le faire. 

« Art. 5. Voulons qu’aucun bachelier, soit séculier ou régulier, 
ne puisse être dorénavant licencié, tant cil théologie qu’en droit 
canon, ni être reçu docteur, qu’après avoir soutenu ladite doctrine 
dans l’une de scs thèses, dont il fera apparoir à ceux qui ont droit 
do conférer ces degrés dans les universités. 

« Art. 6. Exhortons néanmoins et enjoignons à tous les arche- 
vêques et évêques de notre royaume, pays, terres et seigneuries 
de notre obéissance, d’employer leur autorité pour faire enseigner, 
dans l’étendue de leurs diocèses, la doctrine contenue dans ladite 
déclaration, faite par lesdits députés du clergé* 

« Art. 7. Ordonnons aux doyeus et syndics des facultés de 
théologie do tenir la main à l’exécution des présentes, ù peine d’en 
répondre en leur propre et privé nom. 

* Si donnons en mandement, etc. >» 

Clerf Gallicani de Ecctesiastica polestate déclara lia. 

« Lcclesiæ gallicanæ décréta et libcrtates a majoribus uoslris 
« tanto studio pfopugnatas, earuiÇque fuudamcnta sacris cano 
« aibUs et patrum traditioüe nixa, multi diluere moliunttlr ; née 
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« dcsunt qui carum obtcntu primatum bcati Pctri ejusquc suc- 
« cessorum Homanorum pontificum a Ghristo institutum, iisque 
« debilam ab omnibus christiauis obedientiam, Scdisque aposto- 

* licæ, in qua fides prædicatur et uuitas servatur Ecclesiæ, reve- 
« r eu dam omnibus gentibus majestatem imminuere non vereautur 
« Hæretici quoquo nihil prætermittunt quo eam potentat cm, qua 
« pax Ecclesiæ continelur, invidiosam ol gravem regibus et po- 
« pulis ostontent, iisque fraudibus simplices animas et Ecclesiæ 
a matris Christique adeo communione dissocient. Quæ ut incoin* 
« moda propulsemus, nos archiepiscopi et episcopi Parisiis man- 
te dato regio congregati, Ecclesiam Gallicanam repræsentanlcs, una 
« cum cætcris ccclesiasticis vins nobisoum deputatis, diligent 
« traclatu habito, hæc sancienda et declaranda esse duximus: 

« 1* Prirnum beato Petro ejusquo successoribus Chrisli vicariis 
» ipsique Ecclesiæ rcrum spiritualium et ad auernam salutem 
« pertinentium, non autem civilium ac temporalium, a Deo tra- 
« ditam potestatem, diccnte Domino : Regnum mettra non est 
« de hoc tnundo ; et iterum : Reddite ergo quæ sunt Cæsaris 
« Cæsari , et quæ sunt Dei Deo ; ac proinde starc apostolicum 
« illud : Omnis anima poteslatibus sublimioribus subdita sit, non 
« est cnim polestas nisi a Deo : quæ autem sunt a Deo ordinatæ 
« sunt; itaque qui potestati resistit , Dei ordinationi résistif 
« Rcgos ergo et principes in temporalibus nulli ecclesiasticæ po~ 
« testali Dei ordinationo subjici, uoque auctoritate clavium Eccle- 

* siæ directe vel indirecte deponi, aut illorum subditos eximi a 
« tidc atque obedientia, ac præstito fidelitatis sacramenlo solvi 
« posse ; camque senlenti&m pnblicæ tranquillitati necessariam, 
« nec minus Ecclesiæ quam imperio utilem, ut verbo Dei, patrum 
« tradilioni, ut sanctorum oxemplis consonam omnino rotinendam. 

k Sic autem inesse apostolicæ Sedi ac Pétri successoribus 
« Christi vicariis rerum spiritualium plenam potestatem, ut simul 
« valcant atquo immota consistant sanctæ œcumcnicæ synodi 
« Coustantiensis a Sede apostolica comprobata, ipsoque Romano- 
» rum pontificum ac totius Ecclesiæ usu conlirmata, atque ab 
« Ecclcsia Gallicana perpétua religione custodita décréta de aucto> 
« ritate conciliorum generalium, quæ sessioue quarta et quinta 
« contincntur; ncc probari a Gallicana Ecclesia qui eorum decre- 
« torum, quasi dubiæ sint auctoritatis ac minus approbala, robur 
« infringant, aut ad solum schismatis tempos dicta detorquant. 

« 3° Hinc apostolicæ potostatis usum moderandum per canones 
« spiritu Dei conditos et totius mundi revereutia consecratos ; 
«Jvalere otiam régulas, mores et instiluta a regno et Ecclosia 
« Gallicana recepta, patrumque terminos mancre inconcussos ; 
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a atquc id pertinere ad auiplitudiucin apostolicæ Sodis, ut statuU 
« et consuetudincs tantæ Sodis et ecclesiarum consensiones tir— 
« malæ propriam stabilitatcm obtineant. 

« 4° lu lidei quoquc quæstionibus prycipuas summi Pontilicis 
« esse partes, cjusquo décréta ad oinnes et siugulas ecclesias per- 
« tinere, liée tamen irreformabile esse judicium niai Ecclesia? 
« consensus accesseril. 

« 5" Quai accepta a pa tribus ad omnes ecclesias (jallicauas, 
« alquo episcopos iis Spiritu Sancto auctore præsidentes, mittenda 
« dccrcvimus, ut id ipsum dicamus ouines, simusque in codem 
« sensu et in eadem sontcutia. » 


£8 février 1810. — Décret contenant des modifications au*v 

articles organiques du concordat. 

Art. i* r . Les brefs de la pénitenccrie, pour le for intérieur 
seulement, pourront être exécutés sans aucune autorisation. 

Art. 2. La disposition de l’article 26 des lois orgauiques, portant 
que « les évêques ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s’il 
ne justifie d’une propriété* produisant au moins un revenu annuel 
«le 300 francs », est rapportée. 

Art. 3. Les dispositions du même article 26 des lois orgariiques, 
portant quo « les évêques ne pourront ordonner aucun ecclésias- 
tique, s’il n’a atteint Tige de vingt-cinq ans », est également rap- 
portée. 

Art. 4. En conséquence, les évêques pourront ordonner tout 
ecclésiastique Agé de 22 ans accomplis ; mais aucun ecclésiastique 
ayant plus de 22 ans et moins de 25 ne pourra être admis dans 
les ordres sacrés qu’apres avoir justifié du consentement de scs 
pareuts, ainsi que cela est prescrit par les lois civiles pour le 
mariage des fds âgés de moins de 25 ans accomplis. 

Art. 5. La disposition de l’article 36 des lois organiques portant 
que « les vicaires généraux des diocèses vacants continueront leurs 
fonctions, même après la mort de l’évêque, jusqu’à remplacement », 
est rapportée. 

Art. 6. En conséquence, pendant les vacances des sièges, il sera 
pourvu, conformément aux lois canoniques, au gouvernement des 
diocèses. Les chapitres présenteront à notro Ministre «les cultes 
les vicaires généraux qu’ils auront élus, pour leur nomination être 
reconnu# par nous. 
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9 novembre 4810. — Décret qui applique aux maisons vica- 
riales non aliénées les dispositions des décrits des 30 mai 1806 
et 17 mars 1809. 

Les dispositions des décrets des 30 mai 1806 et 17 mars 1809 
sont applicables aux maisons vicariales non aliénées ni concédées 
pour un service public, et actuellement disponibles. Ces maisons 
feront partie des biens restitu aux fabriques, et seront réunies 
à celles des cures et succursales dan ^arrondissement desquelles 
elles seront situées. Elles pourront être ccnangees, louées et 
aliénées au profit des églises et presbytères des chefs-lieux, en 
se conformant aux dispositions prescrites par le décret du 
30 mai 1806. 

9 décembre 1819. — Avis du Conseil éCKtat portant que les 
fabriques ne sont point chargées des rentes dont étaient grevés 
les biens à elles restitués par le domaine. 

Le Conseil d'État, qui, d’après le renvoi ordonné par Sa Ma* 
jesté, a entendu le rapport de la section de l'Intérieur sur celui 
du Ministre des cultes, tendant à autoriser la fabrique de Cavron- 
Saint-Martin à vendre un ancien presbytère pour rembourser une 
rente de 50 francs, constituée par ladite fabrique en 1782; — Vu 
les pièces à l’appui ; 

Est d’avis : que la rente dont est question n’est pas à la charge 
de la fabrique ; que ses biens ayant été réunis au domaine, le 
domaine est devenu débiteur de la rente; que les biens rendus 
aux fabriques leur ont été rendus quittes des rentes dont ils 
étaient grevés, pour lesquels les créanciers doivent se pourvoir 
devant le Ministre des finances, depuis la suppression de la liqui- 
dation générale. 

96 décembre 4840. — Décret contenant brevet institution 
publique des maisons dites du Refuge , et approbation de leurs 
statuts. 


Sfction I. — Dispositions générales , 

Art. i* r . Les maisons dites du Refuge , destinées à ramener aux 
bonnes mœurs les filles qui se sout mal conduites, seront, comme 
les maisons hospitalières de femmes, placées sous la protection de 
Madame, notre chère et auguste mère. Les statuts de la maison 
de Parie, joints au présent décret, soçt approuvés et reconnus. 

Art. 2. Les statuts de chaque maison séparée, ou des maisons 
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qui voudraient être affiliées à celle de Paris, seront approuvés 
par nous, et insérés au Bulletin des Lois, pour être reconnus et 
avoir force d'institution publique, d’après un rapport séparé. 

Art. 3. Toute maison des sœurs du Refuge, dont les statuts 
n’auront pas été approuvés et publiés avant le 1 er juillet 1811, 
sera dissoute. 

Art. 4. Les congrégations ou maisons du Refuge se conformeront, 
pour les noviciats et les vœux, ainsi que pour les revenus, biens 
et donations, aux dispositions des IP et III e sections du règlement 
du 18 février 1809, concernant les congrégations hospitalières. 

Art. 3. Il sera pourvu au besoin des maisons actuellement 
existantes. II ne pourra être tenu dans les maisons du Refuge, de 
pensionnats pour l’éducation des enfants, s’il n’a été donné par 
nous, u cet égard, une autorisation spéciale, d’après l’organisation 
des établissements pour l'éducation des personnes du sexe, sur 
lesquels il sera statué successivement par nous. 

Art. 6. Lorsqu’une commune voudra établir une maison de 
Refuge, la demande en sera transmise par le préfet, avec son avis, 
au ministre des Cultes, qui soumettra l’établissement des nouvelles 
maisons k notre approbation. 


Section II. — Discipline. 

Art. 7. Les sœurs du Refuge ne pourront recevoir dans leurs 
maisons que des personnes qui y entreraient volontairement, celles 
qui seraient soumises à l’autorité de la police, ou celles dont il 
est parlé ci-après k l’article 12. 

Art. 8. Il sera tenu, par la supérieure, des registres séparés, 
l’un pour les personnes envoyées par les familles, et l’autre pour 
les personnes envoyées par la police : ces registres contiendras 
les nom, prénoms, âge et domicile de ces personnes, la date de 
leur entrée, celle de leur sortie, les nom, prénoms et domi .ie 
des magistrats et des parents qui les y auront fait placer. 

Art. 9. Le fonctionnaire public ou les parents par l’autorité 
desquels une fille sera dans une de ces maisons, seront toujours 
admis à lui parler, et à exiger qu’elle leur soit représentée. 

Art. 10. Seront les maisons de Refuge, comme toutes les autres 
maisons de l’Ktat, soumises à la police des maires, des préfets et 
officiers de justice. 

Art. 11. Les sœurs du Refuge seront assujetties aux autres 
règles de discipline prescrites pour les sœurs hospitalières. 

Art. 12. Les sœurs du Refuge ne pourront recevoir dans leurs 
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maisons que les personnes soumises à l’autorite de la police et 
qui y seront envoyées par ses ordres, ou qui y seront envoyées 
par les pères ou conseils de famille, dans les formes établies par 
le Code civil. Toutes les fois qu’une personne qui sera dans la 
maison voudra adresser une pétition à l’autorité administrative 
ou judiciaire, la supérieure sera tenue de laisser passer librement 
ladite pétition sans en prendre connaissance, et même de tenir la 
main a ce qu’elle soit envoyée à son adresse. 

Art. 13. Le sous-préfet, ou. à son défaut, le maire, d’une part, 
et notre procureur impérial pxèe le tribunal civil, ou son substitut, 
do l’autre, seront tenus de faire, chacun tous les trois mois, une 
visite dans les maisons des dames du Refuge, de se faire repré- 
senter les registres, d’entendre, même en particulier, si elles le 
demandent, toutes les personnes qui y sont, de recevoir les ré- 
clamations et de veiller à ce qu’il y soit fait droit conformément 
aux lois, sans préjudice des* visites que pourront faire tous nos 
procureurs généraux, toutes les fois qu’ils le jugeront convenable. 
Les procès-verbaux de ces visites seront envoyés, par ceux qui 
les auront faites, & notre grand juge, Ministre de la justice. 

17 novembre 1811 . — Décret relatif au remplacement de s 

litnl iirc s de cure* en cas d’absence ou de maladie. 

§ 1* r . — Du remplacement des titulaires de cjires en cas d'absence. 

Art. l* r . Dans le cas où un titulaire se trouverait éloigné tem- 
porairement de sa paroisse, un ecclésiastique sera nommé par 
l’évêque pour le remplacer provisoirement, et cet ecclésiastique 
recevra, outre le casuel auquel le curé ou desservant aurait eu 
droit, une indemnité. 

2. — Du traitement du remplaçant, quand le titulaire est éloigné pour 
mauvaise oonduite. 

Art. 2. Si le titulaire est éloigné pour cause de mauvaise con- 
duite, l’indemnité du remplaçant provisoire sera prise sur le 
revenu du titulaire, soit en argent, soit en biens fonds. 

Art. 3. Si le revenu est en argent, l’indemnité du remplaçant 
sera, savoir : 

Dans une succursale, de 2N0 francs par an, au prorata du temps 
du remplacement; 

Dans une cure de deuxième elasse, de 600 francs, et, dans une 
cure de première classe, de 1,000 francs. 
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Celle indemnité sera prélevée, au besoin, en partie on en totalité, 
snr la pension eeclésiastiqne du titulaire. 

Art. 4. Si le titulaire est doté partie en biens fonds, par 
exception à. la loi de germinal an X, partie en supplément 
pécuniaire, pour lui compléter un reveuu de 500 francs, l'in- 
demnité du remplaçant sera de 250 francs, à prendre d’abord sur 
le supplément pécuniaire, et, en cas d’insuffisance, sur les revenus 
en biens fonds. 

Art. 5. Si le titulaire ayant moins de 500 francs de rovenu en 
bieus fonds jouit d’une pension ecclésiastique, au moyen de la- 
quelle il n’a point à recevoir de supplément, l’indemnité de 

0 francs du remplaçant sera d’abord prise sur la pension, et au 
csoin sur les biens fonds. 

Art. 6. Si le titulaire jouit d’un rovonu de 500 francs entière- 
ment en biens fonds, l’indemnité du remplaçant sera également 
de 250 francs, & prendre entièrement sur les revenus. 

Art. 7. Si le revenu du titulaire en biens fonds excède 500 francs, 
l’indemnité du remplaçant sera de 300 francs, lorsque ce revenu 
sera de 500 à 700 francs et des deux tiers du revenu, au-dessus 
de 700 francs. 

§ 3. — Du traitement en cas d'absence des titulaires pour cause de 
maladie. 

Art. 8. Dans le cas d’absence pour cause de maladie, il sera 
conservé aux titulaires de succursales et de cures de deuxième 
classe, et, dans les cures dotées en biens fonds, à tous les curés 
dont la dotation n’excéderait pas 1,200 francs, un revenu jusqu’à 
concurrence de 700 francs. 

Art. 9. Le surplus de l’indemnité du remplaçant, on la totalité 
de l’indemnité si le revenu n’est que de 700 francs, sera, comme 
le payement des vicaires, h la charge de la fabrique de la paroisse, 
et, en cas d'insu(fisance du revenu do la fabrique, à la charge de 
la commune, conformément au décret du 30 décembre 1809, con- 
cernant les fabriques. 

Art. 10 Cette indemnité à la charge de la commune ou de la 
fabrique est fixée, dans les succursales, à 250 francs ; dans les 
cures de deuxième classe, à 400 francs ; dans les cures dont le 
revenu, soit entièrement en biens fonds, soit avec un supplément 
pécuniaire, s’élève à 500 francs, à 250 francs ; lorsque le revenu 
en biens fonds s’élève de 500 h 700 francs, à 300 francs ; 
de 700 à 1,000 francs, à 350 francs ; et de 1,000 à 1,200 francs, 
à 400 francs. 
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Art. 11 . Lorsque le titulaire absent pour cause de maladie est 
curé de première classe, ou que le revenu de sa cure eu biens 
fonds excède 1,200 francs, l’indemnité du remplaçant sera à sa 
charge. Cette indemnité est fixée, savoir : dans une cure de pre- 
mière classe, à 700 francs ; dans les cures dont la dotation en 
biens fonds s’élève plus haut que 1,500 francs jusqu’à 2,000 francs, 
à 800 francs ; et au-dessus de 2,000 francs, à 1,000 francs. 

§ 4. — Règles générales. 

Art. 12. L’absence d’un titulaire, pour cause de maladie, sera 
constatée au moyen d’un acte de notoriété, dressé par le maire 
de la commune où est située la paroisse. 

Art. 13. Quelle que soit la cause de l'éloignement du titulaire, 
lorsque l’indemnité du remplaçant, dans les cures dotées entière- 
ment en biens fonds, doit être fixée d’après le produit des revenus 
fonciers, le montant de ce produit sera évalué au moyen d’un acte 
de notoriété semblable. 

Art. 14. Toutes les fois que, daus les cures dotées en biens fonds, 
par une dérogation autorisée par nous à la loi de germinal an X, 
l’indemnité du remplaçant étant à la charge du titulaire, une partie 
de la totalité doit en être imputée sur les revenus de la cure, le 
remplaçant sera créancier privilégié du titulaire, et sur les revenus, 
de la somme qui lui en revient. 

$ 5. — Du cas d'infirmités des curés ou desservants. 

Art. 13. Lorsqu’un curé ou desservant sera devenu, par son 
âge ou ses infirmités, dans l’impuissance de remplir seul ses 
fonctions, il pourra demander un vicaire qui soit à la charge de 
la fabrique, et, en cas d’insuffisance de son revenu, à la charge 
des habitants, avec le traitement tel qu’il est réglé par l’article 40 
du décret du 30 décembre 1809, sur les fabriques. 

SS novembre 181 ** — Décret relatif au mode d'autorisation 

des chapelles domestiques et oratoires particuliers. 

Art. 1* r . Les chapelles domestiques et oratoires particuliers, 
dont est mention en l’arlicle 44 de la loi du 18 germinal an X, et 
qui n’ont pas encore été autorisés par un décret, aux termes dudit 
article, ne seront autorisés que conformément aux dispositions 
suivantes. 

Art. 2. Les demandes d’oratoires particuliers pour les hospices, 
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les prisons, les maisons de détention et de travail, les écoles se- 
condaires ecclésiastiques, les congrégations religieuses, les lycées 
et les collèges, et des chapelles et oratoires domestiques, à la ville 
ou à la campagne, pour les individus ou les grands établissements 
de fabriques et manufactures, seront accordées par nous en notre 
conseil, sur la demande des évêques. A ces demandes seront 
jointes les délibérations prises à cet effet par les administrateurs 
des établissements publics, et l’avis des maires et des préfets. 

Art. 3. Les pensionnats pour les jeunes filles et pour los jeunes 
garçons pourront également, et dans les mêmes formes, obteuir 
un oratoire particulier lorsqu’il s’y trouvera un nombre suffisant 
d’élèves et qu’il y aura d’autres motifs déterminants. 

Art. 4. Les évêques ne consacreront les chapelles ou oratoires 
que sur la représentation de notre décret. 

Art. 5. Aucune chapelle ou oratoire ne pourra exister dans les 
villes que pour causes graves, et pour la durée de la vie de la 
personne qui aura obtenu la permission. 

Art. 6. Les particuliers qui auront des chapelles à la campague 
ne pourront y faire célébrer l’office que par des prêtres autorisés 
par l’évêque, qui n'accordera la permission qu’autant qu’il jugera 
pouvoir le faire sans nuire au service curial de son diocèse. 

Art. 1. Les chapelains des chapelles rurales ne pourront admi- 
nistrer les sacrements qu’autanl qu’ils auront les pouvoirs spéciaux 
de l’évêquo, et sous l’autorité et la surveillance du curé. 

Art. 8. Tous les oratoires ou chapelles où le propriétaire voudrait 
faire exercer le culte, et pour lesquels il ne présenterait pas, dans 
le délai de six mois, l’autorisation énoncée dans l’article l #r , seront 
fermés, à la diligence de nos procureurs près nos cours et tribu- 
naux, et des préfets, maires et autres officiers de police. 

• novembre 1813. — Décret sur la conservation et adminis 
tration des biens que possède le clergé. 


TITRE PREMIER. 

DK8 BIENS DES CURES. 

Section 1. — De V administration des titulaires . 

Art. l* r . Dans toutes les paroisses dont les curés ou desservants 
possèdent, à ce titre, des biens fonds ou des rentes, la fabrique 
établie près chaque paroisse est chargée de veiller à la conservation 
desdits biens. 
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Art. 3. Seront déposés dans une caisse ou armoire à trois clefs 
de la fabriquo tous papiers, titres et documents concernant ces 
biens. Ce dépôt sera effectué dans les six mois à compter de la pu- 
blication du présent décret. Toutefois les titres déposés près des 
chancelleries des évêchés ou archevêchés seront transférés aux ar- 
chives des préfectures respectives, sous récépissé, et moyennant 
une copie authentique, qui en sera délivrée par les préfectures a 
levèché. 

Art. 3. Seront aussi déposés dans cotte caisse ou armoire les 
comptes, les registres, les sommiers et les inventaires, le tout ainsi 
qu’il est statué par l’article 54 du règlement des fabriques. 

Art. 4. Nulle pièce ne pourra être retirée de ce dépôt que sur un 
avis motivé, signé par le titulaire. 

Art. 5. 11 sera procédé aux inventaires des titres, registres et 
papiers, à leurs récolements et h la formation d’un registre-som- 
mier, conformément aux articles 55 et 56 du même règlement. 

Art. 6. Les titulaires exercent les droits d’usufruit; ils eu sup- 
portent les charges, le tout ainsi qu’il est établi par le Gode civil, 
et conformément aux explications et modifications ci-après. 

Art. 7. Le procès-verbal de leur prise do possession, dresse 
par le ]uge de paix, portera la promesso, par eux souscrite, de 
jouir des biens en bons pères de famille, do les entretenir avec 
soin, et de s’opposer k toute usurpation ou détérioration. 

Art. 8. Sont défendus aux titulaires, et déclarés nuis, toutes 
aliénations, échanges, stipulations d’hypothèques, concessions de 
servitudes, et en général tontes dispositions opérant un change- 
ment dans la nature desdits biens, ou une diminution dans leurs 
produits, k moins que ces actes ne soient par nous autorisée en la 
forme accoutumée. 

Art. 9. Les titulaires ne pourront faire des baux excédant neuf 
ans, que par forme d'adjudication aux enchères, et après que Futi- 
lité en aura été déclarée par deux experts qui visiteront les lieux 
et feront leur rapport : cos experts seront nommés par le sous- 
préfet, s’il s’agit de biens de cures, et par le préfet, s'il s’agit de 
biens d’évèchés, de chapitres et de séminaires. Ces baux no conti- 
nueront, à l’égard des successeurs des titulaires, que de la ma- 
nière prescrite par l’article 1439 du Code civil. 

Art. 10. Il est défendu de stipulor des pots-de-vin pour les baux 
des biens ecclésiastiques. Le successeur du titulaire qui aura pris 
un pot-de-viu, aura la faculté do demander l’annulation du bail, k 
compter de son entrée en jouissance, ou d’exercer son recours en 
indemnité, soit contre les héritiers ou représentants du titulaire, 
soit contre le fermier. 
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Art. 11. Les remboursements des capitaux faisant partie des do- 
tations du clergé seront faits conformément à notre déoret du 
juillet 1810, et h l’avis du Conseil d’État du 21 décembre 1808. 
Si les capitaux dépendent d’une cure, ils seront versés dans la 
caisse de la fabrique par le débiteur, qui ne sera libéré qu’au 
moyen de la décharge signée par les trois dépositaires des clefs. 

Art. 12. Les titulaires ayant des bois dans leur dotation en 
jouiront, conformement k l’article 590 du Code civil, si ce sont des 
bois taillis. Quant aux arbres futaies réunis en bois ou épars, ils 
devroul se conformer à ce qui est ordonné pour les bois dos com- 
munes. 

Art. 13. Les titulaires seront tenus de toutes les réparations des 
bieus dont ils jouissent, sauf, à l’égard des presbytères, la dispo- 
sition ci-apres, article 21. S’il s’agit de grosses réparations, et 
qu’il y ait dans la caisse à trois clefs des fonds provenant de la 
cure, ils y seront employés. S’il n’y a point de fonds dans cette 
caisse, le titulaire sera tenu de les fournir jusqu’à concurrence du 
tiers du revenu foncier de la cure, indépendamment des autres ré- 
parations dont il est chargé. Quant à l'excédent du tiers du revenu, 
le titulaire pourra être par nous autorisé, en la forme accoutumé^ 
soit à un emprunt avec hypothèque, soit même k l’aliénation d’une 
partie des biens. Le décret d’autorisation d’emprunt fixera les 
époques du remboursement k faire sur les revenus, de manière 
qu’il en reste toujours les doux tiers aux curés. En tout cas, il 
sera suppléé par le trésor impérial k ce qui manquerait pour que 
le revenu restant au curé égaie le taux ordinairo des congrues. 

Art. 14. Les poursuites k fin de recouvrement des revenus seront 
faites par les titulaires, k leurs frais et risques. Ils ne pourront 
néanmoins, soit plaider en demandant ou en défendant, soit même 
se désister, lorsqu’il s’agira des droits fonciers de la cure, sans 
l’autorisation du conseil de préfecture, auquel sera envoyé l’avis 
du conseil de fabrique. 

Art. 15. Les frais des procès seront à la charge des cures do la 
même manière que les dépenses pour réparations. 

Section II. — De V administration des biens des cures pendant 
la vacance . 

Art. 16. Eu cas de décès du titulaire d’une cure, le juge de paix 
sera tenu d’apposer le scellé d’office, sans rétribution pour lui et 
son greffier, ni autres frais, si ce n’est le seul remboursement du 
papier timbré. 

Art. 17. Les scellés seront levés, soit à la requête des héritiers 
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en prcseuce du trésorier de la fabrique, *oit à la requête du tré- 
sorier de la fabrique, en y appelant les héritiers. 

Art. 18. Il sera procédé par le juge de paix, en présence des hé- 
ritiers et du trésorier, au récolement du précédent inventaire, 
contenant l’ctat de la partie du mobilier et des ustensiles dépen- 
dante de la cure, ainsi que des titres et papiers la concernant. 

Art. 19. Expédition de l'acte de récolement sera délivrée au 
trésorier par le juge de paix, avec la remise des titres et papiers 
dépendants de la cure. 

Art. 20. II sera aussi fait, à chaque mutation de titulaire, par 
le trésorier de la fabrique, un récolement de l’inventaire des titres 
et de tous les instruments aratoires, de tous les ustensiles ou 
meubles d’attache, soit pour l’habitation, soit pour l’exploitation 
des biens. 

Art. 21. Le trésorier de la fabrique poursuivra les heritiers pour 
qu’ils mettent les biens de la cure dans l’etut de réparation où ils 
doivent les rendre. Les curés ne sont tenus, à l’égard du presby- 
tère, qu'aux réparations locatives, les autres étant à la charge de 
la commune. 

Art. 22. Dans le cas où le trésorier aurait négligé d’exercer ses 
poursuites à l’époque où le nouveau titulaire entrera en possession, 
celui-ci sera tenu d’agir lui-méme contre les héritiers ou de faire 
une sommation au trésorier de la fabrique de remplir è cet égard 
ses obligations. Cette sommation devra être dénoncée par le titu- 
laire au procureur impérial, afin que celui-ci contraigue le tréso- 
rier de la fabrique d’agir, ou que lui-même il fasse d’office les 
poursuites, aux risques et périls dn trésorier, et subsidiairement aux 
risqnes des paroissiens. 

Art. 23. Les archevêques et évêques s’informeront, daus le cours 
de leurs visites, non seulement de l’état de l’église et du presbytère, 
mais encore de celui des biens de la cure, afin de rendre au besoin 
des ordonnances à l’effet de poursuivre, soit le précédent titulaire, 
soit le nouveau. Une expédition de l'ordonnance restera aux mains 
du trésorier pour l’exécuter, et une autre expédition sera adressée 
au procureur impérial, ii l’effet de contraindre, en cas de besoin, le 
trésorier par les moyens ci-dessus. 

Art. 24. Dans tous les cas de vacance d’une cure, les revenus de 
l'année courante appartiendront à l’ancion titulaire ou à ses héri- 
tiers, jusqu’au jour de l’ouverture do la vacance, et au nouveau 
titulaire depuis le jour de sa nomination. Les revenus qui auront 
eu cours du jour do la vacance jusqu’au jour de la nominatiou 
seront mis en réserve dans la caisse à trois clefs, pour subreni r 


Digitized by 


Google 



— 553 — 


aux grosses réparations qui surviendront dans les bâtiments 
appartenant à la dotation, conformément à l’article 13. 

Art. 25. Le produit des revenus pendant l’année de la vacance 
sera constaté par les comptes que rendront le trésorier pour le 
temps de la vacance, et le nouveau titulaire pour lo reste de 
l’année; ces comptes porteront ce qui aurait été reçu par le pré- 
cédent titulaire pour la mémo année, sauf repriso contro sa suc- 
cession, s'il y a lieu. 

Art. 26. Les contestations sur les comptes ou répartitions des 
revenus dans les cas indiqués aux articles précédents seront déci- 
dées par le conseil de préfecture. 

Art. 27. Dans le cas où il y aurait lieu à remplacer provisoi- 
rement un curé ou desservant qui se trouverait éloigné du ser- 
vice ou par suspension, pAr peine canonique ou par maladie, 
ôu par voie de poliee, il sera pourvu à l’indemnité du rempla- 
çant provisoire conformément au decret du 47 novembre 1811.— 
Cette disposition s’appliquera aux cures ou succursales dont le 
traitement est en tout ou en partie payé par le trésor impé- 
rial. 

Art. 28. Pendant le temps que, pour les causes ci-dessus, le 
curé ou desservant sera éloigné de la paroisse, le trésorier de la 
fabrique remplira, à l’égard des biens, les fonctions qui sout 
attribuées au titulaire par les articles 6 et 13 ci-dessus. 


TITRE II. 

DES BIENS DES MENSES ÉPISCOPALES. 

Art. 29. Les archevêques et évêques auront l’administration des 
biens de leur mense, ainsi qu’il est expliqué aux articles 6 et sui- 
vants de notre présent décret. 

Art. 30. Les papiers, titres, documents concernant les biens de 
ces menses, les comptes, les registres, les sommiers, seront dépo- 
sés aux archives du secrétariat de l’archevêché ou évêché. 

Art. 31. Il sera dressé, si fait n’a été, un inventaire des titres 
et papiers, et il sera formé un registre-sommier, conformément 
à l’article 56 du règlement des fabriques. 

Art. 32. Les archives do la mense seront renfermées dans 
caisses ou armoires, dont aucune pièce ne pourra être retn 
qu’en vertu d’un ordre souscrit par l’archevêque ou évêque sur 
registre-sommier, et au pied duquel sera le récépissé du seoré- 
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taire. Lorsque la pièce sera rétablie dans lo dépôt, l’archevêque 
ou l'évêque mettra la décharge en marge du récépissé. 

Art. 33. Le droit de régale continuera d’être exercé dans l'em- 
pire, ainsi qu’il l’a été de tout temps par les souverains nos pré- 
décesseurs. 

Art. 34 . Au décès de chaque archevêque ou évêque, il sera nom- 
mé par notre Ministre des cultes un commissaire pour l’adminis- 
tration des biens de la mense épiscopale pendant la vacauce. 

Art. 35. Ce commissaire prêtera, devant le tribunal de première 
instance, lo serment de remplir cette commission avec zèle et fidé- 
lité. 

Art. 36. Il tiendra deux registres, dont l’un sera le livre-jour- 
nal de sa recetto et de sa dépense ; dans l’autre, il iuscrira do 
suite et à leur date, une copie des actes de sa gestion, passés par 
lui ou à sa requête. Ces registres seront cotés et parafés par lé 
président du même tribunal. 

Art. 37. Le juge do paix du lieu de la résidence d’un arche- 
vêque ou évêque fera d’office, aussitôt qu’il aura connaissance de 
sou dcccs, l’apposition des scellés dans le palais ou autres maisons 
qu’il occupait. 

Art. 38. Dans ce cas, et dans celui où le scellé aurait été 
apposé à la requête des héritiers, des exécuteurs testamentaires 
ou des créanciers, le commissaire à la vacance y mettra son oppo- 
sition, à fin de conservation des droits de la mense, et notamment 
pour sûreté des réparations & la charge de la succession. 

Art. 39. Les scellés seront levés et les inventaires faits k la re- 
quête du commissaire, les héritiers présents ou appelés, ou à la 
requête des héritiers, en présence du commissaire. , 

Art. êO.Jncontinont après sa nomination, le commissaire sera 
tenu de la dénoncer aux receveurs, fermiers ou débiteurs, qui se- 
ront tenus de verser dans ses mains tous deniers, denrées ou 
autres choses provenant des biens de la mense, à la charge d’en 
tenir compte à qui il appartiendra. 

Art. 41. Le commissaire sera tenu, pendant sa gestion, d’acquit- 
ter toutes les charges ordinaires de la mense; il ne pourra renou- 
veler les baux, ni couper aucun arbre de futaie en masse de bois 
ou épars, ni entreprendre au delà des coupes ordinaires des bois 
taillis et de ce qui en est la suite. 

Art. 42. Il fera, incontinent après la levée des scellés, visiter, 
en présence des héritiers ou eux appelés, les palais, maisons, 
fermes et bâtiments dépendants de la mense, par deux experts, 
que nommera d’offico le président du tribunal. Ces experts feront 
mention, dans leur rapport, du temps auquel ils estimeront que 
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doivent se rapporter les reconstructions à faire, ou les dégrada- 
tions qui y auront donné lieu ; ils feront les devis et ostimations 
des réparations ou reconstructions. 

Art. 43. Les héritiers seront tenus de remettre, dans les six 
mois après la visite, les lieux en bonne et suffisante réparation ; 
sinon, les réparations seront adjugées au rabais, au compte des 
héritiers, A la diligence du commissaire. 

Art. 44. Les réparations dont l’urgence se ferait sentir pendant 
sa gestion seront faites par lui, snr les revenus de la mense, par 
voie d’adjudication au rabais, si elles excèdent 300 francs. 

Art. 45. Le commissaire régira depuis lo jour du décès jusqu’au 
temps où le successeur nommé par Sa Majesté se sera mis en 
possession. Les revenus de la mense sont au profit du succes- 
seur à compter du jour de sa nominatiou. 

Art. 46. Il sera dressé procès-verbal de la priso de possession 
par le juge de paix : ce procès-verbal constatera la remise de tous 
les effets mobiliers, ainsi que de tous titres, papiers et documents 
concernant la mense, et que les registres du commissaire ont été 
arrêtés par ledit juge de paix ; ces registres seront déposés avec les 
titres de la mense. 

Art. 47. Les poursuites contre les comptables, soit pour rendre 
les comptes, soit pour faire statuer sur les objets de contestation, 
seront faites devant les tribunaux compëteuts par la personne que 
le Ministre aura commise pour recevoir les comptes. 

Art. 48. La rétribution du commissaire sera réglée par le Mi- 
nistre des cultes: elle ne pourra excéder 5 centimes pour franc 
des revenus, et 3 centimes pour franc du prix du mobilier dépen- 
dant de la succession en cas de vente, sans pouvoir rien exiger 
pour les vacations ou voyages auxquels il sera tenu tant que cette 
gestion le comportera. 


TITRE 111. 

DBS BIENS DES CHAPITRES CATHEDRAUX ET COLLÉGIAUX 

Art. 49. Le corps de chaque chapitre cathédral ou collégial 
aura, quant à l’administration de ses biens, les mêmes droits et 
les mêmes obligations qu’un titulaire do biens de cure, sauf les 
explications et modifications ci-dessus. 

Art. 50. Le chapitre ne pourra prendre aucune délibération 
relative à la gestion des biens ou répartition des revenus, si les 
membres présents no forment au moins les quatre cinquièmes du 
nombre total des chanoines existants. 
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Art. 51. U sera choisi par le chapitre, dans son sein, au scrutin 
et à la pluralité dos voix, deux candidats parmi lesquels l’évêque 
nommera un trésorier. Le trésorier aura le pouvoir de recevoir de tous 
fermiers et débiteurs, d’arrôtor les comptes, de donner quittance 
et décharge, de poursuivre les débiteurs devant les tribu uaux, de 
recevoir les assignations au nom du chapitre, et do plaider quand 
il y aura été dûment autorisé. 

Art. 52. Le trésorier pourra toujours être changé par le chapitre. 
Lorsque le trésorier aura exercé cinq aus de suite, il y aura une 
nouvelle élection, et le même trésorier pourra être présenté 
comme un des deux candidats. 

Art. 53. Le trésorier ne pourra plaider en demandant ni en dé- 
fendant, ni consentir à un désistement, sans qu’il y ait eu déli- 
bération du chapitre et autorisation du conseil de préfecture. 
H fera tous actes conservatoires et toutes diligences pour les recou- 
vrements. 

Art. 54. Tous les titres, papiers et renseignements concernant 
la propriété seront mis dans une caisse ou armoire à trois clefs. 
Dans les chapitres cathédraux, l’une de ces clefs sera entre les 
mains du premier dignitaire, la seconde entre les mains du pre- 
mier officier, cl la troisième entre les mains du trésorier. Dans 
les chapitres collégiaux, l’une de ces clofs sera entre les mains du 
doyen, la seconde entre les mains du premier officier, et la troi- 
sième entre les mains du trésorier. 

Art. 53. Seront déposés Sans cette caisse les papiers, titres et 
documents, les comptes, les registres, les sommiers et les inven- 
taires, le tout ainsi qu’il est statué par l’article 54 du règlement 
sur les fabriques ; ils ne pourront en être retirés que sur un avis 
motivé, signe par les trois dépositaires des clefs, et, au sur- 
plus, conformément à l’article 57 du même règlement. 

Art. 56. Il sera procédé aux inventaires des titres et papiers, 
à leurs récolements et à la formation d’un registre-sommier, con- 
formément aux articles 55 et 56 du même règlement. 

Art. 57. Les maisons et biens ruraux appartenant aux chapitres 
ne pourront être loués ou affermés que par adjudication aux en- 
chères sur un cahier des charges approuvé par délibération du 
chapitre, à moins que le chapitre n’ait, à la pluralité des quatre 
cinquièmes des chanoines existants, autorisé le trésorier de traiter 
de gré à gré, aux conditions exprimées dans sa délibération. Une 
semblable autorisation sera nécessaire pour les baux excédant 
ueuf ans, qui devront toujours être adjugés avec les formalités 
prescrites par l’article 9 ci-dessus. 

Art. 58. Les dépenses des réparations seront toujours faites sur 
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les revenus de la mense capitulaire, et, s’il arrivait des cas extra- 
ordinaires qui exigeassent à la fois plus de moitié d’une année du 
revenu commun, les chapitres pourront être par nous autorisés, 
en la forme accoutumée, à faire un emprunt remboursable sur les 
revenus aux termes indiqués, sinon k vendre la quantité néces- 
saire de biens, k la charge de former, avec des réserves sur les 
revenus des années suivantes, un capital suffisant pour remplacer, 
soit en fonds de terre, soit autrement, le revenu aliéné. 

Art." 59. Il sera rendu par le trésorier chaque année, au mois 
de janvier, devant des commissaires nommés k cet effet par le 
chapitre, un compte de recette et dépense. Go compte sera 
dressé conformément aux articles 82, 83 et 84 du règlement sur 
les fabriques. Il en sera adressé une copie au Ministre des 
cultes. 

Art. 60. Les chapitres pourront fixer le nombre ot les époques 
des répartitions do la mense, et suppléer par leurs délibérations 
aux cas nou prévus par le présent decret, pourvu qu’ils 
n'excèdent pas les droits dépendant de la qualité de titulaire. 

Art. 61. Dans tous les cas énoncés au présent titre, les délibé- 
rations du chapitre devront être approuvées par l’évêque; et 
l’cvêque ne jugeant pas à propos do les approuver, si le chapitre 
insiste, il en sera référé à noire Minisire des cultes qui pronon- 
cera. 


TITRE IV. 

ORS BIENS DES SÉMINAIRES. 


Art. 62. Il sera formé, pour l’administration des biens du sémi- 
naire de chaque diocèse, un bureau composé de l’un des vicaires 
généraux, qui présidera, en l’absence de I’cvêque, du directeur et 
de l’économe du séminaire, et d’un quatrième membre remplissant 
les fonctions de trésorier, qui sera nommé par le Ministre des 
cultes, sur l’avis de l’évôque ot du préfet. Il n’y aura aucune ré- 
tribution attachée aux fonctions do trésorier. 

Art. 63. Le secrétaire de l’archevêché ou évêché sera en même 
temps secrétaire de ce bureau. 

Art. 64. Le bureau de l’administration du séminaire principal 
aura en mémo temps l’administration des autres écoles ecclésias- 
tiques du diocèse. 

Art. 65. Il y aura aussi, pour le dépôt des titres, papiers et ren- 
seignements, des comptes, des registres, des sommiers, des inven- 
taires, conformément k l’article 54 du reglement des fabriques. 
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une caisse ou armoire à trois clefs, qui seront entre les Tanins de 
trois membres du bureau. 

Art. 66. Ce qui aura été ainsi déposé ne pourra être retiré que 
sur Tavis motivé des trois dépositaires des clefs, et approuvé par 
Tarchcvéque ou évêque : l’avis ainsi approuvé restera dans le 
mémo dépôt. 

Art. 67. Tout notaire devant lequel il aura été passe un acte 
contenant donation entre vifs ou disposition testamentaire au 
profit d’un séminaire ou d’une école secondaire ecclésiastique, 
sera tenu d’en instruire l’évêque, qui devra envoyer les pièces, 
avec son avis, à notre Miuistre des cultes, afin que, s'il y a lieu, 
l’autorisation pour l’acceptation soit donnée en la forme Accoutumée. 
Ces dons et legs ne seront assujettis qu’au droit fixe de un franc. 

Art. 68. Les remboursements et les placements de deniers pro- 
venant do dons ou legs aux séminaires ou aux écoles secondaires 
seront faits conformément aux décrets et décisions ci-dessus 
cités . 

Art. 69. Les maisons et biens ruraux des séminaires et des écoles 
secondaires ecclésiastiques ne pourront être loués ou affermés que 
par adjudication aux enchères, à moins que l’archevêque ou évéque 
et les membres du bureau ne soient d’avis do traiter de gré à gré, 
aux conditions dont le projet signé d’eux sera remis au trésorier, 
et ensuite déposé dans la caisse & trois clefs. Il en sera fait men- 
tion dans l’acte. Pour les baux excédant neuf ans, les formalités 
prescrites par l’article 9 ci-dessus devront être remplies. 

Art. 70. Nul procès ne pourra être intenté, soit en demandant, 
soit en défendant, pans l’autorisation du conseil de préfecture, sur 
la proposition do l’archevêque ou évéque, après avoir pris l'avis 
du bureau d’administralion. 

Art. 71. L’économe sera chargé de toutes les dépenses; celles 
qui seraient extraordinaires ou imprévues devront être autorisées 
par l’archevêque ou évêque, après avoir pris l’avis du bureau ; 
cette autorisation sera annexée au compte. 

Art. 72. Il sera toujours pourvu aux besoins du séminaire prin- 
cipal de préférence aux autres écoles ecclésiastiques, à moins qu’il 
n’y ait, soit par l’institution de ces écoles secondaires, soit par 
les dons ou legs postérieurs, des revenus qui leur auraient été 
spécialement affectes. 

Art. 73. Tous deniors destinés aux dépenses des séminaires, et 
provenant, soit des revenus de biens-fonds ou de rentes, soit de 
remboursements, soit des secours du gouvernement, soit des libé- 
ralités des fidèles, et en général quelle que soit leur origine, se- 
ront, à raison de leur destination pour un service public, versés 


Digitized by 


Google ; . • 



— 559 — 


dans une caisse à trois clefs, établie dans un lieu sûr au séminaire. 
Une de ces clefs sera entre les mains de l’évèquo ou de son vicaire 
général, l’autre entre celles du directeur du séminaire, et la troi- 
sième dans colles du trésorier. 

Art. 74. Ce versement sera fait, le premier jour de chaque 
mois, par le trésorier, suivant un état ou bordereau qui compren- 
dra la recette du mois précédent, avec indication d’où provient 
chaque somme, sans néanmoins qu’A l’égard de celles qui auront 
été dounées il soit besoin d’y mettre les noms des donateurs. 

Art. 75. Le trésorier ne pourra faire, môme sous prétexte 
de dépense urgeute, aucun versement que dans ladite caisse îi 
trois clefs. 

Art. 76. Quiconque aura reçu pour le séminaire une somme 
qu’il n’aurait pas versée dans les trois mois entre les mains du 
trésorier, et le trésorier lui-môme qui n’aurait pas, dans le mois, 
fait les versements à la caisse à, trois clefs, seront poursuivis 
conformément aux lois concernant le recouvrement des deniers 
publics. 

Art. 77. La caisse acquittera, le premier jour do chaque mois, 
les mandats de la dépenso à faire dans le courant du mois, les- 
dits mandats signés par l’économe et visés par l’évèque. En tôle 
de ccs mandats seront les bordereaux indiquant sommairement 
les objets do la dépense. 

Art. 78. La commission administrative du séminairo trans- 
mettra au préfet, au commencement de chaque semestre, les 
bordereaux de versement par les économes, et les mandats des 
sommes payées. Le préfet en donnera décharge, et en adressera 
les duplicata au Ministre des cultes, avec scs observations. 

Art. 79. Le trésorier et l’économe de chaque séminaire rendront, 
au mois do jauvior, leurs comptes en recette et en dépense, sans 
être tenus de nommer les élèves qui auraient eu part aux deniers 
affectés aux aumônes : l’approbation donnée par l’évêque à ces 
sortes de dépenses leur tiendra lieu de pièces justilicatives. 

Art. 80. Les comptes seront visés par l’évêque, qui les trnns- 
meltn au Ministre des cultes, et, si aucun motif no s’oppose à 
l’approbation, le Ministre les renverra à l’évêque, qui les arrêtera 
définitivement et en donnera décharge. 

86 décembre 1813.— Décret concernant le partage 1 1er cierges 

employés aux enterrements et aux services funèbres. 

Art. 1". Dans toutes les paroisse de l’Empire, les cierges qui, 
aux enterrements et aux services funèbres, seront portés par es 
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membres du clergé, leur appartiendront; les autres cierges placés 
autour du corps et à l’autel, aux chapelles ou autres parties de 
l'église, appartiendront, savoir : une moitié à la fabrique, et l'autre 
moitié & ceux du clergé qui y ont droit ; ce partage sera fait en 
raison du poids de la totalité des cierges. 

Art. 2. 11 n’est rien innové à l’égard des curés qui, à raison de 
leur dotation, sont chargés des frais du culte. 

2» octobre 4814. — Ordonnances qui autorise les archevêques 

et évêques à établir des écoles ecclésiastiques . 

Ayant égard à la nécessité où sont les archevêques et évêques 
de notre royaume, dans les circonstances difficiles où se trouve 
l’Église de France, de faire instruire dès l’enfance des jeunes gens 
qui puissent entrer avec fruit dans les grands séminaires, et dé- 
sirant leur procurer les moyens de remplir avec facilité cette pieuse 
intention ; ne voulant pas toutefois que les écoles de ce genre se 
multiplient sans raison légitime ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État de l’inté- 
rieur, etc. 

Art. l #r .. Les archevêques et évêques de notre royaume pourront 
avoir, dans chaque département, une école ecclésiastique, dont ils 
nommeront les chefs et les instituteurs, et où ils feront élever et 
instruire dans les lettres des jeunes gens destinés & entrer dans 
les grands séminaires. 

Art. 2. Ces écoles pourront être placées à la campagne et dans 
les lieux où il n’y aura ni lycée ni collège communal. 

Art. 3. Lorsqu’elles seront placées dans des villes où il y aura 
un lycée ou un college communal, les élèves, après doux ans 
d’études, seront tenus de prendre l’habit ecclésiastique Ils seront 
dispensés de fréquenter les leçons desdits lycées et collèges. 

Art. 4. Pour diminuor, autant qu’il sera possible, les dépenses 
de ces établissements, les élèves seront exompts de la rétribution 
due à l’Université par les élèves des lycées, collèges, institutions 
et pensionnats. 

Art. 5. Les élèves qui auront terminé leurs cours d’études 
pourront so présenter à l’examen de l’Université pour obtenir le 
grade de bachelier ès lettres. Ce grade leur sera conféré gratuite- 
ment. 

Art. 6. Il ne pourra être érige dans un département une seconde 
école ecclesiastique qu’en vertu de notre autorisation, donnée sur 
le rapport de notre Ministre secrétaire d’État de l’intérieur, après 
qu’il aura entendu l’évêque et le grand maître de l’Université. 
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Art. 7. Les écoles ecclésiastiques sont susceptibles de recevoir 
des legs et des donations, en se conformant aux lois existantes sur 
cette matière. 

Art. 8. 11 n’est, au surplus, en rien dérogé à notre ordonnance 
du 22 juin dernier, qui maintient provisoirement les décrets et 
reglements relatifs à l’Université. Sont seulement rapportés tous 
les articles desdits decrets et règlements contraires à la présente* 

• novembre 1844.— Ordonnance qui accordé un supplément 
de traitement aux desservants chargés du service de deux suc- 
cursales. 

Art. l" r . Un supplément de traitement de 200 francs par an 
sera payé, à compter du 1*' janvier 1814, à chaque desservant 
que son évêque aura chargé provisoirement du service de deux 
succursales, à défaut de desservant en exercice dans l’une d’elles, 
et co autant que durera le double service. 

Art. 2. Ce supplément sera imputé sur les crédits ouverts à 
notre Ministre secrétaire d’État do l’intérieur pour les dépenses du 
clergé. 

Z Janvier 1817. — Loi sur les donations et legs aux établis- 
sements ecclésiastiques. 

Art. 1 er . Tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi 
pourra accepter, avec l’autorisation du Roi, tous les biens meubles, 
immeubles, ou rentes, qui lui seront donnés par actes entre vifs 
ou par actes de dernière volonté. 

Art. 2. Tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi 
pourra également, avec l’autorisation du Roi, acquérir des biens 
immeubles ou des rentes. 

Art. 3. Les immeubles ou rontes appartenant à un établissement 
eedésiastiquo seront possédés à perpétuité par ledit établissement, 
et seront inaliénables, à moins que l’aliénation n’en soit autorisée 
par le Roi. 

Z avril 1817. — Ordonnance Relative à V acceptation et à-fem* 
ploi des dons et legs faits aux établissements ecclésiastiques 
et autres , (Voir C. civ., art. 937.) 

Art. l* r . Conformément à l’article 910 du Code civil et à la loi 
du 2 janvier 1817, les dispositions eutrevifs ou par testament, de 
biens meubles et immeubles, au profit des églises, des archevêchés 

ut . 8$ 


Digitized by LjOOQle 



- 5ü - 

et évêchés* de# ebapii «et, des glands et petite séminaires, des 
cures et des succursales» des fabriques, des pauvres, des hospices, 
des collèges, des communes, et en général de tout établissement 
d’utilité publique et do toute association religieuse reconnus par 
la loi, ne pourront être acceptées qu’après avoir été autorisées par 
nous, le Conseil d’État entendu, et sur l'avis préalable de nos 
préfets et de nos évéques, suivant les divers cas. L’acceptation 
des dons ou legs en argent ou en objets mobiliers n’excédant pas 
trois cents francs sera autorisée par les préfets. 

Art. 2. L’autorisation ne sera accordée qu’après l’approbation 
provisoire de l’évèque diocésain, s’il y a charge de services reli- 
gieux. 

Art. 3. L'acceptation desdits legs ou dons, ainsi autorisée, sera 
faite : 

Par les évéques, lorsque les dons ou legs auront pour objet leur 
évêché, leur cathédrale ou leurs séminaires ; 

Par les doyens des chapitres, si les dispositions sont faites au 
profit des chapitres; 

Par le curé ou desservant, lorsqu’il s’agira de legs ou dons faits 
à la cure ou succursale, ou pour la subsistance des ecclésiastiques 
omployés à la desservir; 

Par les trésoriers des fabriques, lorsque les donateurs ou testa- 
teurs auront disposé en faveur des fabriques, ou pour l'entretien 
des églises et le service divin ; 

Par le supérieur des associations religieuses, lorsqu’il s’agira 
d» libéralités faites au profit de ces associations ; 

Par les consistoires, lorsqu’il s’agira de legs faits pour la dota- 
tion des pasteurs ou pour l’entretien des temples; 

Par les administrateurs des hospices, bureaux de charité et de 
bienfaisance, lorsqu’il s’agira de libéralités en faveur des hôpitaux 
et autres établissements de bienfaisance ; 

Par les administrateurs des collèges, quand les dons ou legs au- 
ront pour objet les collèges, ou des fondations de bourses pour 
les étudiants, ou de chaires nouvelles ; 

Par les maires des communes, lorsque les dons ou legs seront 
faits au profit de la généralité des habitants, ou pour le soulage- 
ment et l’instruction des pauvres de la commune; 

Et enfin par les administrateurs de tous les autres élablissementa 
d’utilité publique légalement constitués, pour tout ce qui sera donné 
ou légué à ces etablissements. 

Art. 4. Les ordonnances efcarrétés d’autorisation détermineront, 
pour le plus grand bien des établissements, l’emploi des sommes 
données, et prescriront la conservation ott la vente des effets mo- 
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biliers lorsque le testateur ou le donateur auront omis d’y pour- 
voir. 

Art. 5. Tout notaire dépositaire d’un testament contenant un 
legs au profit de l’un des établissements ou titulaires mentionnes 
ci-dessus, sera tenu de leur en donner avis lors do l’ouverture ou 
publication du testament. En attendant l’acceptation, le chef de 
rétablissement ou le titulaire fera tous les actes conservatoires qui 
seront jugés nécessaires. 

Art. 6. Ne sont point assujettis à la nécessité de l’autorisation 
les acquisitions et emplois en rentes constituées sur l’État ou les 
villes, que les établissements ci-dessus désignés pourront acquérir 
dans les formes ordinaires do leurs actes d’administration. Les 
rentes ainsi acquises seront immobilisées et ne pourront être alié- 
nées sans autorisation. 

Art. 7. L’autorisation pour l’acceptation ne fera aucun obstacle 
à ce que les tiers intéressés se pourvoient, par les voies de droit, 
contro les dispositions dont l’acceptation aura été autorisée. 

7 avril 1819. — Ordonnance concernant le mobilier des ar- 
chevêchés et évêchés . 

Art. l #r . L’ameublement des archevêchés et évêchés se com- 
pose : 

1° Des meubles meublants servant à la représentation, tels que 
glaces, consoles, secrétaires, tentures, lustres, tapis, sièges et 
antres objets qui garnissent les salons do réception, la salle a 
manger et le cabinet du prélat; 

f De l’ameublement d’un appartement d’habitation d’honneur ; 

3* Du mobilier de la chapelle de rarchovéché ou évéché ; 

4* Des crosses épiscopales et des croix processionnelles des 
archevêques. 

Art. 2. L’ctat actuel et la valeur du mobilier de chaque arche- 
vêché et évêché demeurent arretés tels qu’ils ont été portés, au 
i* r janvier de la présente année, dans les inventaires et devis 
estimatifs dressés en vertu des ordres de notro Minis tro secrétaire 
d’État de l’intérieur, cl approuvés par lui. 

Art. 3. Lorsque la valeur du mobilier, arrête comme il est dit 
à Pàrticle précédent, ne s’élèvera pas à une somme équivalente à 
une année de traitement du titulaire, notro Ministre secrétaire 
d’État do l’interieur pourra autoriser, au fur et à mesure des 
besoins, de nouveaux achats do meubles, jusqu’à concurrence do 
cotte somme. Il n’y aura point lieu néanmoins à prescrire des 
réductions là où l’ameublement aurait actuellement une plus 
grande valeur. 
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Art. 4. Los sommes necessaires pour les nouveaux, achats de 
meubles, ainsi quo pour rentretien annuel des ameublements, 
seront prises sur les fonds afTectés aux dépenses fixes ou com- 
munes à plusieurs departements. Elles seront mises à la diposilion 
dos archevêques, évêques ou vicaires capitulaires en cas de vacance 
du siège, k la charge do rendro compte de leur emploi. 11 sera 
procédé aux allocations à faire et aux comptes arrêtés, comme 
pour les autres dépenses do mémo nature : le préfet du dépar- 
tement où sera établi le siego soumettra au conseil général, dans 
sa session ordiuaire, les états, devis estimatifs et autres pièces, et 
il sera définitivement statué par notre Ministre secrétaire d’État 
de Tintérieur. 

Art. o. A l’avenir, et ainsi qu’il est réglé par notre ordonuancc 
du 17 décembre 1818, à l’égard du mobilier des préfectures, il 
sera procédé chaque année, par le préfet ou un conseiller de pré- 
fecture désigné par lui, assisté do deux membres du conseil 
général désignés d’avance par le conseil, au récolement dudit mo- 
bilier, concurremment avec le titulaire, ou, on cas do vacance du 
siège, avec le vicairo capitulaire administrateur du diocèse. Le 
procès-verbal do cette opération contiendra l’évaluation des 
sommes jugées nécessaires, soit pour achat, soit pour frais d’en- 
tretien, et servira aux propositions à faire en vertu de l’article 
précédent. 

Art. 6. Eu cas de mutation par décès ou autrement, il sera 
procédé dans les mêmes formes à l’inventaire et au récolement 
estimatif du mobilier : la succession du défunt, ou l’évèque sortant 
et l’évèque nommé, pourront s’y faire représenter par des fondés 
de pouvoirs. Les états do récolement seront signes par le préfet, 
par les doux membres du conseil général et par les parties inté- 
ressées, et seront drossés en triple expédition, dont l’une sera 
déposéo au secrétariat de l’évêché ou do l’archevêché, une autre 
à la préfecture et la troisième transmise & notre Ministre secré- 
taire d’État do l’intérieur. 

Art. 7. Les archevêques et évêques ne seront point responsables 
do la valeur des meubles, et seront tenus seulement de les re- 
présenter. 

19 Janvier 1890. — Ordonnance relative aux dons et legs 

faits aux chapelles ou annexes . 

Les dispositions entre vifs ou par testament faites au profit des 
chapelles dout lerection a été autorisée par le Roi, seront accep- 
tées daus les formes et conditions réglées par l'ordonnance du 
1 avril 1817. 
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Si la chapelle n'est pas érigée, le maire devra poursuivre l’érec- 
tion et l’autorisation d’accopter la libéralité. Les dispositions 
faites on faveur des annexes érigées, ou dont l’érection n’aurait 
pas encore été autorisée, ne pourront étro acceptées que par le 
trésorier ou par le desservant de l’église paroissiale, dans les 
formes déterminées ci-dessus, à la charge de donner à la libéralité 
reçue la destination indiquée par le donateur. 

£8 mars 18tO. — Ordonnance qui autorité les fabriques des 
succursales à se faire remettre en possession des biens et rentes 
appartenant autrefois aux églises qu'elles administrent . 

Vu l’arrêté du 7 thermidor an XI et les décrets des 30 mai et 
juillet 1806, concernant les biens et rentes dos fabriques des 
églises; — Vu le décret du 30 septembre 1807, qui détermino les 
cas où les communes pourront faire ériger leurs églises en cha- 
pelles ; — »■ Vu notre ordonnance royale du 25 août 1819, qui 
augmente le nombre des succursales ; — D’après les observations 
qui nous ont été soumises par plusieurs évêques de notre 
royaumo ; — Voulant concilier, autant que possible, l’intérêt que 
nous inspirent les efforts et les sacrifices des communes réunies 
pour obtenir l’oxercice do la roligion, et colui que méritent les 
églises reconnues comme paroisses par la circonscription ecclé 
siastiquo, ainsi que les droits concédés à ces églises par l’arrête 
du 7 thermidor an XI et les décrets des 30 mai et 31 juillet 1806 ; 
— Notre Conseil d’État entendu, etc. 

Art. l" r . Les fabriques dos succursales érigées depuis la cir- 
conscription générale des paroisses du royaume approuvée le 
28 août 1808, ou qui le seraient à. l’avenir, sont autorisées à se 
faire remettre en possession des biens ou rentes appartenant 
autrefois aux églises qu’elles administrent ou à celles qui y sont 
réunies, dont, au moment de la publication de la présente or- 
donnance, le transfert ou l’aliénation n’aurait pas été définitive- 
ment et régulièrement consommé en exécution do l’article 2 de 
l’arrêté du 7 thermidor an XI, et dos dècrots des 30 mai et 
31 juillet 1806. 

Art. 2. La même faculté est accordée, sous les mêmes condi- 
tions, aux fabriques des chapelles établies conformément aux dis- 
positions du titre II du décret du 30 septembre 1807, mais seule- 
ment quant à l’usufruit des biens ou rentes appartenant autrefois 
soit à l’église érigéo légalement en chapelle, soit à celles qui se 
trouveraient comprises dans la circonscription, et à la charge, par 
la fabrique usufruitière, de donner immédiatement avis à la 
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fabrique de la cure ou succursale, des biens ou rentes dont elle 
se serait mise en possession ou poursuivrait rentrée en jouissance 
pour par cette dernière être prises les mesures nécessaires afin de 
se faire envoyer régulièrement en possession do la nue propriété. 

Art. 3. Los évêques pourront nous proposer de distraire des 
biens et rentes possédés par une fabrique paroissiale, pour être 
rendus k leur destination originaire, soit en toute propriété, soit 
seulement en simple usufruit, suivant les distinctions établies ci- 
dessus, ceux ou partie de ceux provenant de Téglise érigée posté- 
rieurement en succursale ou chapelle, lorsqu’il sera reconnu que 
cetto distraction laissera à la fabrique possesseur actuel les res- 
sources suffisantes pour l'acquittement de ses dépenses. La déli- 
bération do cette dernière fabrique, une copie de son budget, la 
délibération du consoil municipal, et les avis dn sous- préfet, 
devront accompagner la proposition de l'évêque. 


4 septembre 4880. — Ordonnance concernant le traitement 
et les frais d’établissement alloués aux archevêques et 
évêques. 

Vu le décret du 18 août 1802, qui avait déclaré que le traitement 
des archevêques et évêques leur serait payé du jour de leur 
nomination. 

Considérant que cette disposition était uno exception k la règle 
et à l’usage constamment pratiqués, qui sont que Ton n’a droit au 
traitement qne du jour do l’outrée en fonctions ; que nous avons 
déjà, par notre décision du £9 septembre 1819, fait cesser cette 
exception à l’cgard d’un assez grand nombre d’archevêques et 
évêques, et qu'il convient de la détruire pour tous ; voulant en 
même temps donner force de règlo au simple usage en vertu 
duquel, depuis 1802, les archevêques et évêques reçoivent une 
première fois, pour frais d ‘établissement, savoir : les archevêques, 
15,000 francs, et les évêques 10,000 francs, etc.: 

Art. 1 er . Conformément à notre décision du 29 septembre 1819, 
les archevêques et évêques uc recevront leur traitement qu’a 
dater du jour de leur prise do possession. 

Art. 2. 11 continuera de leur être alloué des frais d'établissement 
savoir : aux archevêques, la somme do 15,000 francs, aux évêques 
celle de 10,000 francs, mais uno fois seulement, lorsqu’ils prendront 
possession d’un siège, et sans qu’ils puissent rien prétendre 
lorsqu'ils passeront d’un siège à un autre. 
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8 moût 1881 . Ordonnance sur V administration de* ville* têt 

commune * du royaume. (Extrait.) 

Art. 4. Le» réparations, reconstructions et constructions de bâ- 
timents appartenant (aux communes, hôpitaux) et fabrique*, soit 
qu’il ait été pourvu à la dépense sur les revenus ordinaires de 
ces communes ou établissements, soit qu’il y ait été pourvu au 
moyen de nouveaux droits, d’emprunts, de contributions extra- 
ordinaires, d’aliénations, ou par toute autre voie que nous aurions 
autorisée, pourront désormais être adjugées et exécutées sur la 
simple approbation du préfet. Cependant, lorsque la dépense des 
travaux de construction ou de reconstruction à entreprendre 
s’élèvera au-dessus de vingt mille francs, les plans et devis 
devront être soumis à notre Ministro secrétaire d’État. 

80 moût 1883. — Ordonnance contenant de nouvelles modi- 
fications au règlement du 10 décembre 1806. 

Vu les propositions des synagogues consistoriales et celles du 
consistoire central des israélites, à l’effet d’ajouter à leur règle- 
ment du 10 décembre 1806 de nouvelles modifications, en outre 
de celles qui y ont cté faites par notre ordonnance du 29 juin 1819; 

Notre Conseil d’État entendu, etc. : 

Art. l* r Dans le cours do l’année 1823, les notables israélites 
des divers arrondissements consistoriaux seront intégralement 
renouvelés. 

Art. 2. Tous les deux ans, il sortira cinq membres du collège 
des notables. Celte sortie se fora par la voie du sort, à la fin de 
la séance annuelle qui Ta lieu conformément à l’ordonnance du 
29 juin 1819. La majorité des notables devra avoir sa résidence 
dans la commune où est établie la synagogue consistoriale. 

Art. 3. Les conditions d’éligibilité requises par l’article 10 du 
règlement, concernant les membres de consistoires, s’appliquent 
également aux notables. 

Art. 4. Dans le cours de l’année 1823, et un mois après le re- 
nouvellement des notables, ceux-ci s’assembleront pour procéder 
au renouvellement intégral des membres laïques des consistoires 
départementaux. 

Art. 5. Tous les doux ans, il sortira un des membres laïques 
des consistoires départementaux. Cette sortie aura lieu par la 
voie lu sort, et successivement entre les quatre, les trois et les 
deux plus anciens membres, et ensuite par ancienneté ■de nWUftta- 
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tion. Les membres laïques des consistoires et les notables peuvent 
être réélus indéfiniment. 

Art. 6. Dans le chef-lieu de la circonscription où siège le con- 
sistoire, la nomination des ministres officiants du temple (chan- 
tres), et celles des autres desservants et agents, notamment le 
sacrificateur, appartiennent immédiatement au consistoire. Il 
nommera aussi, près les temples de sa circonscription, un ou 
plusieurs commissaires surveillants, qui exerceront, sous sa dé- 
pendance, les fonctions qu’il leur aura déléguées. 

Art. 7. Les rabbins près les temples des communes autres que 
le siège du consistoire, les ministres officiants (chantres) et les 
autres desservants près ces temples, seront élus par une com- 
mission locale, nommée par le consistoire et présidée par le com- 
missaire surveillant. L’élection des rabbins est soumise à la con- 
firmation du consistoire central, sur l’avis des consistoires; les 
autres ministres et dessorvants seront confirmes par le consis- 
toire dont ils dépendent, et sous la direction et surveillance du- 
quel ils exercent leurs fonctions. 

Art. 8. Le traitement des rabbins, ministres officiants, des ser- 
vants ou agents dont il est parlé dans les articles 6 et 7, fait 
partie des frais locaux du culte. 

Art. 9. Chaque consistoire, dans l’assemblée qui se tient an- 
nuellement pour la fixation et la répartition des frais généraux 
de la circonscription, s’occupera en même temps, avec le con- 
cours dos notables qui résident dans le chef-lieu, de la formation 
du budget et du rôle do répartition des frais locaux du culte do la 
commune où siège le consistoire. Quant aux frais locaux des com- 
munes hors le siège consistorial, le consistoire adjoindra, chaque 
année, autant de notables israélites qu’il jugera nécessaire, au 
commissaire surveillant et sous sa présidence, afin de procéder A 
Information du budget des frais locaux du culte et du rôle y rela- 
tif, lesquels budget et rôle seront soumis à l’examen et à l’appro- 
bation des consistoires respectifs. 

Art. 10. Les commissairos-survoillants sont tenus de présenter 
annuellement à la commission chargéo de dresser avec eux les 
budgets et les rôles locaux, le compte rendu de l’exercice précé- 
dent, lequel compte sera ensuite soumis à l’examen des consis- 
toires respectifs. Les comptes, le budget et le rôle de répartition, 
seront adressés par le consistoire au préfet du département, qui 
les transmettra à notre Ministre de l'intérieur. Le consistoire cen- 
ral y apposera son avis. Les rôles, définitivement approuvés par 
notre Ministre, seront renvoyés aux préfets pour être rendus 
exécutoires. 


Digitized by LjOOQle 


n h 



Art. 11 . Dans le cours de l’année 1823, le nombro des membres 
composant le consistoire central sera porté à neuf, savoir : les 
deux grands rabbins et sept membres laïques. À cet effet, le col- 
lège des notables de chaque circonscription désignera deux can- 
didats laïqaos, qui devront être domiciliés à Paris, et dont l’un 
sera nommé par nous, sur lo rapport de notre Ministre de l’inté- 
rieur. 

Art. 12. Tous les deux ans, il sortira un des membres laïques 
du consistoire central; celte sortie aura lieu par la voie du sort 
et immédiatement entre les sept, les six, les cinq, les quatre, les 
trois et les deux plus ancions membres, et ensuite par ancienneté 
de nomination. Le mombre sortant est toujours rééligible, d’après 
le mode prescrit par l’article 11. Le consistoire central no peut 
jamais délibérer en moindre nombre que cinq. En cas d’cgalilé do 
suffrages, la voix du président est prépondérante. Cependant au- 
cune délibération ne peut être prise, concernant les objets reli- 
gieux ou du culte, sans le consentement des deux grands rabbins. 
Toutefois si ces derniers diffèrent d’avis, le plus aucien de nomi- 
nation des grands rabbins des consistoiros départementaux sera 
appelé à les départager. 

Art. 13. Los mandats do payement qui seront délivrés par le 
consistoire central sur son receveur devront être signés par cinq 
membres au moins. 

Art. 14. En cas de décès ou de démission do l’un des deux 
grands rabbins du consistoire central, chaque consistoire pro- 
posera un caudidat pris parmi les grands rabbins des consistoires 
départementaux. Sur ces candidats, trois seront désignés par le 
consistoire central, pour l’un d’eux être nommé par nous, sur le 
rapport de notre Ministre de l’intérieur. 

Art. 15. No pourront ètro ensemble membres d'un consistoire 
départemental ni du consistoire central, le père, le fils, le gendre, 
les frères et beaux-frères. 

Art. 16. Lo consistoire central déterminera, par un règlement 
spécial qui sera soumis à l’approbation do notre Ministre de l’in- 
térieur, les formalités à remplir par les aspirants au titre de rab- 
bins, qui, s’il y a lieu, seront ensuite confirmés en cotte qualité 
par le consistoire. 

Art. 17. Chaque consistoire nommera, tous les ans, sou prési- 
dent et son vico -président; ils peuvent toujours être réélus. Eu 
cas de partage de voix entre les membres du consistoire du dépar- 
tement, le plus ancien d’àge ou de nomination parmi les notables 
du siège consistorial sera appelé pour former la majorité. 

Art. 18. Il ne pourra être employé dans les écoles primaires 
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aucun livre qui ne soit approuvé par le consistoire œntral, du 
consentement des grands rabbins. 

Art. 19. Le décret du 17 mars 1808, qui prescrit des mesures 
pour l'exécution du règlement israélite, et Tordonnance du 
29 juin 1819, continueront d'être exécutés dans touteé les dispo- 
sitions qui ne sont pas modifiées par la présente. 

fl * Janvier 18ffi. — Ordonnance relative aux conseils de fa - 

brique . 

Vu le décret du 30 décembre 1809, contenant règlement gene- 
ral sur les fabriques des églises; 

Considérant que, dans la plupart dos conseils de fabrique des 
églises de notre royaume, les renouvellements prescrits par les 
articles 7 et 8 dudit décret n’ont pas été faits aux époques dé- 
terminées ; — Voulant que les dispositions relatives à cette partie 
de l'administration temporelle des paroisses puissent donner les 
moyens de remédier aux inconvénients que l'expérience a si- 
gnalés ; 

Notre Conseil d'Etat entendu, etc. 

Art. l' r . Dans toutes les églises ayant le titre de cure, succur- 
sale ou chapelle vicariale, dans lesquelles le conseil de fabrique 
n'a pas été régulièrement renouvelé ainsi que le prescrivent les 
articles 7 et 8 du décret du 36 décembre 1809, il sera immédia- 
tement procédé à une nouvelle nomination des fabriciens, de 1a 
manière voulue par l'article 6 du même décret. 

Art. 2. A l'avenir, la séance des conseils de fabrique, qui, aux 
termes de l'article 10 du règlement général, doit avoir lieu le 
premier dimanche du mois d'avril, se tiendra le dimanche de 
Quasimodo. Dans cette séance devront être faites, tous les trois 
ans, les élections ordinaires prescrites par le decret du 30 dé- 
cembre 1809. 

Art. 3. Dans le cas de vacance par mort on démission, l'élec- 
tion en remplacement devra être faite dans la première séance or- 
dinaire du conseil de fabrique qui suivra la vacance. Les nou- 
veaux fabriciens ne seront élus que pour le temps d'exercioe qui 
restait à ceux qu’ils sont destinés à. remplacer. 

Art. 4. Si, un mois après les époques indiquées dans les deux 
articles précédents, le conseil de fabrique n'a pas procédé aux 
élections, l’évéque diocésain nommera kii-même. 

Art. 5. Sur la demande des évêques et l'avis des préfets, notre 
Ministre secrétaire d'État des affaires ecclésiastiques et de l'ins- 
truction publique pourra révoquer un conseil de fabrique pour 
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défaut de présentation do budget et de reddition de comptes, 
lorsque ce conseil, requis de remplir ce devoir, aura refusé ou 
négligé de le faire, ou pour toute autre cause grave. 11 sera, dans 
ce cas, pourvu à une nouvelle formation de ce conseil, de la ma- 
nière prescrite par l’article 6 du décret du 30 décembre 1809. 

Art. 6. L’évéque et le préfet devront réciproquement se préve- 
nir des autorisations d’assemblées extraordinaires qu’aux termes 
dd l’article 10 du décret du 30 décembre 1809, ils accorderaient 
atmx conseils de fabrique, et des objets qui devront être traités 
dans ces assemblés extraordinaires. 

Art. 7. Bans les communes rurales, la nomination et la révo- 
cation des chantres, sonneurs et sacristains seront faites par le 
cure, desservant ou vicaire; leur traitement continuera à être 
réglé par le conseil do fabrique, et payé par qui de droit. 

Art. 8. Le règlement général des fabriques, du 30 décem- 
bre 1809, continuera d’être exécuté en tout ce qui n’est pas con- 
traire à la présente ordonnance. 

3 mars 1885. — Ordonnance relative aux presbytères. 

Vu la loi du 8 avril 1802 (18 germinal an X) ; — L’arrêté du 
gouvernement du 26 juillet 1803 (7 thermidor an XI) ; — L’avis 
du Conseil d’État du 26 janvier 1805 (6 pluviôse an XIII) ; — Les 
décrets dos 30 mai et 31 juillet 1806, 30 décombre 1809 et 6 no- 
vembre 1813; 

Notre Conseil d’État entendu, etc.: 

Art. l #r . A l’avenir, aucune distraction de parties superflues 
d’un presbytère pour un autre service no pourra avoir Heu sans 
notre autorisation spéciale, notre Conseil d’État entendu. Toute 
demando à cot effet sora revêtue de l’avis de l’évêque et du préfet, 
et accompaguée d’un plan qui figurera le logement à laisser au 
curé ou desservant, et la distribution & faire pour isoler ce loge- 
rnont. Toutefois, il n’est point dérogé aux emplois et dispositions 
régulièremént faits jusqu’à, ce jour. 

Art. 2. Les curés et leurs vicaires, ainsi que les desservants 
autorisés par leur évêque à biner dans les succursales vacantes, 
ont droit à la jouissance des presbytères et dépendances de ces 
succursalos, tant qu’ils oxorcent régulièrement ce double service ; 
ils ne peuvent en louer tout ou partie qu’avec l’autorisation de 
l’évêque. 

Art. 3. Dans les communes qui no sont ui paroisses ni succur- 
sales, et dans les succursales où le binage n’a pas lieu, les pres- 
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bytères et dépendances peuvent être amodiés, mais sous la con- 
dition expresse do rendre immédiatement les presbytères des suc* 
cursales, s’il est nommé un desservant, ou si l’évêque autorise un 
curé, vicaire ou desservant voisin à y exercer le binage. 

Art. 4. Le produit do cette location appartient à la fabrique, 
si lo presbytère et scs dépendances lui ont été remis en exécution 
de 4a loi du 8 avril 1802, de l’arrété du gouvernement du 26 juil- 
let 1803, dos décrets des 30 mai et 31 juillet 1806; si elle en a 
fait l’acquisition sur scs propres ressources, ou s’ils lui sont 
échus par legs ou donation. Le produit appartient à la commune 
quand le presbytère et ses dépendances ont été acquis ou cons- 
truits de ses deniers, ou quand il lui en a été fait legs ou dona- 
tion. 

24 mai 182o. — Loi relative aux congrégations religieuses 

de femmes. 

Art. l* r . A l’avenir, aucune congrégation religieuse do femmes 
ne pourra être autorisée, et, une fois autoriiée, ne pourra former 
d'établissement, quo dans les formes et sous les conditions pres- 
criles par les articles suivants. 

Art. 2. Aucune congrégation roligieuse de femmes ne sera au- 
torisée qu’après que les statuts, dûment approuvés par l’évêque 
diocésain, auront été vérifiés et enregistrés au Conseil d’État, en 
la forme requise par les bulles d’institution canonique. Ces sta- 
tuts no pourront être approuvés et enregistrés, s’ils ne contien- 
nent la clause que la congrégation est soumise, dans les choses 
spirituelles, à la juridiction de l’Ordinaire. Après la vérification 
et l'enregistrement, l’autorisation sera accordée par une loi à 
celles de ces congrégations qui n’existaient pas au 1 er janvier 1825. 
A l’égard de celles do ces congrégations qui existaient antérieure- 
ment au l #r janvier 1826, l’autorisation sera accordée par une or- 
donnance du Roi. 

Art. 3. 11 ne sera formé aucun établissement d’une congréga- 
tion religieuse de femmes déjà autorisée, s'il n’a été préalable- 
ment informé sur la convenance et les inconvénients de l’établis- 
sement, et si l’on no produit, à l’appui de la demande, le consen- 
tement de l'évêque diocésain et du conseil municipal de la 
commune où rétablissement devra élre formé. L’autorisation 
spéciale de former l’établissement sera accordée par ordonnance 
du Roi, laquelle sera insérée dans la quinzaine au Bulletin des 
lois . 
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Art. 4. Les établissements dûment autorisés pourront, avec 
l'autorisation spéciale du Roi : 1” accepter les biens meubles et 
immeubles qui leur auraient été donnes par actes entre vifs ou 
de dernière volonté, à titre particulier seulement; 2° acquérir à 
titre onéreux des biens immeubles ou des rentes ; 3° aliéner les 
biens immeubles ou les rentes dont ils seraient propriétaires* 

Art. 5. Nulle personne faisant partie d'un établissement auto- 
risé ne pourra disposer, par acte entre vifs ou par testament, 
soit en faveur de cet établissement, soit au prolit de l'un de ses 
membres, au delà du quart de scs biens, à moins que le don- ou 
legs n'excède pas la somme de dix mille francs. Cette prohibition 
cessera d'avoir son effet relativement aux membres de l’établisse- 
ment, si la légataire ou donataire était héritière en ligne directe 
de la testatrice ou donatrice. Lo présent article no recevra soil 
exécution, pour les communautés déjà autorisées, que six mois 
après la publication de la présente loi, et pour celles qui seraient 
autorisées à l'avenir, six mois après l’autorisation accordée. 

Art. 6. L’autorisation des congrégations religieuses do femmes 
ne pourra être révoquée que par une loi. L’autorisation des mai- 
sons particulières dépendant de ces congrégations ne pourra être 
révoquée qu'après avoir pris l’avis de l'évèqno diocésain, et avec 
les autres formes prescrites par l'article 3 de la présente loi. 

Art. 7. En cas d'extinction d’une congrégation ou maison reli- 
gieuse de femmes, ou de révocation de l’autorisation qui loi aura 
été accordée, les biens acquis par donation entre vifs ou par dis- 
position à cause do mort feront retour aux donateurs ou à leurs 
parents au degré successible, ainsi qu’à ceux des testateurs ail 
même degré. Quant aux biens qui no feraient pas retour, ou qui 
auraient été acquis à titre onéroux, ils seront attribués et ré- 
partis, moitié aux établissements ecclésiastiques, moitié aux hos- 
pices des départements dans lcsquols seraient situés les établisse- 
ments éteints. La transmission sera opérée avec les charges et 
obligations imposées anx précédents possesseurs. Dans le cas de 
révocation prévu par le premier paragraphe, les membres de la 
congrégation ou maison religieuse de femmes auront droit à une 
pension alimentaire, qui sera prélevée: 1° sur les biens acquis à 
titre onéreux; 2° subsidiairement sur les biens acquis à titre gra- 
tuit, lesquels, dans ce cas, ne feront retour aux familles des do- 
nateurs ou testateurs qu'après l’extinction desdites pensions. 

Art. 8. Toutes les dispositions de la présente loi, autres que 
celles qui Sont relatives à l’autorisation, sont applicables aux 
congrégations et maisons religieuses de femmes autorisées aiité* 
mûrement à la publication de la loi du 2 janvier 1817. 
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V mai Ordonnance qui détermine par qui devront être 

acceptées les donations faites aux établissements ecclésiastiques 
lorsque les personnes désignées par V ordonnance du 2 avril 1817 
seront elles-mêmes donatrices. 

Art. l* r . A l’avenir, lorsque la personne désignée, en la qualité 
qu’elle exerce, par l’ordonnance du 2 avril 1817, pour accepter, 
avec notre autorisation, les donations faites aux etablissements 
ecclésiastiques, sera elle-même donatrice, elle sera remplacée, 
pour la formalité de l'acceptation, savoir : l’évéque, par le premier 
vicaire général, si la donation concerne l’évèché ; par le supérieur 
du séminaire, s’il s’agit d’une libéralité au profit de cet établisse- 
ment, et par le trésorier de la fabrique delà cathédrale si la donation 
a pour objet ladite cathédrale ; le doyen du chapitre, par le plus 
ancien chanoine après lui ; le curé et lo desservant, par le tré- 
sorier de la fabrique ; le trésorier, par le président ; le supérieur, 
par l’ecclésiastique destiné à lo suppléer eu cas d’absence ; et la 
supérieure, par la religieuse qui vient immédiatement après elle 
dans le gouvernement de la congrégation ou communauté. 

Art. 2. L’ordonnance du 2 avril 1817 est maintenue en tout cc 
qui n’est point contraire à la présente ordonnance. 

16 Juin 1868. — Ordonnance contenant diverses mesures rela- 
tives aux écoles secondaires ecclésiastiques et autres établisse- 
ments d'instruction publique. 

Sur le compto qui nous a été rendu : 1* qoe, parmi les établis- 
sements connus sous le nom d 'écoles secondaires ecclésiastiques , 
il en existe huit qui se sont écartés du but do leur institution en 
recevant des élèves dont le plus grand nombre ne se destine pas 
à l’état ecclésiastique; 2* que ces huit établissements sont dirigés 
par des personnes appartenant à une congrégation religieuse non 
légalement établie en France ; — Voulant pourvoir à l’exécution 
des lois du royaume, 

De l’avis de notre Conseil, etc.: 

Art. l #r . A dater du 1 er octobre prochain, les établissements 
connus sous le nom d 'écoles secondaires ecclésiastiques , dirigés 
par des personnes appartenant à une congrégation religieuse non 
autorisée, et actuellement existant à Aix, BiUom, Bordeaux, Dôle, 
Forcalquier, Mootmorillon, Saint-Acheul et Sainte-Anne-d’Auray, 
seront soumis au régime do l’Université. 

Art. 2. A dater de la même époque, nul ne pourra être ou de- 
meurer chargé, soit de la direction, soit de l’enseignement dans 
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une des maisons d’éducation dépendantes de l’Université, ou dans 
une des écoles secondaires ecclésiastiques, s’il n’a affirmé par écrit 
qu’il n’appartient à aucune congrégation religieuse non légalement 
établie en France. 

1# Juin. A8&8. — Ordonnance relative aux écoles secondaires 
ecclésiastiques . 

Art. l* r . Le nombre des élèves des écoles secondaires ecclésias- 
tiques, instituées par l’ordonnance du 5 octobre 1814, sera limité 
dans chaque diocèse, conformément au tableau que, dans le délai 
de trois mois, à dater de ce jour, notre Ministre secrétaire d’État 
des affaires ecclésiastiques soumettra à notre approbation. Ce 
tableau sera inséré au Bulletin des lois , ainsi que les changements 
qui pourraient' être ultérieurement réclamés, et que nous nous 
réservons d’approuver, s’il devenait nécessaire de modifier la pre- 
mière répartition. Toutefois, le nombre des élèves placés dans les 
écoles secondaires ecclésiastiques ne pourra excéder vingt mille. 

Art. 2. Le nombre de ces écoles et la désignation des communes 
où elles seront établies seront déterminés par nous, d’après la 
demande des archevêques et évêques, et sur la proposition de 
notre Ministre des affaires ecclésiastiques. 

Art. 3. Aucun externe no pourra être reçu dans lesdites écoles. 
Sont considérés comme externes les élèves n’étant pas logés et 
nourris dans l’établissement même. 

Art. 4. Après l’âge de quatorze ans, tous les élèves admis de- 
puis deux ans dans lesdites écoles seront tenus de porter un habit 
ecclésiastique. 

Art. 5. Les élèves qui se présenteront pour obtenir le grade de 
bachelier ès lettres ne pourront, avant leur entrée dans les ordres 
sacrés, recevoir qu’un diplôme spécial, lequel p’aura d’effet que 
pour parvenir aux grades en théologie ; mais il sera susceptible 
d’ôtre échangé contre un diplômo ordinaire do bachelier es lettres 
après que les élèves seront engagés dans les ordres sacres. 

Art. 6. Les supérieurs ou directeurs des écoles secondaires 
ecclésiastiques seront nommés par les archevêques et évêques, et 
agréés par nous. Les archevêques et évêques adresseront^ avant le 
i* r octobre prochain, les noms des supérieurs ou directenrs actuel- 
lement en exercice k notre Ministre des affaires ecclésiastiques, a 
'effet d’obtonir notre agrément. 

Art. 7. 11 est créé dans les écoles secondaires ecclésiastiques 
huit mille demi- bourses k cent cinquante francs chacune. La ré- 
partition de ces huit mille demi-boums entre les diocèses sera 
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réglée par nous, sur la proposition de notre miuistre des affaires 
ecclésiastiques. Nous déterminerons ultérieurement le mode de 
présentation et de nomination à ces bourses. 

Art. 8. Les écoles secondaires ecclésiastiques, dans lesquelles 
les dispositions de la présente ordonnance et de notre ordonnance 
en date de ce jour ne seraient pas exécutées, cesseront d’être con- 
sidérées comme telles, et rentreront sous le régime do l'Université. 

25 décembre 1830. — Ordonnance qui détermine les condi- 
tions d'admission aux fonctions d'évéque, vicaire général , 
chanoine et curé , et de professeur dans les facultés de théologie. 

Art. l* r . A dater du i* r janvier 1833, le grade do docteur en 
théologio sera nécessaire pour êtro professeur, adjoint ou suppléant 
dans une faculté de théologie. 

Art. 2. A dater de la même époque, nul ne pourra être nomme 
archevêque ou évêque, vicaire général, dignitaire ou membre du 
chapitre, curé dans une villo chef-lieu de departement ou d’arron* 
dissement, s’il n’a obtenu le grade de licencié en théologie, ou s’il 
n’a rempli, pendant quinze ans, les fonctions de curé ou do des- 
servant. 

Art. 3. À compter de ladite époque, nul ne pourra être nomme 
curé de chef-lieu de canton, s’il n’est pourvu du grade de bachelier 
en théologie, ou s’il n’a rempli, pendant dix ans, les fonctions de 
curé ou de desservant. 

Art. 4. Les dispositions ci-dessus sont applicables h tous ceux 
qui, h l’époque do la publication de la présente ordonnance, n’au- 
raient pas encore vingt et un ans accomplis. 

Art. 3. Les élèves des séminaires situés hors des chefs-lieux des 
facultés de théologio seront admis à subir les épreuves du grade 
do bachelier en théologie, sur la présentation d’un certificat cons- 
tatant qu’ils ont étudié pendant trois ans dans un séminaire. 

14 janvier 1831. — Ordonnance relative aux donations et 
legs , acquisitions et aliénations concernant les établissements 
ecclésiastiques et les communautés religieuses de femmes. 

Vu les lois des 2 janvier 1811 et 24 mai 1825, relatives aux 
donations et legs, acquisitions et aliénations de biens meubles, 
immeubles et rentes, concernant les établissements ecclésiastique^ 
et les communautés religieuses de femmes ; — Voulant remédier 
aux abus qui ont lieu par defaut d’exécution ou par fausse inter- 
prétation de ces lois; 

Notre Conseil d'État entendu, etc. 
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Art. l‘ r . L’article 6 de l’ordonnance royale du 2 avril 181*7 e&t 
rapporté. En conséquence, aucun transfert ni inscription de 
rentes sur l’État, au prolit d'un établissement ecclésiastique ou 
d’une communauté religieuse de femmes ne sera effectué qu’autant 
qu’il aura été autorisé par une ordonnance royale, dont rétablis- 
sement intéressé présentera, par l’intermédiaire de son agent de 
change, expédition en due forme au directeur du grand-livre de la 
dette publique. 

Art. 2. Aucun notaire ne pourra passer acte de vente, d’acqui 
sition, d’échange, de cession ou transport, de constitution de 
rente, de transaction, au nom desdits établissements, s’il n’est 
justifié de l’ordonnance royalo portant autorisation de l’acte, et 
qui devra y être entièrement insérée. 

Art. 3. Nulle acceptation de legs au profit des mêmes établisse- 
ments ne sera présentée à notre autorisation sans que les héritiers 
connus du testateur aient etc appelés par acte extrajudiciaire 
pour prendre connaissance du testament, donner leur consente- 
ment à son exécution, ou produire leurs moyens d’opposition. S’il 
n’y a pas d’héritiers connus, extrait du testament sera affiché de 
huitaine en huitaine, et à trois reprises consécutives, au chef-lieu 
de la mairie du domicile du testateur, et inséré dans le journal 
judiciaire du département, avec invitation aux héritiers d’adressér 
au préfet, dans le même délai, les réclamations qu’ils auraient à 
présenter. 

Art. 4. Ne pourront être présentées à notre autorisation les 
donations qui seraient faites à des établissements ecclésiastiques 
ou religieux, avec réserve d’usufruit en faveur du donatour. 

Art. 5. L’état de l’actif et du passif, ainsi que des revenus et 
charges dos établissements légataires ou donataires, vérifié et cer- 
tifié par le préfet, sera produit à l’appui do leur demande en au- 
torisation d’accepter les dons ou logs qui leur seraient faits. 

Art. 6. Les dispositions do la présente ordonnance sont appli- 
cables aux autorisations à donner par le préfet en Yortu du 
dernier paragraphe do l’article l* r do l’ordonnance du 2 avril 1817. 

8 février 1831. — Loi qui met à la charge de l'État le trai- 
tement de* minütre* du culte israélite. 

Article unique. A compter du l* r janvier 1831. les ministres 
du culte Israélite recevront des traitements du Trésor public. 

4 janvier 1838. — Ordonnance relative au récolement annuel 

du mobilier de* archevêchés et évêchés. 

Vu le paragraphe l* r de l’articlè 5 de l’ordonnance royale du 
m. 37 
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7 avril 1819, concernant l'ameublement des archevêchés et évêchés; 
— Vu l'article 8 de la loi du 26 juillet 1829, et l'article 8 de l'or- 
donnance royale du 3 février 1830 ; 

Considérant que la dépense des mobiliers des archovéchcs et 
évêchés étant aujourd'hui portée à la charge do l'État, ils sont 
par conséquent sa propriété, d’où il suit que c'est & l'État seul 
qu'il appartient de veiller à leur conservation ; 

Le comité de l'intérieur de notro Conseil d'État entendu, etc. 

Art. l #r . Le premier paragraphe de l'article 5 de l'ordonnance 
royale du 7 avril 1819, qui prescrit les formes à suivre pour le 
récolement annuel des mobiliers des archevêchés ou cvêchcs, est 
rapporté. 

Art. 2. 11 sera procédé, À la fin de chaque année, audit récole- 
ment par le préfet ou un conseiller de préfecture délégué par lui, 
concurremment avec lo titulaire, ou, en cas de vacance du siège, 
avec les vicaires généraux capitulaires, administrateurs du diocèse, 
et avec un dos agents du domaine. Dans les départements ^ où le 
chef-lieu du diocèse est different de celui do la préfecture, le préfet 
pourra se faire représenter au récolement par le sous-préfet de 
'arrondissement dont fait partie la ville épiscopale. 

Art. 3. Les récolements annuels comprendront les parties d’a- 
meublement acquises sur les fonds votés par les conseils généraux 
depuis 1819, en augmentation du mobilier accordé par l'ordon- 
nance do cette année, ci demourées la propriété spéciale du dépar- 
tement. Les couseils généraux pourront, dans ce cas, continuer do 
désigner un ou deux do leurs membres pour assister au récolement 
annuel de ces objets. 

13 mars 1833. — Ordonnance qui détermine t époque de 

jouissance du traitement alloué aux titulaires d'emplois ecclé- 
siastiques. 

Vu l'ordonnance royale du 9 janvier 1816, qui porte que les 
vicaires généraux et chanoines, comme les curés et desservants, 
jouiront de leur traitement à partir de leur nomination par 
l'évêque diocésain ; — Vu celle du 4 septembre 1820, d’après la- 
quelle le traitement des archevêques et évêques date du jour 
de leur prise de possession ; 

Considérant qu'aucune exception à, cet égard, concernant les 
autres titres ecclesiastiques, ne saurait être justifiée, attendu que, 
pour tous, la résidenco et les fonctions remplies sont les conditions 
exigées pour avoir droit au traitement, etc. 

Art. \ 9r . Les vicaires généraux, chanoines et curés, dont la no- 
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mi nation aura été agréée par nous, jouiront du traitement attaché 
a leur titre, à dater du jour de leur prise de possession. Il sera 
dressé procès-verbal de ccttc prise de possession, savoir : pour les 
vicaires généraux et chanoines, par le chapitre ; et, pour les curés, 
par bureau des marguilliers. 

Art. 2. Le traitement des desservants et vicaires datera égale- 
ment du jour de leur installation, constatée par lo bureau des 
marguilliers. 

Art. 3. Expédition do chaque procès-verbal de prise de posses- 
sion sera aussitôt adressée à 1’évôque diocésain et au préfet du 
département pour servir à la formation des états de payement. 

Art. 4. L’absence temporaire, et pour cause légitime, des titu- 
laires d'emplois ecclésiastiques, du lieu où ils sont tenus de rési- 
der, pourra être autorisée par l’évèque diocésain, sans qu’il en 
résulte décompte pour le traitement, si l’absence ne doit pas 
excéder huit jours; passé co délai et jusqu’à celui d’un mois, 
Tévèque notifiera le congé au préfet et lui en fera connaître le 
motif. Si la durée de l’absenco pour cause do maladie ou autre 
doit se prolonger au delà d’un mois, l’autorisation de notre 
ministre de l’instruction publique et dos cultes sera nécessaire. 

Art. 5. Tontes les dispositions contraires à la présente ordon- 
nance sont rapportées. 

6 avril 1832. — Ordonnance relative aux cures de l r# classe. 

Vu l’article 66 de la loi du 18 germinal an X ; — Vu l’arrêté 
du gouvernement du 27 brumaire an XI, d’après lequel les curés 
des communes dont les maires sont nommés par le roi, sont curés 
de première classe; — Vu l’article 3 de la loi du 21 mars 1831, 
qui veut que, dans les communes de 3,000 habitants et au-dessus, 
les maires soient nommes par le roi ; 

Considérant que les cures do première classe se trouvaient 
placées, en vertu de l’arrêté du 27 brumaire an XI, dans les villes de 
5,000 âmes au moins, que postérieurement on a accordé les 
mêmes avantages aux cures placées dans des chefs-lieux de pré- 
fecture ayant une population inférieure ; que dos motifs d’écono- 
mie no permettent pas de donner une plus grande extension à 
cette mesure, etc. 

Art. l* r . Les cures des communes de 5,000 âmes et au-dessus et 
en nombre égal à celui des justices de paix établies dans ces 
mômes communes, ainsi que les cures des chefs-lieux de préfecture 
dont la population serait au-dessous de 5,000 habitants, sont seules 
cures de première classe. 

Art. 2. Notre ministre, etc. 
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£5 ntl 4835. — Loi relative aux baux des biens ruraux des 
communes et établissements publics . 

Article unique . Les communes, hospices et tous autres établis- 
sements publics pourront affermer leurs biens ruraux pour dix- 
huit années et au-dessous, sans autres formalités que celles pres- 
crites pour les baux de 9 années. 

££ mal 4844. — Ordonnance du roi portant règlement pour 
Inorganisation du culte Israélite. 

Art. i* r . Le culte israélite a un consistoire central, des con- 
sistoires départementaux, des grands rabbins, des rabbins com- 
munaux et des ministres officiants. 


TITRE PREMIER. 

DES CONSISTOIRES. 

Art. 2. Le consistoire central siège k Paris. 

Art. 3. Il est établi un consistoire dans chaque département 
renfermant 2,000 âmes de population israélite. 

S'il ne se trouve pas 2,000 israélites dans le même département, 
la circonscription du consistoire s'étend de proche en proche sur 
autant de départements qu'il en faut pour que ce nombre soit 
atteint. 

Dans aucun cas, il ne peut y avoir plus d'un consistoire par 
département. 

Art. 4. Les consistoires actuellement existants, leur siège et 
leur circonscription, tels qu'ils sont fixés par le décret du 11 dé- 
cembre 1808, sont maintenus. 

Dans le cas où il y aura lieu de former un ou plusieurs consis- 
toires nouveaux, l’ordonnance royale qui en prononcera la créa- 
tion désignera en même temps la ville où ils seront établis. 


§ 1 . — Du consistoire central. 

Art. 5. Le consistoire central se compose d'un grand rabbin et 
d'autant de membres laïques qu’il y a de consistoires départe^ 
mentaux. 
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Art. 6. Los membres laïques du consistoire central sont élus 
par les notables des circonscriptions consistoriales. 

Ils sont choisis parmi les notables résidant à. Paris. 

Art. 7. Le grand rabbin du consistoire central est nommé sui- 
vant les formes prescrites par les articles 40 et suivants. Sa nomi- 
nation est soumise à notre approbation. 

Art. 8. La durée des fonctions des membres laïques est de 
huit ans. Ils sont divisés en deux séries se renouvelant alternati- 
vement de quatre en quatre années. Les membres sortants sont 
rééligibles. 

Art. 9. Le consistoire central nomme son président et son vice- 
président pour quatre ans. 

Art. 10. Le consistoire central est rintermédiaire entre le mi- 
nistre des cultes et les consistoires départementaux. Il est chargé 
de la haute surveillance des intérêts du culte israélite. 

Il approuve les règlements relatifs à l’exercice du culte dans les 
temples. 

Aucun ouvrage d’instruction religieuse no peut être employé 
dans les écoles Israélites, s’il n’a été approuvé par le consistoire 
central, sur l’avis conformo de son grand rabbin. 

Art. 11. Le consistoire central a le droit de censure à l’égard 
des membres laïques des consistoires départementaux. 

Il peut provoquer, pour des causes graves, auprès de notre 
ministre des cultes, la révocation de ces membres, et mémo la 
dissolution d’un consistoire départemental. 

Art. 12. Le consistoire central délivre seul les diplômes de 
second degré pour l’exercice des fonctions rabbiniques, sur le vu 
des certificats d’aptitude obtenus conformément au règlement du 
15 octobre 1832. 

Il donne son avis sur la nomination des rabbins départemen- 
taux et communaux. 

Il peut, sur la proposition du consistoire départemental, et avec 
l’approbation de notre ministre des cultes, ordonner le changement 
do résidence des rabbins communaux dans le ressort du con- 
sistoire. 

Le consistoire central a le droit de censure à. l’égard des grands 
rabbins consistoriaux, mais seulement sur la plainte de leurs con- 
sistoires respectifs. Il peut provoquer auprès de notre ministre 
des cultes leur suspension ou leur révocation, suivant les cas. 

Il a directement, après avoir pris l’avis du consistoire et d 
grand rabbin, le droit de censure à l’égard des rabbins co^.^. 
naux. 

Il peut prononcer leur suspension pour un an au plus. 
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U prononce leur révocation, sauf la confirmation de notre mi- 
nistre des cultes. 

Il statue sur la révocation des ministres officiants, proposée par 
les consistoires départementaux. 

Art. 13. Le consistoire central peut être dissous par ordon- 
nance royale. 

Dans ce cas, l’administration du culte israélite est déléguée, 
jusqu’à l’installation d’un nouveau consistoire, à une commission 
composée de grands rabbins et de quatre notables désignés par 
notre ministre des cultes. 

S 2. — Des consistoires départementaux. 

Art. 14. Chaque consistoire départemental se compose du grand 
rabbiu de la circonscription et de quatre membres laïques, dont 
deux au moins sont choisis parmi les habitants do la ville où 
siège le consistoire. 

Art. 15. Le grand rabbin et les membres laïques, sont élus par 
l’assemblée des notables de la circonscription. 

Art. 16. Les membres laïques sont choisis parmi les notables de 
la circonscription. 

Art. 17. La durée des fonctions des membres laïques est de 
quatre ans. 

Leur renouvellement a lieu par moitié tous les deux an*. 

Les membres sortants peuvent être réélus. 

Art. 18. Le consistoire nomme son président et son vice-pré- 
sident pour doux années. 

Art. 19. Le consistoire a l’administration et la police des temples 
de sa circonscription et des établissements ot associations pieuses 
qui s’y rattachent. 

Il délivre les diplômes do premier degré pour l’exercice des 
fonctions rabbiniques, sur le vu des certificats énoncés en l’ar- 
ticle 12. 

11 représente en justice les synagogues de son ressort, et exerce 
en leur nom les droits qui leur appartiennent, sous la réser\e 
portée en l’article 64. 

Il nomme los commissions destiuées à procéder k l'élection des 
rabbins communaux et des ministres officiants ainsi qu’il est réglé 
par les articles 48 et 51. 

II donne au consistoire central son avis sur ces élections. 

Il nomme le mohel ot le schohet pour lo chef-liou consistorial, 
sur l’avis du grand rabbin, et, pour les autres communes, sur 
le certificat du rabbin du ressort, confirmé par le grand rabbin. 
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Los nominations sont révocables p ar le ccr.sis U in, sur vi 
du grand rabbin. s 

Art. 20. Le consistoire a le droit de suspension à l’égard des 
ministres officiants, après avoir pris l’avis du commissaire 
administrateur ou de la commission administrative ci-après ins- 
titués. 

Il propose, quand il y a lieu, leur révocation au consistoire 
central. 

Il adresso au consistoire central les plaintes qu’il peut avoir à 
former tant contre le grand rabbin que contre les rabbins de sa 
circonscription. 

Il fait, sous L’approbation du consistoire central, les règlements 
concernant les cérémonies religieuses relatives aux inhumations 
et à l’exercice du culte dans tous les temples de son ressort. 

Il est chargé do veiller 1° à ce qu’il no soit donné aucune ins- 
truction ou explication de la loi qui ne soit conforme aux réponses 
de l’assemblée générale des israélites, converties en décisions doc- 
trinales par le grand sanhédrin; 2° à ce qu’il ne se forme, sans 
autorisation, aucune assemblée de prières. 

Art. 21. Le consistoire institue, par délégation, auprès de chaque 
temple, et selon les besoins, soit un commissaire administrateur, 
soit une commission administrative, agissant sous sa direction et 
sous son autorité. 

Le commissaire ou la commission rend compte annuellement de 
sa gestion au consistoire départemental. 

Art. 22. Chaque année, le consistoire adresse au préfet un rap- 
port sur la situation moralo dos établissements de charité, de 
bienfaisance ou de religion spécialement destinés aux israélites. 

Art. 23. Les consistoires départementaux peuvent être dissous 
par arrêté do notre ministre des cultes. 

Dans ce cas, l’administration des affaires de la circonscription 
est déléguée, jusqu’à l’installation d’un nouveau cousistoire, à une 
commission composée du grand rabbin consistorial et de quatre 
notables désignés par le consistoire central. 

§ 3. — Dispositions communes au consistoire central et aux consistoire! 
départementaux. 

Art. 24. La nomination des membres laïques des consistoires 
est soumise à notre agrément. 

L’époque de leur entrée eQ fonctions est fixée au premier janvier. 

Le père, le fils ou les petits-fils, le beau-père, les gendres et 
les frères ou beaux-frères ne peuvent être ensemble membres d'un 
consistoire. 
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Pour le premier renouYcllement, la série des membres sortants 
est désignée par 1a voie du sort. 

Les présidents et vice-présidents sont rééligibles. 

En cas de dissolution d’un consistoire, il est procédé à de nou- 
velles élections dans les trois mois. 


§ 4. — Des ministres. 

i 

Art. 25. Il y a, pour chaque circonscription consistoriale, un 
corps de notables chargés d’élire : 1* le grand rabbin consistorial ; 
2* les membres laïques du consistoire départemental; 3* un 
membre laïque du consistoire central; 4* deux délégués pour l'élec- 
tion du grand rabbin du consistoire central, ainsi qu'il est dit en 
l’article 42. 

Art. 26. Font partie du corps des notables les israélites âgés do 
vingt-cinq ans accomplis, ot qui appartiennent à l'une des caté- 
gories suivantes : 

1* Les fonctionnaires publics de l'ordre administratif; 

2* Les fonctionnaires de l’ordre judiciaire ; 

3* Les membres des conseils généraux, des conseils d’arrondis- 
sement et des conseils municipaux; 

4° Les citoyens inscrits sur la liste électorale et du jury; 

5* Les officiers de terre et de mer, en activité et en retraite ; 

6* Les membres des chambres de commerce eteeux qui font partie 
de la liste dos notables commerçants ; 

7* Los grands rabbins et les rabbins communaux; 

8* Les' professeurs dans les facultés et dans les collèges royaux 
et communaux; 

9* Le directeur et les professeurs de l’école centrale rabbi- 
nique. 

Art. 27. A cette liste pourront être adjoints, par noire mi- 
nistre des cultes, sur la proposition du consistoire central, et les 
avis du consistoire départemental ot du préfet, et ce, jusqu’à con- 
currence du sixième de la liste totale, les israélites qui ne seraient 
pas compris dans ces catégories, et qui, par leurs services se se- 
raient rendus dignes de cette distinction. 

Art. 28. Nul ne fera partie de la liste des notables s’il n*a la 
qualité de Français, s’il a subi une condamnation criminelle ou 
une des condamnations correctionnelles portées aux articles 401, 
405 et 408 du code pénal, s’il est failli non réhabilite, et s'il n’est 
depuis deux ans au moins domicilié dans la circonscription con- 
sistoriale. 

Art. 29. Les listes seront dressées par les consistoires; elles de- 
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meureront exposées, à partir du i* r mars de chaque année, et 
pendant deux mois au parvis du temple du chef-lieu consistorial. 

Pendant ce délai, toutes réclamations seront admises; il y 
sera statué par le préfet, sur l'avis du consistoiro, sauf recours à 
notre ministre des cultes par la voie administrative. Le ministre 
prononcera définitivement, su t l'avis du consistoire central. 

Les listes arrêtées par le préfet serviront pour un an. 

Art. 30. Chaque année, les consistoires feront les additions et 
radiations nécessaires, conformement aux dispositions de l'article 
précédent, de façon que la liste définitive soit publiée dans le 
temple du chef-lieu consistorial au fl* r j uillet do chaquo année. 

§ 5. — Des assemblées des notables et de l'élection des membres 
du consistoire. 

Art. 31. L’assemblée des notables est convoquée par le consistoiro 
départemental, sur l'autorisation du préfet du département, pour 
procéder aux élections mentionnées en l'article 25. 

Art. 32. Les élections ont lieu à la majorité absolue des membres 
présents. 

Le nombre des membres présents au vote doit être de la moi- 
tié au moins do la liste totale. 

Si co nombre n'est pas atteint, une seconde réuuion est convo- 
quée, et l'élection est valable, quel que soit alors le nombre des 
votants. 

Art. 33. Le bureau se compose des membres du consistoire dé- 
partemental. 

Art. 34. Le bureau prononce sur les difficultés qui s'élèvent 
touchant les opérations. En cas de partage, la voix du président 
est prépondérante. 

Les réclamations contre la décision du bureau ne sont pas sus- 
pensives. Elles sont portées, par la voie administrative, dovant 
notre ministre des cultes, qui prononce définitivement. 

Art. 35. Le procès-verbal, signé des membres du bureau, fait 
mention de toutes les opérations et des incidents survenus. Il est 
dressé en double expédition, dont l'unoest transmise au préfet, et 
l'autre au consistoire central. 

Art. 36. L’installation des membres laïques du consistoire central 
et des consistoires départementaux est faite par le préfet, qui re- 
çoit, de la part de chaque membre, le serment prescrit par la 
loi du 31 août 1830. 

Le serment est prononcé en levant la main, sans autre forma- 
lité. 
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Art. 37. Si !o consistoire se refusait à l’accomplissement des 
obligations qui lui sont imposées par 1s présente section, il y se- 
rait pourvu par le préfet. 


TITRE 11. 

DES MINISTRES DU CULTE. 


§ 1. — Du grand rabbin du consistoire central. 

Art. 38. Le grand rabbin a droit de surveillance et d’admonition 
à l’égard de tous les ministres du culte Israélite. 

Il a droit d’officier et de prêcher dans toutes les synagogues de 
France. 

Aucune délibération no peut être prise par le consistoire central 
concernant les objets religieux ou du culte, sans l’approbation du 
grand rabbin. 

Néanmoins, en cas de dissentiment entre le consistoire central 
et son grand rabbin, le grand rabbin du consistoire de Paris est 
consulté. 

Si les deux rabbins diffèrent d’avis, le plus ancien de nomina- 
tion des grands rabbins consistoriaux est appelé à les départager. 

Art. 39. Le grand rabbin est nommé & vie. 

Nul no peut être grand rabbin s’il n’est &gë de quarante ans 
accomplis, muni d'un diplôme de second degré rabbinique déli- 
vré conformément au règlement du 15 octobre 1832, et s’il n'a 
rempli pendant dix ans au moins les fonctions de rabbin commu- 
nal, ou pendant cinq ans celles de grand rabbin consistorial ou de 
professeur à l’école centrale rabbinique. Néanmoins ces deux der- 
nières conditions ne seront exigibles qu’à partir de 1850. 

Art. 40. En cas de décès ou de démission du grand rabbin, les 
assemblées de notables de toutes les circonscriptions nomment, à 
l’époque fixée par le consistoire central, chacune deux délégués 
pour procéder, conjointement avec les membres du consistoire 
central, à l’élection du grand rabbin. 

Art. 41. Les délégués sont choisis parmi les notables de la cir- 
conscription ou parmi ceux du collège de Paris. 

Si plusieurs collèges choisissent à Paris le thème délégué, le con- 
sistoire central tire au sort la circonscription dont le membre él« 
sera lo représentant. Les autres ont à nommer un nouveau 
délégué. 

Art. 42. La présidence de l’assemblée des délégués et des membres 
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du consistoire central, réunis pour procéder à l’élection, appar- 
tient au président du consistoire central. 

Le plus jeune des membres remplit les fonctions de secrétaire. 

L’élection a lieu h la majorité absolue des voix et au scrutin 
secret. Elle n’est valable qu’autant que quinze membres au moins 
y ont concouru. 

Le procès-verbal de l’élection est transmis à notre ministre des 
cultes par le consistoire central. 


§ 2. — Des grands rabbins des consistoires départementaux. 

Art. 43. Les grands rabbins des consistoires départementaux 
ont droit de surveillance sur les rabbins et sur les ministres offi- 
ciants do leur circonscription. 

Ils ont droit d’officier et do prêcher dans tous les temples de 
leur circonscription. 

Art. 44. — Nul ne peut être grand rabbin consistorial s'il n’est 
âgé de trente ans, et s’il n’est porteur d’un diplôme de second 
degré rabbinique. 

Art. 45. Les grands rabbins des consistoires départementaux 
sont élus : 1° parmi ceux des grands rabbins des autres circonscrip- 
tions qui se font inscrire au siège du consistoire ; 2* parmi les 
rabbins en fonctions sortis de l’école centrale rabbinique ; 3° parmi 
les rabbins ayant cinq ans d’exercice, quand ils no sont pas élèves 
do cette école, et parmi les professeurs de la mémo école. Leur 
nomination est soumiso à notre approbation. 


§ 3. — Des rabbins communaux. 

Art. 46. Les rabbins officient et prêchent dans les temples de 
leur ressort. 

Art. 47. Nul ne peut être rabbin s'il n’est âgé de vingt-cinq ans 
accomplis et porteur d’un diplôme du premier degré rabbiuique. 

Art. 48. Les rabbins sont élus par une assemblée do notables 
désignés par le consistoire départemental et choisis de préférence 
parmi les notables du ressort. 

Le commissaire administrateur ou le président de la commission 
administrative préside cette assemblée. 

Le consistoire règle, suivant l’importance du ressort à desservir, 
le nombre des membres qui la composent, lequel en aucun cas ne 
peut être au-dessous de cinq. 

Le consistoire départemental transmet le procès-verbal de l’élec- 
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tion avec les pièces à l’appui au consistoire cou Irai. La Domination 
est soumise à l'approbation do notre ministre des cultes. 

Art. 49. Les rabbins sont choisis parmi les élèves de l’ccole 
centrale rabbinique pourvus du diplôme exigé. 

Si l’école ne fournit pas un nombre de candidats suffisant, 
tout israëlite remplissant les conditions prescrites par l’article 47 
ci-dessus peut être admis comme candidat. 

§ 4. — Des ministres officiants. 

Art. 50. Nul ne peut être miuistre officiant s’il n’est âgé de 
vingt-cinq ans et s’il ne produit un certificat du grand rabbin de 
la circonscription, attestant qu’il possède les connaissances reli- 
gieuses, suffisantes. 

Le consistoire central déterminera la forme de ces certificats. 

Art. 51, Les ministres officiants sont élus dans la forme dé- 
terminée par l’article 48. 

Leur élection est confirmée par lo consistoire central . 

Le consistoire départemental nomme directement le ministre 
officiant du chef-lieu consistorial. 

Le consistoire central envoie à notre ministre des cultes l’avis 
des nominations faites et approuvées ; il indique les justifications 
produites par les nouveaux titulaires. 

§ 5. — Du mohel et du schohet. 

Art. 52. Nul ne peut exercer les fonctions de mohel et de schohet 
s’il n’est pourvu d’une autorisation spéciale du consistoire del 
circonscription. 

Le mohel et le schohet sont soumis, daus l’exercice de leurs 
fonctions, aux règlements émanés du consistoire départemental et 
approuvés par le consistoire central. 

§ G. — Dispositions communes aux divers ministres du culte israélite. 

Art. 53. Le grand rabbin consistorial et les rabbins no peuvent 
célébrer les mariages que dans l’étendue de leur ressort. 

Ils ne peuvent donner la bénédiction nuptiale qu’à ceux qui 
justifient avoir contracté mariage devant l’officier de l’état civil. 

La bénédiction nuptiale n’est donnée que dans l’intérieur du 
temple, sauf le cas d’autorisation spéciale accordée par le consis- 
toire départemental. 

Les ministres du culte assisteront aux inhumations, suivant ce 
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qui aura été réglé par le consistoire départemental, en vertu d u 
paragraphe 6 de l'article 20 ci-dessus. 

Art. 54 . Aucuue assemblée délibérante no pourra être formée, 
aucune décision doctrinale ou dogmatique ne pourra être publiée 
ou devenir la matière de l'enseignement sans une autorisation 
expresse du gouvernement. 

Art. 53. Toutes entreprises des ministres du culte israëlite, 
toutes discussions qui pourront s'élever entre ces ministres, toute 
atteinte à l'exercice du culte et k la liberté garantie à ces minis- 
tres, nous seront déférées en notre Conseil d’État, sur le rapport 
de notre ministre des cultes, pour être pat* nous statue ce qu’il 
appartiendra. 

Art. 56. Nul ministre du culte israélite ne peut donner aucune 
instruction ou explication de la loi qui ne soit conforme aux dé- 
cisions du grand sanhédrin ou aux décisions des assomblées 
synodales qui seraient par nous ultérieurement autorisées. 

Les rabbins ont, sous l'autorité des consistoires, la surveillance 
et la direction de l'instruction religieuse dans les écoles israélites. 

Art. 57. Nul no peut être nommé grand rabbin, rabbin com- 
munal, ministro officiant, s’il n’est Français. 

Des dispenses d’âge peuvent être accordées aux grands rabbins, 
aux rabbins communaux et aux ministres officiants, par notre 
ministre des cultes sur la proposition du consistoire central. 

Les fonctions de rabbin sont incompatibles avec toute profession 
industrielle ou commerciale. 

Art. 58. Avant leur installation, les grands rabbins et los 
rabbins prêtent entre les mains du préfet ou de son délégué, le 
serment prescrit par la loi du 31 août 1830. 

Le serment du grand rabbin du consistoire central est prêté 
entre les mains do notre ministre des cultes. 

Art. 59. Il est procédé, selon les instructions du consistoire 
de chaque circonscription, à l’installation des rabbins et des 
ministres officiants. 

Proces-verbal de cetto installation est transmis, en double expé- 
dition par le consistoire départemental, au consistciro central et 
au préfet du département où réside le nouveau titulaire. 

TITRE III. 

DES CIRCONSCRIPTIONS RABBINIQUES ET DES TEMPLES. 

Art. 60. Il ne peut êtro établi aucune nouvelle circonscription 
rabbinique, ni être fait aucune modification aux circonscriptions 
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rabbiniques actuellement existantes, qu’en vertu de notre autorisa- 
tion donnée sur le rapport de notre ministre des cultes et sur 
l’avis du consistoire central, des communes intéressées et du préfet 
du département. 

Art. 61. Dans la ville chef-lieu du consistoire départemental, il 
peut être adjoint au grand rabbin un ou plusieurs rabbins com- 
munaux, selon les besoins de la population. 

Il est statué à cet égard par ordonnance royale. 

Art. 62. Il ne peut être crée de titre de ministre officiant à la 
charge de l’État que par un arrêté de notre ministre des cultes, 
sur la demande du consistoire central et du préfet. 

Art. 63. Tout chef de famille peut, en rapportant l’avis favo- 
rable du consistoire départemental, obtenir l’autorisation d’ouvrir 
un oratoire chez lui et à ses frais. 

Cette autorisation sera donnée par nous, sur le rapport de notr* 
ministre des cultes. 


TITRE IV. 

DISPOSITIONS DIVERSES. 

Art. 64. Les consistoires israélites ne peuvent, sans autorisation 
préalable, intenter une action en justice ou y défendre, accepter 
des donations ou legs, en faire l’emploi, vendre on acheter. 

Art. 65. Aussitôt après la formation et la clôture de la liste 
générale des notables dans chaque circonscription consistoriale, H 
sera procédé au renouvellement intégral des membres laïques du 
consistoire central et des consistoires départementaux. 

Les membres nouvellement élus entreront en fonctions immé- 
diatement après que leur élection aura été confirmée par nous. 

Néanmoins pour le renouvellement périodique, leur entrée en 
fonctions ne comptera que du l* r janvier qui suivra Ienr ins- 
tallation. 

Art. 66. Continueront à être observés, dans toutes les dispo- 
sitions qui ne sont pas contraires à la présente ordonnance, les 
décrets des 17 mars et 11 décembre 1808, les ordonnances 
royales du 29 juin 1819, 28 août 1823, 6 août 1831, 19 juillet et 
31 décembre 1841. 

Art. 67. Notre garde des sceaux..* 

15 mars 1850. — Loi sur V enseignement. (Extrait.) 

Art. 66, § 3. Les ministres des différents cultes reconnus peuvent 
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donner l’instruction secondaire à quatre jeunes gens, au plus, 
destinés aux écoles secondaires ecclésiastiques, sans ètro soumis 
aux prescriptions de la présente loi, à la condition d'en faire la 
déclaration an recteur. — Le conseil académique veille à ce que 
ce nombre ne soit pas dépassé. 

Art. 70. Les écoles secondaires ecclesiastiques actuellement 
existantes sont maintenues, sous la seule condition de rester sou- 
mises à la surveillance de l’État. — il ne pourra en être établi de 
nouvelles sans l’autorisation du gouvernement. 

31 Janvier ISSl. — Décret sur les congrégations et commu- 
nautés religieuses de femmes. 

Louis-Napoléon, Président do la République française ; — Sur 
le rapport du ministre do l'instruction publique et des cultes ; ■. •- 
Vu los décrets des 18 février 1809 et 26 décembre 1810; — Vu la 
loi du 2 janvier 181" ; — Vu la loi du 24 mai 1825 ; 

Considérant qu'il importe, dans l'intérêt du peuple, de faciliter 
aux congrégations religieuses de femmes qui so consacrent à. l'édu- 
cation do la jeunesse et au soulagement des malades pauvres, les 
moyens d'obtenir leur reconnaissance légale; — Considérant, 
d’ailleurs, qu’il est équitable d'appliquer à toutes les communautés 
religieuses de femmes qui se trouvent dans des conditions analogues 
les règles précédemment adoptées pour plusieurs établissements 
de même naturo, — Décrète : 

Art. l» r . Les congrégations et communautés religieuses do 
femmes pourront être autorisées par un décret du Président de la 
République : 

1* Lorsqu’elles déclareront adopter, quelle que soit l’époque de 
leur fondation, des statuts déjà, vérifiés et enregistrés au Conseil 
d’État, et approuvés pour d’autres communautés religieuses ; 

2* Lorsqu’il sera altosté par l’cvêque diocésain que les congré- 
gations qui présenteront des statuts nouveaux au Conseil d’État 
existaient antérieurement au l* r janvier 1825 ; 

3° Lorsqu’il y aura nécessité de réunir plusieurs communautés 
qui ne pourraient plus subsister séparément ; 

4* Lorsqu'une association religicuso do femmes, apres avoir été 
d'abord reconnue comme communauté régie par uno supérieure 
locale, justifiera qu’elle était réellement dirigée, à l’époque de son 
autorisation, par une supérieure générale, et qu'elle avait formé, 
à cette époque, des établissements sous sa dépendance. 

Art. 2. Les modifications des statuts vérifiés et enregistrés au 
Conseil d'État pourront être également approuvées par un décret. 
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Art. 3. Dans les cas prévus par les articles précédents, l’auto- 
risation ne sera accordée aux congréf ations religieuses de fesunes, 
qu’après que le consontoment de l'évèque diocésain aura été repré- 
senté, et que les formalités prescrites par les articles 2 et 3 de la 
loi du 24 mai 1825 auront été remplios. 

Art. 4. Le ministre de l'instruction publique et des cultes est 
chargé de l'exccution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des Lois. 

25 mars 2852. — Décret sur la décentralisation adminis- 
trative. (Extrait). 

Los préfets statueront désormais sur toutes les autres affaires 
départementales et communales qui, jusqu'à ce jour, exigeaient la 
décision du chef de l'État ou du ministre de l'intérieur, et dont la 
nomenclature est fixée par le tableau A. 


4.7* Distraction des parties superflues de presbytères commu- 
naux, lorsqu'il n'y a pas opposition de l'autorité diocésaine. 

28 Bars 2852. — Décret sur V organisation des cultes pro- 
testants. 


CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX DEUX CULTES PROTESTANTS. 

Art. l* r . Chaque paroisse ou section d'église consistoriale a un 
conseil presbytéral composé de quatre membres laïques au moins, 
sept au plus, et présidé par le pasteur ou par l'un des pasteurs. 
Il y a une paroisse partout où l'État rétribue un ou plusieurs 
pasteurs. 

Les conseils presbytéraux administrent les paroisses sous l'au- 
torité des consistoires. Ils sont élus par le suffrage paroissial et 
renouvelés par moitié tous les trois ans. Sont électeurs les membres 
de l'église portés sur le registre paroissial. 

Art. 2. Les conseils presbytéraux des chefs-lieux de circons- 
criptions consistoriales recevront du gouvernement le titre de 
consistoires et les pouvoirs qui y sont attachés. 

Dans ce cas, le nombre des membres du conseil presbytéral 
sera doublé. 

Tous les pasteurs du ressort consistorial seront membres du 
consistoire, et chaque conseil presbytéral y nommera un délégué 
laïque. 


Digitized by LjOOQle 


— 593 — 

Art. 3. Le consistoire est renouvelé, tous les trois ans, comme 
le conseil presbytéral. Après chaque renouvellement, il élit son 
président parmi les pasteurs qui en sont membres, et l'élection 
est soumise à l’agrément du gouvernement. 

Le président devra, autant que possible, résider au chef-lieu du 
ressort. 

Lorsqu’il aura atteint l’âge de soixante et dix ans ou qu’il se 
trouvera empêché par des infirmités, le gouvernement pourra, 
après avis du consistoire, lui donner le titre de président hono- 
raire, et le consistoire fera un nouveau choix. 

Art. 4. Les protestants des localités où le gouvernement n’a 
pas encore institué de pasteur seront rattachés administrativement 
au consistoire le plus voisin. 

CHAPITRE 11. 

DISPOSITIONS SPÉCIALES A L’ÉGLISE RÉFORMÉE. 

Art. 5. Les pasteurs de l’Église réformée sont nommés par le 
consistoire ; le conseil presbytéral de la paroisse intéressée pourra 
présenter une liste de trois candidats dressée par ordre alphabé- 
tique. 

Art. 6. 11 est établi à Paris un conseil central des églises réfor- 
mées de France. 

Ce conseil représente les églises auprès du gouvernement et du 
chef de l'État. 11 est appelé à s’occuper des questions d’intérêt 
général dont il est chargé par l’administration ou par les églises, 
et notamment à concourir à l’exécution des mesures prescrites 
par le présent décret. 

11 est composé, pour la première fois, de notables protestants, 
nommes par le gouvernement, et des deux plus anciens pasteurs 
de Paris. 

Art. *7. Lorsqu’une chaire de la communion réformée vient a 
vaquer dans les facultés de théologie, le conseil central recueille 
les votes des consistoires et les transmet, avec son avis, au mi- 
nistre . 


CHAPITRE 111. 

DISPOSITIONS SPÉCIALES A L’ÉGLISE DE LA CONFESSION D’AUGSBOUBG. 

Art. 8. Les églises et les consistoires de la confession d’Augs- 
bourg sont placés sous l’autorité du consistoire supérieur ou 
général et du directoire. 

in* 38 
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Art. 9. Le consistoire supérieur est compose : 1* de deux dé- 
putés laïques par inspection, qui peuvent être choisis en dehors 
de la circonscription inspectorat ; 3* de tous les inspecteurs 
ecclésiastiques ; 3° d'un professeur du séminaire, délégué par ce 
corps ; 4* du président du consistoire, qui est de droit président 
du consistoire supérieur, et du membre laïque du directoire 
nommé par le gouvernement. 

Art. 10. Le consistoire supérieur est convoqué par le gouver- 
nement, soit sur la demande du directoire, soit d’office. 11 se 
réunit au moins une fois par an. A l’ouverture de la session, le 
directoire présente le rapport de sa gestion. 

Le consistoire supérieur veille au maintien de la constitution et 
de la discipline de l'Église. 11 fait ou approuve les règlements 
concernant le régime intérieur et juge en dernier ressort les 
difficultés auxquelles leur application peut donner lieu. Il approuve 
les livres et formulaires liturgiques qui doivent servir au culte ou 
à l’enseignement religieux. 11 a le droit de surveillance et d'inves- 
tigation sur les comptes des administrations consistoriales. 

Art. 11. Le directoire est composé du président, d’un membre 
laïque et d’un inspecteur ecclésiastique, nommés par le gouver- 
nement ; de deux députés nommés par le consistoire supérieur. 

Le directoire exerce le pouvoir administratif. Il nomme les pas- 
teurs et soumet leur nomination au gouvernement. Il nomme les 
suflfragants ou vicaires et propose aux fonctions d’aumônier pour 
les établissements civils qui en sont pourvus. 11 autorise ou or- 
donne, avec l’agTément du gouvernement, le passage d'un pasteur 
d’uno cure à une autre. 11 exerce la haute Surveillance sur l’en- 
seignement et la discipline du séminaire et du collège protestant 
dit Gymnase. Il nommo les professeurs du gymnase, sous l’appro- 
bation du gouvernement, et ceux du séminaire sur la proposition 
de ce dernier corps. Il donne son axis motive sur les candidats 
aux chaires de la faculté de théologie. 

Art. 12. Les inspecteurs ecclésiastiques sont nommés par le 
gouvernement, sur la présentation du directoire. Ils reçoivent 
une indemnité pour frais d’administration et de déplacement et 
pour se faire assister dans leurs fonctions pastorales. 

Art. 13. Le consistoire supérieur de Strasbourg sera représenté 
dans la capitale, auprès du gouvernement et du chef de l'Étal, 
dans les circonstances officielles, par le consistoire de Paris. 

Le directoire pourra désigner spécialement un notable laïque, 
résidant à Paris, pour le représenter, conjointement avec le con • 
sistoire* 
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CHAPITRE IV. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 14. Une instruction du ministre des cultes et des règle- 
ments approuvés par lui détermineront les mesures et les détails 
d’exécution du présent decret. 

Art. 15. Les articles organiques du 18 germinal an X sont con- 
firmés en tout ce qu'ils n’ont pas de contraire aux articles ci-dessus. 
Art. 16. Le ministre, etc. 

10 septembre 1858. — Arrêté portant règlement pour la 
formation de* conseils presbytéraux et des consistoires dans 
les églises réformées et de la confession d'Augsbourg. 

Le ministre de l’instruction publique et des cultes, — Vu les 
dispositions du décret du 26 mars 1852, et spécialement l’article 14 ; 

— Vu les avis dos consistoires et des parties intéressées, ensemble, 
les propositions du conseil central des églises réformées et du 
directoire du consistoire supérieur de la confession d’Augsbourg, 

— Arrête : 


CHAPITRE PREMIER. 

DES CONSEILS PRESBYTÉRAUX RT DES CONSISTOIRES. 

Art. l tr . Les conseils presbytéraux, institués par l’article 1“ du 
décret du 26 mars 1852, seront composés ainsi qu’il suit : 

Dans les églises réformées, il y aura cinq membres laïques pour 
les paroisses n’ayant qu’un pasteur; six pour deux pasteurs; 
sept pour trois pasteurs et au-dessus. Néanmoins, il n'y aura que 
quatre membres dans les communes n'ayant que 400 âmes de 
population. 

Dans les églises de la confession d’Augsbourg, il y aura quatre 
membres laïques pour les paroisses au-dessus de 800 âmes ; cinq 
do 800 à 1500 âmes ; six de 1500 à 2000 âmes ; sept pour les pa- 
roisses de 2000 âmes et au-dessus. 

Art. 2. Pour que les conseils presbytéraux des chefs-lieux de 
circonscriptions consistoriales puissent délibérer comme consis- 
toires, en exécution de l’article 2 du décret du 26 mars, le nombre 
des membres laïques dont ils se composent devra être porté au 
double, en observant les proportions indiquées dans l’article 1" 
du présent reglement » 
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Art. 3. Les membres ainsi appelés à compléter les consistoires 
devront être élus dans les diverses paroisses, de manière àt ce que 
chaque section n'envoie pas un nombre total de représentants* 
laïques inférieur à celui des pasleurs qu’elle a le droit d’y faire 
siéger. 

*Les membres laïques, que chaque paroisse sectionnaire pourra 
ainsi élire au consistoire, en sus du délégué laïque qui lui est 
accordé par le paragraphe 3 de l’article l* r du décret du 26 mars, 
seront, autant que possible, choisis au chef-lieu consistorial. 

Art. 4. Les ascendants ou descendants, les frères et allies au 
même degré, ne peuvent être membres du même conseil presbyté- 
ral. Des dispenses pourront être accordées par le ministre des 
cultes, sur l’avis dn conseil central des églises reformées, ou du 
directoire de la confession d’Augsbourg, dans les paroisses ayant 
moins de soixante électeurs. 

Art. 5. Les pasteurs auxiliaires et suffragants à. divers titres, 
les aumôniers des lycées ou collèges, des hospices et prisons, 
peuvent être admis, sur l'autorisation du ministre, à siéger dans 
le conseil presbytéral et dans le consistoire duquel ils relèvent, 
avec voix consultative. 

Art. 6. Les conseils presbytéraux sont présidés par le pasteur 
le plus ancien dans la paroisse ; et les consistoires par un prési- 
dent qu’ils élisent, à chaque renouvellement consisterai, parmi 
les pasteurs de leur circonscription. 

Un des membres laïques est chargé des fonctions de secrétaire. 

En cas d’empêchement temporaire des pasteurs, le plus Agé des 
membres laïques ou anciens, remplit provisoirement les fonctions 
de président. 

Dans les églises de la confession d’Augsbourg, le directeur peut, 
sur la demande du consistoire ou du conseil presbytéral, nommer 
le président. Le président du directoire ou un membre délégué à 
cet effet et l’inspecteur ecclésiastique, peuvent présider les séances 
des conseils presbytéraux et des consistoirés. 

Art. 7. Les conseils presbytéraux et les consistoires sont con- 
voqués par leurs présidents, aux chefs-lieux de leurs circonscrip- 
tions respectives, en séances ordinaires, au moins une fois par 
trimestre. Ils peuvent être convoqués extraordinairement suivant 
les besoins du service, et sur la demande motivée do deux 
membres pour les conseils presbytéraux ; de trois membres ou 
d'un conseil presbytéral pour les consistoires. 

Tout ancien ou délégué laïque qui, sans motif, aura manqué à 
trois séances consecutives, sera réputé démissionnaire. 

Art. 8. Les conseils presbytéraux ne peuvent délibérer que 
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lorsque la moitié au moins de leurs membres assistent à la séance. 

Pour que les consistoires puissent délibérer, il faut non seule- 
ment que la moitié des membres assistent à la séance, mais encore 
que la moitié au moins des pasteurs de sections et de leurs délé- 
gués laïques soiont présents. 

Les membres présents signent au registre des délibérations, et 
leurs noms sont rapportés en tête des extraits du procès-verbal, 
lesquels sont signés par le président et le secrétaire. 


CHAPITRE II. 

DU RESISTRE PAROISSIAL ET DES ÉLECTEURS. 

Art. 9. Conformement aux dispositions de l'article 2 du décret 
du 26 mars 1852, les conseils presbytéraux sont nommés par les 
électeurs inscrits au registre paroissial. Pour être membre d’un 
conseil presbytéral, il faut être électeur. 

Art. 10. Sont inscrits sur le registre paroissial, sur leur de- 
mande, les protestants français qui, ayant vingt ans révolus, et 
deux ans do domicile dans la paroisse, établissent qu’ils appar- 
tiennent à l’Église réformée ou à celle de la confession d’Augsbourg, 
par les justifications que le conseil central ou le directoire ont 
déterminées, en conformité avec les vœux de la majorité des con- 
sistoires. 

Les étrangers, après trois ans de résidence dans la paroisse, 
sont admis à se faire inscrire au registre paroissial, aux mêmes 
conditions que les nationaux. 

Art. 11. Les incapacités édictées par les lois et entraînant la 
privation du droit électoral politique ou municipal, font perdre lo 
droit électoral paroissial. 

Art. 12. En cas d’indignité notoire, la radiation ou l’omission 
des noms est prononcée par le conseil presbytéral au scrutin 
secret, sans discussion, et seulement à l’unanimité des voix. 

En cas d'appel, le consistoire, dans les églises réformées, et, dans 
celles de la confession d’Augsbourg, le directoire, décident en der- 
nier ressort. 

Toute réclamation pour cause d’omission ou de radiation, est 
d’abord adressée au conseil presbytéral. Elle n’est priso en consi- 
dération que si olle est personnelle, directe et formulée par écrit. 

Art. 13. Le registre paroissial est ouvert le l #r janvier et clos 
le 31 décembre, pour servir aux élections de l’année suivante. 

Il est révisé, tous les ans, au mois de décembre, en conseil 
presbytéral. 
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Il est ta du eu double, et l’un dos exemplaires est déposé aux 
archives, chez le pasteur président. 

Las pasteurs et les membres de l’cglise peuvent toujours en 
prendre communication, sans que jamais le registre poisse être 
déplacé. 

Art. 14. Tout membro de l’église, inscrit au registre paroissial, 
qui a transféré son domicile dans une antre paroisse, peut re- 
quérir l'extrait de son inscription. Cette pièce, signée du président 
et du secrétaire, ost adressée au conseil prcsbytéral de la nou- 
velle résidence, et elle tient lieu des justifications exigées, hormis 
celle du domicile. 

Dans les églises de la confession d’Augsbourg, cette transmission 
se fera par l’intermédiaire du directoire. 

Art. 15. Les élections ont lien au scrutin secret et à la majorité 
absolue des suffrages. Si la majorité absolue n’est pas acquise an 
premier tour de scrutin, une seconde élection a lieu, et, dans ce 
cas, la majorité relative suffit. 

Art. 16. S’il y a partage égal de voix entre les cundidats, le 
plus Agé est dccl&ré élu. En cas de nomination de deux ou plu- 
sieurs parents on alliés aux degrés prohibés, celui qui a réuni le 
plus de voix est élu. 

Art. 17. Le vote a lieu sons la présidence d’un pasteur, ou, à 
défaut, d’un ancien désigné par le conseil presbytôral. Deux élec- 
teurs, désignés également par le conseil presbytéral, complètent 
le bureau. L’un d’eux remplit les fonctions de secrétaire. 

Art. 18. Les bulletins seront écrits à la main, dans le lieu même 
du vote, soit par l’électeur, soit par un tiers qu’il en chargera. 
Ils contiendront autant de noms qu’il y aura d’anciens à élire. 

Art. 19. Le consistoire statue sur la validité des élections, in- 
forme le préfet du résultat et adresse au ministre des cultes une 
ampliation du procès-verbal général. — Dans les églises de la 
confession d’Augsbourg, le consistoire statue sous la réserve de 
l’approbation du directoire. Les procès-verbaux sont envoyés à 
l'inspecteur ecclésiastique, qui les transmet au directoire. Après 
chaque renouvellement, le directoire adresse au ministre un tableau 
général. 

Art. 20. Les conseils presbytéraux sont renouvelés tous les 
trois ans, par moitié. — Le renouvellement dans les paroisses où 
le nombre des anciens est impair, porte alternativement sur la 
plus forte et la plus faible moitié, en commençant par la plus 
forte. 

Art. 21. Les membres sortants des conseils presbytéraux et des 
consistoires peuvent toujours être réélus. 
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Art. 22. Si une ou plusieurs places d’anciens deviennent va- 
cantes au conseil presbytéral, le consistoire décide s’il y a lieu 
de foire procéder à une élection partielle. Dans la confession 
d’Augsbourg, c’est le directoire qui décide, sur l’avis du consistoire. 

— L’élection ne peut pas être ajournée si le conseil presbytéral a 
perdu le tiers de ses membres. 

CHAPITRE III. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES BT TRANSITOIRES. 

Art. 23. Pour la première fois, le registre paroissial sera dressé : 

— dans l’égliso du chef-lieu par le consistoire actuel, qui s’ad- 
joindra, à cet effet, un nombre de membres de l’église égal à celui 
des anciens ; — dans les paroisses sectionnaires, par le pasteur, 
assisté de quatre membres au moins de l’église Résignée par lo 
consistoire. — On se conformera, d’ailleurs, en tout aux disposi- 
tions du présent règlement. 

Art. 24. La première élection des conseils presbytéraux aura 
lieu le premier dimanche et le premier lundi du mois de décembre 
prochain. — Les conseils, lorsqu’ils seront constitués, procéderont 
immédiatement à la nomination des délégués laïques mentionnés 
au paragraphe 3 de l’article 2 du décret du 26 mars. 

Art. 25. La première élection des délégués laïques appelés à 
doubler le nombre des membres des conseils presbytéraux des 
chefs-lieux, conformément au paragraphe 2 de l’article 2 du décret 
précité, aura lieu un mois après l’élection des conseils presbyté- 
raux. — Jusqu’à cette époque, les consistoires actuels continueront 
à remplir leurs fonctions, et exerceront les attributions indiquées 
dans l’article 20 du présent règlement. 

Art. 26. Lors du premier renouvellement triennal des conseils 
presbytéraux, le sort désignera les membres sortants. 

Art. 27. En exécution de l’article 2 du décret du 26 mars, les 
chefs-lieux actuels de consistoriales sont maintenus, sauf délimita' 
tions ultérieures des circonscriptions. — Les conseils presbytéraux 
de ces chefs-lieux seront, sous les conditions ci-dessus établies, 
reconnus comme consistoires et en auront les pouvoirs. 

SO mai 4853. — Arrêté portant règlement d' exécution du 
décret du 26 mare 1852, en ce qui concerne les attributions 
des conseils presbytéraux et des consistoires des églises réfor- 
mées. 

Le ministre secrétaire d’État au département de l’instruction 
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publique el des cultes, — Vu les dispositions du décret du 
26 mars 1852, et spécialement les articles 1 et 2 ; — Vu l'arrêté 
du 10 septembre 1852 ; — Vu les propositions du conseil central 
des églises réformées ; — Considérant que la définition des attri- 
butions et des rapports des conseils presbytéraux et des consis- 
toires proposée par le conseil central est le complément indispen- 
sable de l'arrêté du 10 septembre 1852 portant règlement du mode 
d'élection de ce corps; 

Considérant que si le conseil central a proposé, en outre, de 
déterminer d’une manière explicite les attributions des conseils qui 
pourraient ètro appelés à le remplacer lui-même, il résulte des 
observations présentées par le consistoire et des renseignements 
recueillis par l’administration, que les églises sont loin d'ôtre 
d’accord entre elles sur ce point important ; — Attendu que, le 
gouvernement, qui entend respecter l’indécision des églises, alors 
même que la connaissance qu’il a de leurs véritables intérêts 
l’empêcherait de la partager, est bien convaincu, en outre, que 
les attributions du conseil central sont assez largement définies 
dans le decret du 26 mars 1852, pour que cette institution pro- 
duise, dès à présent et sans développements nouveaux, la plupart 
des fruits qu’on pouvait s’en promettre, à l'avantage réciproque 
des églises et de l’État, — Arrête : 


CHAPITRE PREMIER. 

ATTRIBUTIONS DES CONSEILS PRESBYTERAUX. 

Art. l* r . Le conseil presbytéral maintient l'ordre et la discipline 
dans la paroisse. 11 veille à. l’entretien des édifices religieux, et 
administre les biens de l’église. Il administre également les deniers 
provenant des aumônes. Il présente des candidats aux places de 
pasteurs qui viennent à vaquer ou à être créées. 11 nomme, sous 
réserve de l’approbation du consistoire, les pasteurs auxiliaires, 
et agrée, sous la même réserve, les suffragants proposés par les 
pasteurs. 11 accepte, sous l'approbation de l’autorité supérieure, 
les legs ou donations faits aux églises de son ressort. 

Art. 2. Le conseil presbytéral soumet au consistoire les actes 
d’administration et les demandes qui, par leur nature, exigent 
l’approbation ou la decision de l’autorité supérieure. Sont égale- 
ment soumises au consistoire toutes difficultés entre les pasteurs 
et les conseils presbytéraux. 

Art. 3. Le conseil presbytéral est présidé par le plus ancien 
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des pasteurs de la paroisse. Il nomme, à la majorité absolue, 
parmi ses membres laïques, un secrétaire et un trésorier. 

Art. 4. Le secrétaire rédige les proces-verbaux des séances du 
conseil. Il est chargé de la tenue des registres, do la garde et de 
la conservation des archives; il signe avec le président tous les 
actes qui émanent du conseil. Le trésorier est charge du recou- 
vrement des deniers de l’église et paye toutes les dépenses régu- 
lièrement autorisées. 

Art. 5. Le conseil presbytéral dresse, au mois de novembre de 
chaqne année, pour l’année suivante, le budget de ses recettes et 
de ses dépenses. Il vérifie et arrête les comptes qui sont rendus à 
l’expiration de chaque année par le trésorier. Ces budgets et ces 
comptes sont soumis à. l’approbation du consistoire. 


CHAPITRE II. 

ATTRIBUTIONS DES CONSISTOIRES. 

Art. 6. Le consistoiro transmet au gouvernement, avec son avis, 
les délibérations des conseils presbytéraux mentionnées en l’ar- 
ticle 2 ci-dessus. Il veille à la célébration régulière du culte, au 
maintien de la liturgie et de la discipline ot à l'expédition des 
affaires dans les diverses paroisses et administre les biens consis- 
toriaux. Il accepte, sous l’approbation de l’autorité supérieure, les 
legs et donations faits au consistoire ou indivisément aux églises 
de sou ressort. Il arrête les budgets, vérifie et approuve les 
comptes de ses conseils. 

Art. *7. Le consistoire nomme, conformément aux dispositions 
de l’article 5 du décret du 26 mars 1852, aux places de pasteurs 
qui vienneut à vaquer dans les églises de son ressort, et propose 
au gouvernement la création de places nouvelles. 

Art. 8. Le consistoire élit à chaque reuouvellement son president 
parmi les pasteurs de la consistoriale, et parmi ses membres 
laïques un secrétaire et un trésorier. Le secrétaire et le trésorier 
du consistoire remplissent des fonctions analogues à celles qui 
ont été détorminées par l’article 4 pour le secrétaire et le tréso- 
rier des conseils presbytéraux. Les fonctions de trésorier du con- 
sistoire peuvent être confiées au trésorier du conseil presbytéral 
du chef-lieu. 

Art. 9. Le consistoire dresse, au mois de décembre de chaque 
année, le budget do ses recettes ot de scs dépenses pour l’année 
suivauto. Il vérifie et arrête les oomptes qui sont rendus à l'expi- 
ration de chaque année par son trésorier. 
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DISPOSITION GÉNÉRALE. 

Art. 10. En cas de partage dans les délibérations des conseils 
presbytéraux ou des consistoires, le président a voix prépondé- 
rante. 

13 avril 1861. — Décret qui modifie celui du 15 mars 1851, 

sur la décentralisation administrative. (Extrait.) 

Art. 4. Ils (les préfets) statueront aussi, sans l’autorisation du 
ministre de l’instruction publique et des cultes, sur les objets sui- 
vants : 1* répartition de la moitié du fonds de secours alloué au 
budget pour les écoles, les presbytères et les salles d’asiles; 2° au- 
torisation donnée aux etablissements religieux de placer en rentes 
sur l’État les sommes sans emploi provenant de remboursement de 
capitaux. 

15 février 1863. — Décret relatif à f acceptation des dons et 

legs faits aux fabriques des églises. 

Art. I' r . L’acceptation dos dons et legs faits aux fabriques des 
églises sera désormais autorisée par les préfets, sur l’avis préa- 
lable des évêques, lorsque ces libéralités n’excéderont pas la 
valeur de mille francs, ne donneront lieu à aucune réclamation et 
ne seront grevées d’autres charges que de l’acquit de fondations 
pieuses dans les églises paroissiales, et de dispositions au profit 
dos communes, des pauvres ou des bureaux de bienfaisance. 

Art. 2. L’autorisation no sera accordée qu’après l’approbation 
provisoire de l’cvèque diocésain, s’il y a charge de services reli- 
gieux. 

Art. 3. Les préfets rendront compte de leurs arrêtés d’autori- 
sation au ministre compétent dans les formes déterminées par les 
instructions qui leur seront adressées. Les arrêtés qui seraient 
contraires aux lois et règlements, ou qui donneraient lieu aux 
réclamations des parties intéressées pourront être annulés ou ré- 
formés par arrêté ministériel. 

99 août-14 novembre 1869. — Décret impérial modifiant 

Corganisation du culte israélite. 

Napoléon, etc., — Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d’État au département de l’instruction publique et des cultes : — 
Vu les décrets des 17 mars et 11 décembre 1808 et le règlement 
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du 10 décembre 1806, y anuoxè; — Vu la loi du 8 février 1831; 
— Vu les ordonnances royales du 25 mai 1844 et du 9 novembre 
1845; — Vu les décrets des 15 juin 1850 et 9 juillet 1853; — Vu 
les dispositions du consistoire central et les observations des con- 
sistoires départementaux; — Notre conseil d’État entendu; — Avons 
décrété, etc. 

Art. l* r . Dans les communautés Israélites desservies par un 
ministre officiant rétribué sur les fonds de l'État, il peut être 
établi par arrêté de notre ministre des cultes, sur la proposition 
du consistoire central, on sous-rabbin à la place du ministre offi- 
ciant. 

Art. 2. Les sous-rabbins doivent être âgés de vingt-cinq ans 
au moins. Ils sont nommés par les consistoires départementaux. 
Les conditions d’études pour le titre de sous-rabbin, les fonctions 
et les attributions des sous-rabbins sont réglées par le consistoire 
central, sous l’approbation de notre ministre des cultes. Les 
régies de discipline établies pour les ministres officiants sont 
applicables aux sous-rabbins. Il peut leur être accordé des dis- 
penses d’âge. 

Art. 3. Les diplômes du premier degré pour l’exercice des fonc- 
tions rabbiniques sont, comme les diplômes supérieurs ou du second 
degré, délivrés par le consistoire central. 

Art. 4. La durée des fonctions des membres des consistoires 
départementaux est de huit ans, comme celle des membres du 
consistoire central. Le renouvellement a lieu par moitié, tous les 
quatro ans. Les membres sortants peuvent être réélus. Le consis- 
toire départemental nomme pour quatre ans son président et son 
vice-président. 

Art. 5. Dans chaque circonscription consistoriale, les membres 
laïques du consistoire départemental, le membre laïque du con- 
sistoire central et les deux délégués pour l’élection du grand rabbiu 
du consistoire central sont élus par tous les israélites âgés de 
vingt-cinq ans accomplis et qui appartiennent À l’une des catégo- 
ries suivantes : 1° ceux qui exercent des fonctions relatives au 
culte ou qui sont attachés, soit à titre d’administrateurs, soit & 
titre de souscripteurs annuels, aux établissements placés sous l’au- 
torité des consistoires ; 2° les fonctionnaires de l’ordre adminis- 
tratif, ceux de l’ordre judiciaire, les professeurs ou instituteurs 
dans les établissements et écoles fondés par l’État, par les com- 
munes pu par les consistoires, et tout israélite pourvu d’un diplôme 
obtenu dans les formes établies par les lois et règlements; 3° les 
membres des conseils généraux, des conseils d'arrondissement et 
des conseils municipaux; 4 # les officiers de terre et de mer 
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en activité et en retraite; 3" les sous-officiers, les soldats et les 
marins membres de la Légion d’honneur ou décorés de la médaille 
militaire ; 6° les membres des chambres de commerce et ceux qui 
font partie de la liste des notables commercants; 7* les titulaires 
d'offices ministériels; 8° les étrangers. résidant dans la circons- 
cription depuis trois ans et compris dans l'une des catégories ci- 
dessus, sans que, toutefois, la qualité d’électeur leur confère l'éli- 
gibilité. 

Art. 6. La liste des électeurs est dressée par le consistoire dé- 
partemental et arrêtée par le préfet. 

Art. 7. Dans chaque communauté, il est procédé, par les soins 
du commissaire administrateur ou de la commission administra- 
tive, à la formation de la liste partielle comprenant tous les 
électeurs israélites do la circonscription. Les électeurs israélites 
habitant dans des communes qui no feraient point partie du res- 
sort d’un rabbin ou d'un ministre officiant se font inscrire sur la 
liste dresséo dans la communauté la plus voisine de leur domicile. 
Les listes partielles sont affichées pendant un mois au parvis 
du temple. A l’expiration du délai porté au paragraphe précédent, 
les listes partielles et les réclamations auxquelles elles ont donné 
lieu sont adressées au consistoire départemental. Il est procédé 
sur le tout selon ce qui est prescrit daus l’article 29 de l’ordon- 
nance du 25 mai 1844. 

Art. 8. La liste des électeurs est permanente. Elle est revisée 
tous les quatre ans. Néanmoins, lorsque, dans l’intervalle d'une 
révision à l’autre, il y a lieu de faire une nomination, le consis- 
toire ajoute à la liste les israélites qu’il reconnaît avoir acquis les 
qualités requises, et il en retranche ceux qui les ont perdues. Le 
tableau des additions et des retranchements est affiché au temple 
du chef-lieu consistorial un mois avant la convocation de l'as- 
semblée des électeurs; il est en même temps adressé au préfet. Les 
demandes en inscription ou en radiation doivent être formées dans 
les dix jours, h compter du jour de l'affiche. 

Art. 9. Les grauds rabbins des consistoires départementaux sont 
nommés par le consistoire central sur la liste des trois rabbins 
présentés par le consistoire départemental. La nomination est 
soumise à notre agrément. ^ 

Art. 10. Nul ne peut exercer les fonctions de mohcl et de 
schohet, s'il n'a obtenu une autorisation spéciale du consistoire de 
la circonscription, accordée sur l’avis conforme du grand rabbin. 
En outre, le mohel doit être pourvu d’un certificat délivré par un 
docteur en médecine ou en chirurgie désigné par le préfet, et 
constatant que l’impétrant offre, au point de vue de la santé 
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publique, toutes les garanties nécessaires. Le schohet doit, dans 
toute commune où il veut exercer ses fonctions, faire viser par le 
maire l’autorisation à lui donnée par le consistoire départemental. 
Les autorisations peuvent être révoquées. 

Art. 11. Les attributions du consistoire central, telles qu’elles 
sont réglées par l’ordonnauco du 25 mai 1844 et le présent décret, 
comprennent la haute surveillance des intérêts du culte israélite 
en Algérie. Le consistoire central devient l'intermédiaire entre le 
ministre des cultes et le consistoire algérien, qui sera représenté 
dans son sein par un membre laïque choisi parmi les électeurs 
résidant à Paris, et agréé par nous. 

Art. 12. Continueront à être observées, dans toutes tes disposi- 
tions qui ne sont pas contraires au présent décret, les ordonnances 
du 25 mai 1844 et du 9 novembre 1845, et nos décrets desl5jui- 
1850 et 9 juillet 1853. 

30 Juillet 2803. — Décret concernant les legs faits au profit 
des communes , des pauvres , des établissements publics ou d'uti- 
lité publique, des associations religieuses , etc. 

Napoléon, etc. ; — Sur le rapport de notre ministre, secrétaire 
d’État au département de l’intérieur; — Vu l’ordonnance royale 
du 2 avril 1817 f — Vu l’avis de notre ministre de l’instruction 
publique et des cultes, du 24 février 1863; — Vu l’avis de notre 
garde des sceaux, ministre de la justice, en date du l* r mai 1863; 

Notre Conseil d’État enteudu, — A vous décrété et décrétons ce 
qui suit : 

Art. 1 er . Tout notairo, dépositaire d’un testament contenant un 
ou plusieurs legs au profit des communes, des pauvres, des éta- 
blissements publics ou d’utilité publique, des associations reli- 
gieuses et des titulaires énumérés dans l’article 3 de l’ordonnanco 
royale du 2 avril 1817, devra transmettre, sans délai, au préfet du 
département compétent pour l’autorisation, un état sommaire de 
l’ensemble des dispositions de cette nature insérées au testament, 
indépendamment de l’avis qu’il est tenu de donner aux légataires, 
en exécution de l’article 5 de l’ordonnance précitée. 

Art. 2. Nos ministres secrétaires d’Etnt au département de 
l’intérieur, au département de l’instruction publique et au dépar- 
tement de la justice et des cultes, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des lois . 

22 août 2806. * Décret portant fixation des cures de pre- 
mière classe des vingt arrondissements de Paris . (Extrait.) 

Art. l <r . L’église de Saint-Pierre-de-Chaillot, ayant le rang de 
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oure de deuxième classe, est élevée au titre de cure de première 
classe. 

Sont également érigées en cures de première classe les ègtises 
succursales de Notre-Daipe-des-Victoires, Notre-Dame-de-Lorette, 
Saint-Marcel -de-la-Salpêtrière, Saint -Pierre-du-Petit-Montrouge, 
Sain te-Marie-des-Batignol les et Saint-Germain-de-Charonne. 

Art. 2. Les cures de première classe de chacun des vingt arron- 
dissements ou cantons sont, en conséquence, savoir : l* r arrondis- 
sement, Saint-Germain-l’Auxerrois; 2« Notre-Dame-des-Victoiros ; 
3* Saint-Nicolas-des-Champs; 4* Notre-Dame; 5* Saint-Étienne-du - 
Mont; 6* Saint-Sulpice; 7* Sainte-Clotilde; 8* La Madeleine; 
9* Notre-Dame-de-Lorette; 10* Saint-Laurent; il* Sainte-Margue- 
rite; 12* Notre-Dame-de-Bercy; 13* Saint-Marcel-de-la-Salpètrière ; 
14* Saint-Pierre-du-Pelit-Montrouge; 15* Saint-Lambert, à Vaugi- 
rard; 16* Saint-Pierre-de-Chaillol; 17* Saiu te-Marie-des-Batignol les; 
18* Saint-Piorre-de-Montmartre ; 19* Saint-Jean-Baptiste, à Belle- 
ville; 20* Saint-Germain-de-Charonne. 

Art. 3. Les cures de première classe de Saint-Roch, Saint-Eus- 
tache et Saint-Merry descendront du titre de la première classe à 
la deuxième. 

Art. 5. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au 
département de la justice et des cultes, est charge de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois* 

S février 1817. — Décret complétant les dispositions du 
décret du 29 août 1862, relatives aux élections Israélite s. 

Art. l* r . Les élections israélites ont lieu au scrutin secret et ù 
la majorité absolue des suffrages. Le nombre des votants doit être 
au moins du tiers des électeurs inscrits. Si la majorité n'est pas 
acquise, les électeurs sont convoqués pour un second tour de 
scrutin, et, dans ce cas, la majorité relative suffit, quel que soit 
le nombre des votants. 

septembre 181t. — Décret modifiant V organisation du 
culte Israélite en France et rapportant celui du 11 novembre 
1870. 

Le Président de la République française, — Vu l'ordonnance du 
25 mai 1844 et les décrets des 9 juillet 1853 et 29 août 1862; — 
Vu les observations présentées, le 11 avril 1872, par le consistoire 
central des israélites, tant sur l'irrégularité des mesures prises, le 
11 novembre 1870, sans consulter les autorités compétentes, que 
sur U nécessité d'introduire quelques modifications dans les prin* 
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cipes qui régissent actuellement la nomination des grands rabbins 
et des rabbins, — Décrète : 

Art. l #r . Les grands rabbins des circonscriptions consistoriales 
ecclésiastiques seront nommés par le consistoire central sur une 
liste de trois candidats. Cette liste sera présentée par le consis- 
toire départemental, auquel s’adjoindra une commission composée : 
1* d’un délégué nommé par les électeurs inscrits de chaque com- 
munauté ayant un ministre du culte rétribué par l’Étal; 2° d’un 
nombre égal de délégués choisis par les électeurs du chef-lieu 
consistorial. La nomination des grands rabbins sera soumise à 
l’approbation du chef de l’État. 

Art. 2. Les rabbins soront nommés par le consistoire départe- 
mental assisté d’une commission composée de délégués élus au 
scrutin do liste, moitié par le chef-lieu de la circonscription rab- 
binique, moitié par les autres communautés de cotte circons- 
cription. Le nombre total de ces délégués ne pourra dépasser 
six. 

La nomination des rabbins sera soumise, par l’intermédiaire du 
consistoire central, à l’approbation du ministre des cultes. 

Art. 3. Le décret du 11 novembre 1870 est rapporté. 

Art. 4. Continueront à être observés, dans toutes les disposi- 
tions qui ne sont pas contraires au présent décret, l’ordonnance 
dn 25 mai 1844 et le décret du 29 août 1862. 

Si novembre I8T2. — Loi sur le jury. (Extrait.) 

Art. 3. Les fonctions de juré sont incompatibles avec celles de 
ministre d’un culte reconnu par l’État. 

£8 décembre 1876. — Loi de finances. (Extrait.) 

TITRE V. 

MOYENS DE SERVICE ET DISPOSITIONS DIVERSES. 

Art. 14. Dans le cours de l'année 1877, le gouvernement fera 
une enquête administrative pour constater si les desservants et les 
vicaires résident et exercent de fai? dans la commune à laquelle 
les attache leur titre de nomination. 

4« r moût 1879. — Loi qui modifie l'organisation de l'Église de 

la confession (TAugsbourg. 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, le Président 
da la République promulgue la loi dont la teneur suit r 
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Art l* r . L’Église évangélique de la confession d’Augsbourg a des 
pasteurs, des inspecteurs ecclésiastiques, des conseils presbyté- 
rauz, des consistoires, des synodes particuliers et un synode 
général. Elle a aussi une faculté do théologie. 

TITRE PREMIER. 

DBS PASTEURS BT INSPECTEURS ECCLÉSIASTIQUES. 

Art. 2. Chaque circonscription paroissiale a un ou plusieurs 
pasteurs. 

Art. 3. Pour être nommé pasteur, il faut remplir les conditions 
suivantes : 

1° Être Français ou d’origine française ; 

2* Être âgé de vingt-cinq ans : 

3* Être pourvu du diplôme de bachelier en théologie, délivré 
par une faculté française, et d’un acte de consécration. 

Art. 4. Les pasteurs sont nommés par le consistoire, sur la 
présentation dn conseil presbytéral. 

La nomination est soumise à l’agrément du gouvernement. 

Dans le cas où le choix du consistoire donne lieu à une récla- 
mation, il est procédé comme il est dit à l’article 21. 

Art. 5. Les pasteurs peuvent être suspendus ou destitués par le 
synode particulier, conformément à la discipline ecclésiastique. 
Les motifs de la suspension ou de la destitution seront présentés 
au gouvernement, qui les approuve ou les rejette. 

Art. 6. Les inspecteurs ecclésiastiques sont chargés de la con- 
sécration des candidats au saint ministère, de l’installation des 
pasteuré, de la consécration des églises. Ils ont la surveillance des 
pasteurs et des églises do leur ressort ; ils veillent à l’exercice 
régulier du cnlte et au maintien du bon ordre dans les paroisses. 

lis sont tenus de visiter périodiquement les églises. Ils font 
chaque année au synode particulier un rapport général sur leur 
circonscription. 9 

Ils siègent, en leur qualité, au synode général et sont membres 
de droit de la commission synodale prévue à l’article 20 ci-des- 
sous, mais ils ne la président pas. 

Ils sont nommés pour neuf ans par le synode particulier et 
rééligibles. Ils ne peuvent être révoqués qpe par le synode 
général. 
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TITRE IL 

DES CONSEILS PRESBYTÉRAUl. 

Art. 7. Chaque église qui oe forme pas à elle seule un consis- 
toire a un conseil presbytéral, composé du pasteur de la paroisse 
et d'un nombre d'anciens déterminé par le synode particulier, 
mais qui ne pourra être moindre de huit. 

Art. 8. Le conseil presbytéral est élu par les iidcles selon les 
règles actuellement en vigueur. 11 est renouvelé par moitié tous 
les trois ans. 

Art. 9. Le pasteur ou lo plus ancien des pasteur§ est président 
du conseil presbytéral. 

Art. 10. Le conseil presbytéral est chargé de veiller à l’ordre, 
à la discipline et au développement religieux de la paroisse, à 
l’entretien et à la conservation des édifices religieux et des biens 
curiaux. U administre les aumônes et ceux des biens et revenus 
de la communauté qui sont affectés à l’entretien du culte et des 
édifices religieux, le tout sous la surveillance du consistoire. 

Il délibère sur l’acceptation des legs et donations qui peuvent 
lui avoir été faits . Il propose au choix des consistoires trois can- 
didats, pour les fonctions de receveur paroissial. I! pourra y 
avoir un receveur collectif pour la totalité dos paroisses d’une 
même consistoriale ou pour plusieurs d’entre elles. 


TITRE III. 

DES CONSISTOIRES. 

Art. 11. Le consistoire est composé de tous les pasteurs de la 
circonscription et d’un nombre double d’anciens délégués par les 
conseils presbytéraux. 

Dans le cas où il existerait dans une paroisse un titre de pas- 
teur auxiliaire, le synode particulier pourra exceptionnellement 
attribuer au titulaire droit de présence et voix délibérative au 
consistoire. 

Art. 12. Le consistoire est renouvelé par moitié tous les trois 
ans. Les membres sortants sont rééligibles. 

Art. 13. A chaque renouvellement, il élit un president ecclé- 
siastique et un secrétaire laïque. 

BZ. St 
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Art. 14. Le consistoire veille au maintien de la discipline ; il 
contrôle l'administration des conseils presbytéraux, dont il règle 
les budgets et arrête les comptes. H nomme les receveurs des 
communautés de son ressort, il délibère sur l’acceptation des 
donations et legs faits au consistoire ou confiés à son adminis- 
tration. 11 donne son avis sur les délibérations des conseils pres- 
bytéraux qui ont pour objet les donations ou legs faits aux com- 
munautés de la circonscription. 


TITRE IV. 

DBS SYNODES PARTICULIERS. 

Art. 15. Les circonscriptions réunies de plusieurs consistoires 
forment le ressort d'un synode particulier. 

Art. 16. Le synode particulier se compose de tous les membres 
das consistoires du ressort. 

Art. 17. 11 se réunit une fois chaque année et nomme son bu- 
reau. 

Les églises de l'Algérie peuvent s’y faire représenter par des 
délégués choisis dans la mère patrie. 

Art. 18. En cas d’urgence, la commission synodale peut le con- 
voquer en session extraordinaire. 

Art. 19. Le synode délibère sur toutes les questions qui inté- 
ressent l’administration, le bon ordre ou la vie religieuse, sur les 
œuvres de charité, d’éducation et d'évangélisation établies par 
lui ou placées sous son patronage, il statue sur l’acceptation des 
donations ou legs qui lui sont faits. 

Il veille au maintien de la constitution de l’Église, à celui de la 
discipline et à la célébration du culte. 

Il prononce sur toutes les questions survenues dans l'étendue 
de sa juridiction, sauf appel au synode général. 

Art. 20. Dans l’intervalle de ses sessions, le synode est repré- 
senté par une commission synodale prise dans son sein et nommée 
par lui. Elle se compose de l’inspecteur ecclésiastique, d’un pas- 
teur et de trois laïques, les quatre derniers sont nommés pour 
six ans. 

La commission synodale se renouvelle par moitié tous les trois 
ans. Les membres sortants sont rééiigibles. 

La commission synodale nomme son président. 

Art. 21. La commission est chargé* de la suite à donner aux 
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affaires et aux questions qui ont fait l’objet dos délibérations du 
synode. 

Elle transmet au gouvernement les nominations de pasteurs 
faites par les consistoires, lorsque, dans les dix jours de la nomi- 
nation, il n’est survenu aucune réclamation. 

En cas de réclamation, la commission synodale en apprécie le 
bien ou le mal fondé et la soumet, s’il y a lieu, au synode par* 
tieulier, qui décide. 


TITRE V. 

DU SYNODE GÉNÉRAL. 

Art. 22. Le synode général est l’autorité supérieure de l’Église 
de la confession d’Augsbourg. Il se compose : 

1* De pasteurs et d’un nombre de laïques double de celui des 
pasteurs, élus par les synodes particuliers ; 

2* D’un délégué de la faculté de théologie, — les membres laïques 
peuvent être choisis en dehors do la circonscription du synode 
particulier. 

Art. 23. Les députés au synode général se renouvellent par 
moitié tous les trois ans dans chaque circonscription de synode 
particulier. Les membres sortants sont rééligibles. 

Art. 24. Les synodes particuliers sont représentés au synode 
général en raison de la population de leur ressort. Toutefois un 
synode ne pourra être représenté par moins de quinze membres. 

Art. 25. Le synode général veille au maintien de la constitution 
de l’Église ; il approuve les livres ou formulai^ liturgiques qui 
doivent servir au cufte et à l’enseignement religieux. 

Il nomme une commission exécutive qui communique avec le 
gouvernement ; cetto commission présente, de concert avec les 
professeurs de théologie de la confession d’Augsbourg, les candi- 
dats aux chaires vacantes et aux places de maîtres des confé- 
rences. 

Il juge en dernier ressort les difficultés auxquelles peut donner 
lieu l’application des règlements concernant le régime intérieur 
de l’église. 

Art. 26. Le synode général so réunit au moins tous les trois 
ans, alternativement à Paris et à Montbéliard, ou dans telle autre 
ville désignée par lui. U peut, pour un motif grave et sur la 
demande de l’un des synodes ou du gouvernement, être convoqué 
extraordinairement. 

Art# 27. Le synode peut, si les intérêts de l’Église lui paraissent. 
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l’exiger, convoquer un synode constituant. La majorité des deux 
tiers an moins du nombre des membres du synode est nécessaire 
pour cette convocation. 

Le synode constituant sera composé d'un nombre double de 
colui des membres du synode général. 

Art. 28. La loi du 18 germinal an X (articles organiques des 
cultes protostauts) et le décret-lui du 25 mars 1852, portant 
réorganisation des cultes protestants, sont abrogés en ce qu'ils 
ont de contraire aux modifications ci-dessus arrêtées. 

i® mars 1880. — Décret portant règlement <f administration 
publique pour V exécution de la loi du l* r août 1879 sur r orga- 
nisation de VÊglise de la confession d'Augsbourg. 

Le Président de la République française, — Sur le rapport du 
ministre do l’intérieur et des cultes ; — Vu la loi du 18 germinal 
an X ; — Vu le décret du 26 mars 1852 ; — Vu les arrêtés régle- 
mentaires des 10 septembre et 10 novembre 1852 ; — Vu la loi du 
l #r août 1879; — Le Conseil d’Ktat entendu ; — Décrète : 


TITRE PREMIER. 

DU SYNODE CONSTITUANT. 

Art. l* r . L'assemblée du synode constituant se compose de» 
inspecteurs ecclésiastiques, de deux délégués élus par les profes- 
seurs de la faculté de théologie de Paris appartenant à l’Église de 
la confession d’Augsbourg, et de députés, tant ecclésiastiques que 
laïques, choisis par les synodes particuliers, *en nombre double 
de celui des délégués appelés à faire partie du dernier synode 
général. 

Les membres laïques peuvont être choisis en dehors de la cir- 
conscription du synode particulier. 

Art. 2. La convocation des membres composant le synode cons- 
tituant a lieu par les soins de la commission exécutive du synode 
général, en exécution d’un arrêté ministériel qui approuve le 
jour, le lieu et l’objet de la réunion. 

Art. 3. Le synode constituant se réunit à Paris. 

11 nomme son bureau et délibère exclusivement sur les ques 
lions qui lui sont soumises par la décision du synode général, 
approuvée par l’arrêté de convocation. 

L’assemblée ne pourra durer plus de dix jours, à moi os d’au 
torisation spéciale accordée par le gouvernement. 
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Les délibérations du synode constituant sont transmises au 
gouvernement par l'intermédiaire du président. 


TITRE IL 

DU SYNODE GÉNÉRAL. 

Section I. — Du synodr général. 

Art. 4. — Le synode général se compose de trente-six membres 
titulaires, savoir : 

1* Des inspecteurs ecclésiastiques, membres de droit; 

2* De cinq pasteurs et de six laïques, élus par le synode par- 
ticulier de Paris ; 

3* De six pasteurs et de douze laïques, élus par le synode par- 
ticulier de Montbéliard ; 

4* D'un délégué élu pour six ans par les professeurs de la 
faculté de théologie de Paris, appartenant à l'Église de la con- 
fession d'Augsbourg. 

Sont élus, en outre, # en qualité de mombres suppléants : 

1* Trois pasteurs et cinq laïques, par le synode particulier de 
Paris ; 

2* Trois pasteurs et six laïques, par le synode particulier de 
Montbéliard. 

Art. 5. Le nombre des députés à élire par chaenn des synodes 
particuliers pourra être modifié par une délibération du synode 
général, prise pour l'application de l'article 24 de la loi du l #r août 
1879. 

Cette délibération sera soumise à l'approbation du gouverne- 
ment. 

Art. 6. Pour le premier renouvellement triennal, il sera pro- 
cédé à un tirage au sort parmi les membres de chaque groupe, 
soit ecclésiastique, soit laïque, à l'effet de déterminer les mem- 
bres sortants. 

Art. 7. La session ordinaire du synode général a lieu tous les 
trois ans. 

11 peut être convoqué en session extraordinaire, soit d'office 
par le ministre des cultes, soit par la commission exécutive, su r 
U demande d'un des synodes particuliers. 

Dans tous les cas, la convocation est faite par les soins de la 
commission exécutive, en exécution d’un arrêté ministériel qui, 
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fixe le jour de l'ouverture et de U durée de la session. A chaque 
session, le synode général nomme son bureau. 

Art. 8. Dans les sessions ordinaires, le synode général, indé- 
pendamment des attributions qui lui sont dévolues par la loi du 
l* r août 1879, exerce ceux des pouvoirs du consistoire supérieur 
qui n'ont pas été attribués par ladite loi aux autres corps ecclé- 
siastiques. 

En cas de réunion extraordinaire, le synode ne peut s'occuper 
que des objets pour lesquels il a été spécialement convoqué. 

Art. 9. Les délibérations du synode général sont prises à la 
majorité des voix. 

En cas de partage, le président a voix prépondérante. 

Les délibérations ne sont valables que si la moitié des mem- 
bres en exercice assiste à la séance. Lorsque après deux convo- 
cations successives les membres du synode ne sont pas réunis en 
nombre suffisant, la délibération prise après la troisième convo- 
cation est valable quel que soit le nombre des membres présents. 
Les dispositions du présent article ainsi que du dernier para- 
graphe de l’article 8 sont applicables aux délibérations des synodes 
particuliers, des consistoires et des conseils presbytéraux. 

Section IL — De la commission exécutive du synode général . 

Art. 10. La commission exécutive nommée par le synode général 
se compose : 

D’un nombre de membres titulaires à déterminer parle synode 
général, mais qui ne peut être moindre de six ni supérieur à 
neuf ; 

De trois membres suppléants. 

Les deux tiers au moins des membres sont laïques ; tous sont 
choisis par le synode général et pris dans son sein. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Art. 11. La commission exécutive du synode général est nom- 
mée pour six ans. Elle est renouvelée par moitié tous les trois 
ans. Il doit être procédé à son renouvellement intégral lorsque, 
dans cet intervalle, elle a perdu plus des deux tiers de ses mem- 
bres. 

Les membres sortants sont indéfiniment rééligibles. A chaque 
renouvellement, la commission exécutive nomme son président et 
son secrétaire. 

Art. 12. La commission exécutive du synode général siège à 
Paris. La majorité des membres titulaires et 1a totalité des mem- 
bres suppléants devront avoJr leur résidence dans cette ville. 


Digitized by 


Google 


Éilli 



— 615 — 


Art. 13. La commission exécutive se réunit, toutes les fois que 
* les besoins du service l’exigent, sur la convocation de son pré- 
sident ou, en cas d'empêchement, sur la convocation du plus âgé 
de ses membres. 

Outre les attributions qui lui sont conférées par l'article 25 de 
la loi du l* r août 1879, ‘ et par les articles 2 et 7 du présent 
décret, elle est chargée de pourvoir à l’exécution des délibéra- 
tions du synode général, d’instruire les affaires dont il doit être 
ultérieurement saisi, de statuer sur les questions pour lesquelles 
elle a reçu une délégation spéciale de cette assemblée. 

A l’ouverture de chaque session ordinaire du synode général, 
la commission exécutive présente à cette assemblée le compte 
rendu écrit de sa gestion et en transmet copie au ministre des 
cultes. 

Ait. 14. La commission executive exerce les attributions du 
directoire quant à la haute surveillance de l’enseignement et de la 
discipline ecclésiastique du séminaire, en ce qui concerne les 
élèves appartenant à l’Église de la confession d’Augsbourg. 

Elle s'adjoint les professeurs de la faculté de théologie appar- 
tenant à l’Église de la confession d’Augsbourg pour examiner les 
propositions des consistoires relatives aux bourses vacantes et 
désigner au gouvernement les candidats. 

Le doyen de la faculté et le directeur du séminaire présentent 
à la commission les élèves de cet établissement appartenant à 
l’Église de la confession d’Augsbourg, qu'ils jugent dignes d’un 
complément ou d’une prolongation de bourse. 

Art. 15. Conformément aux articles 4 et 5 de la loi du 18 ger- 
minal an X, aucune décision doctrinale, dogmatique ou relative à 
un changement de discipline, aucun formulaire, sous le titre de 
confession ou sous tout autre titre, ne pourront être publiés, mis 
à exécution ou devenir la matièro de l’enseignement avant que le 
gouvernement en ait autorisé la publication ou promulgation. 

Les délibérations de la commission exécutive, comme celles des 
synodes particuliers, du synode général et du synode constituant, 
sur les matières autres que celles portées au paragraphe précé- 
dent, sont soumises à l’approbation du gouvernement. 

TITRE III. 

DES SYNODES PARTICULIERS. 

Section I. 

Art. 16. Les circonscriptions consistorial ee de l’Église de la 
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confession d’Augsbourg sont groupées en deux synodes particu- 
liers, celui de Paris et celai de Montbéliard. 1 

Le synode particulier de Montbéliard comprend les départements 
du Doubs, du Jura, de la Haute-Saône et le territoire de Belfort ; 
celui de Paris comprend tous les autres départements de la 
France et de l’Algérie. 

Art. 17. Cette répartition peut être modifiée par décret du pré- 
sident de la République, après avis du synode général. 

Section lï. — Matière s disciplinaires et contentieuses. 

Art 18. En matière disciplinaire, le synode particulier est saisi, 
soit par la commission synodale, soit par le ministre des cultes. 

L’inspecteur ecclésiastique procède aux enquêtes et instructions. 

Tout inculpé doit être entendu dans ses moyens de défense 
oraux et écrits. 

Art. 19. Suivant la gravité des cas, la commission synodale 
renvoie l'inculpé soit devant le synode particulier, pour qu'il lui 
soit fait application, s'il y a lieu, des peines édictées par l’article 5 
de la loi du l ar août 1879, soit devant le consistoire, pour y subir 
la réprimande simple ou la réprimande avec censure. 

Art. 20. Un règlement, délibéré par le synode général et ap- 
prouvé par le ministre des cultes, déterminera par qui et dans 
quelles formes les synodes particuliers peuvent être saisis des 
contestations survenues dans l’étondue de leurs juridictions, dans 
quelles formes ils seront appelés à statuer, et dans quels délais 
les recours contre leurs décisions pourront être exercés auprès 
lu synode général. 

TITRE IV. 

DBS CONSISTOIRES ET DBS CONSEILS PRESBYTBR AUX . 

Art. 21. Dans les cas d'incompatibilité prévus par l’article 4 de 
l'arrêté du 10 septembre 1832, des dispenses peuvent être accor- 
dées par le ministre des cultes, sur avis de la commission sy- 
nodale. 

Art. 22. Les biens appartenant par indivis aux églises d’un 
même ressort consistorial sont administrés par les consistoires. 

TITRE V. 

DE LA NOMINATION DES PASTEURS. 

Art. 23. Toute vacance ou création de cure est rendue publique 
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par les soins de la commission synodale. Un délai de quarante 
jours est fixé, pendant lequel les candidats à la cure vacante 
adressent leur demande écrite au président de la commission 
synodale, qui en informe immédiatement le président du conseil 
presbytéral intéressé. 

Le délai susdit court du jour où la vacance a été annoncée en 
chaire dans toutes les paroisses de la circonscription consistoriale. 

Art. 24. A l’expiration de ce délai, le conseil presbytéral arrête 
une liste portant les noms de trois candidats classés par ordre 
alphabétique. Le consistoire choisit le pasteur parmi les candidats 
présentés. Ce choix doit être fait dans les deux mois qui suivent 
la présentation. 

Art. 25. Si le consistoire n’a pas nommé le pasteur dans le délai 
ei-dessus spécifié, la commission synodale, soit d’office, soit sur 
l’initiative du conseil presbytéral, réunit le synode particulier. 
Le synode particulier arrête les mesures propres à pourvoir pro- 
visoirement aux besoins religieux de la paroisse vacante. 

Ces mesures sont soumises à l’approbation du Gouvernement. 

Il sera procédé dans la même forme dans le cas où aucun can- 
didat ne se serait présenté à la place vacante. 

Art. 26. 11 pourra être accordé par le Gouvernement des dis- 
penses aux candidats qui, réunissant les autres conditions re- 
quises, n’auraient pas encore atteint l’âge de vingt-cinq ans. 

Art. 27. Los décrets des 14 septembre 1859 et 12 janvier 1867 
restent en vigueur en ce qui concerne l’Église de la confession 
d’Augsbourg en Algérie, sauf les modifications suivantes. 

Jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné : 

l 9 Les pasteurs de la confession d’Augsbourg seront nommés 
par la commission synodale du synode particulier de Paris, d’a- 
près une liste de présentation de trois candidats, dressée par 
l’inspecteur ecclésiastique et les membros luthériens du consistoire 
dans le ressort duquel la vacance se sera produite ; 

2 # L’article 5 de la loi du l 9r août 1879 sera applicable auxdits 
pasteurs ; 

3° Lorsqu’il y aura lieu d’appliquer à l’un des pasteurs algériens 
de la confession d’Augsbourg la réprimande simple ou la répri- 
mande avec censure, ces peines seront prononcées par la com- 
mission synodale du synode particulier de Paris; 

4* Lorsqu’il y aura lieu de procéder en Algérie à des instruc- 
tions ou enquêtes relatives à l’application de la discipline 
ecclésiastique, la commission synodale du synode particulier de 
Paris appréciera, selon la gravité des cas, s’il y a lieu de déléguer 


* 
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un membre luthérien du consistoire intéressé, pour informer sur 
les faits et entendre l’inculpé ou les témoins. 

Art. 28. Les nominations de pasteurs faites à titre provisoire 
depuis 1811 sont déclarées définitives, avec effet rétroactif à partir 
de leur date. 


TITRE VI. 

DE LA FACULTÉ DE THÉOLOGIE. 

Art. 29. L’enseignement de la théologie luthérienne est donné 
à la faculté mixte de théologie protestante de Paris. 

Art. 30. Quand une chaire de professeur ou une place de maître 
de conférences a été déclarée vacante par le ministre de l'instruc- 
tion publique, les candidats sont invitée, dans les formes ordi- 
naires, h déposer leurs titres à la faculté. 

Le délai de vingt Jours expiré, les professeurs de la faculté 
appartenant à 'la confession d'Augsbourg dressent une liste de 
trois candidats. Ils se réunissent ensuite à la commission exécu- 
tive du synode générai pour lui donner lecture du rapport où sont 
appréciés les titres de ces candidats. 

Après discussion, une liste de trois candidats est arrêtée par la 
réunion. Le président de la commission transmet au ministre de 
l'instruction publique, avec toutes les pièces à l'appui, cette liste 
et le rapport des professeurs. 


TITRE VII. 

DISPOSITIONS GÉNÉâALES. 

Art. 31. Sont abrogés, en ce qu'ils ont de contraire aux dispo- 
sitions ci-dessus énoncées, ceux des articles du décret du 26 mars 
et des arrêtés réglementaires des 10 septembre et 10 novembre 1852 
qui sont spéciaux à l’Église de 1 a confession d'Augsbourg. 

18 avril 1880. — Décret portant règlement <f administration 
publique sur le* inscription* et opération* électorales dans le* 
Église* réformées de France . 

Le président de la République française, — Sur le rapport du 
ministre de l'intérieur et des cultes ; — Vu la loi oiÿaniqué dos 
cultes protestants du 18 germinal an X ; — Vu le décret du 
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16 mars 1852, portant réorganisation des Églises réfor m é—, et 
spécialement l’article 14; — Vu l’arrêté ministériel du 10 sep- 
tembre 1852 ; — Vu l’avis du Conseil central des Églises réformées, 
en date du 14 novembre 1879; — Vu le décret du 2 novem- 
bre 1864; 

Le Conseil d’État entendu, — Décrète : 

§ I. — Des registres paroissiaux. 

Art. l #r . Les registres électoraux des paroisses sont permanents. 
Us sont tenus en double, et l’un dos exemplaires est déposé aux 
archives du conseil presbytéral, l’autre aux archives du consistoire. 

Les pasteurs et les membres des Églises peuvent en prendre 
communication et copie, sans que les registres puissent être 
déplacés. 

Ces registres sont révisés tous les ans dans les formes et délais 
ci-après indiqués. 


§ 2. — Des inscriptions. 

Art. 2. Les demandes d'inscription doivent être individuelles et 
adressées, par écrit ou verbalement, au président du conseil près- 
bytéral, avant le 16 octobre de chaque année ; il est délivré au 
demandeur un récépissé ou un extrait du procès-verbal constatant 
que la demande a été faite verbalement. 

Le conseil presbytéral procède à la révision des registres du 
16 octobre au 15 novembre inclusivement. 

Art. 3. Le conseil presbytéral pourra, s’il le juge nécessaire, 
appeler devant lui, par décision individuelle, les demandeurs en 
inscription, sans que le défaut de comparaître puisse entraîner le 
refus d'inscription. 

Il prononce sur les demandes d’inscription par des décisions 
individuelles et motivées, qui sont notifiées aux requérants, le 
20 novembre an plus tard, par les soins dn président. 

Art. 4. En cas de rejet do la demande, ou à défaut de décision 
notifiée dans ledit délai, la demande d’inscription peut être portée, 
dans les formes indiquées par l’article 2, devant le consistoiro 
jusqu’au 30 novembre. 11 est délivré un récépissé ou un extrait du 
procès-verbal constatant que la demande a été faite verbalement. 

Art. 5. Le consistoire prononce par des décisions individuelles 
et motivées, qui sont notifiées au requérant et au président du 
conseil presbytéral le 30 décembre an plus tard. Le registre est 
définitivement clos le 31 décembre pour servir aux élections de 
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l’année suivante, sauf, néanmoins, les changements qui pourraient 
résulter, soit de décès, soit de décisions ayant acquis l'autorité de 
la chose jugée. Si le consistoire n'a pas statué dans le délai ci- 
dessus imparti, l'inscription est de droit. 

Art. 6. Les décisions du consistoire, en matière électorale, sont 
susceptibles de recours. Si elles portent sur les conditions civiles 
de l'électorat, le recours est formé, dans les dix jours de la noti- 
fication, devant le tribunal civil du domicilo du demandeur. Il est 
statué comme en matière sommaire. 

La décision du tribunal est en dernier ressort, mais elle peut 
être déférée à la cour de cassation. 

Le pourvoi n’est recevable que s'il est formé dans les vingt 
jours de la signification du jugement. 

II est formé suivant les règles applicables aux pourvois en ma- 
tière de décisions relatives aux inscriptions sur les listes électo- 
rales. 

Si la décision du consistoire porte sur les conditions religieuses, 
le recours est formé, dans les dix jours de la notification, devant 
le ministre des cultes. 

La décision du ministre peut être déférée au Conseil d'État 
statuant au contentieux. 

§ 3. — Des radiations. 

Art. 1. Lors de la révision annuelle du registre, le conseil pres- 
bytéral raye d'office ou sur la demande d’un ou plusieurs élec- 
teurs de la paroisse, ceux qui ont cessé de remplir les conditions 
exigées pour l'exercice du droit électoral. 

11 opère, en outre, à toute époque, la radiation des électeurs 
décédés et de ceux qui ont été privés de leurs droits électoraux 
par l'effet de condamnations judiciaires. 

Art. 8. Les décisions portant radiation sont rendues dans les 
mêmes formes et sont soumises aux mêmes recours que celles qui 
prononcent sur les demandes d’inscription. 

M- — Des élections. 

Art. 9. Les élections pour le renouvellement triennal des conseils 
presbytéraux et des consistoires ont lieu de plein droit le second 
dimanche du mois de février. 

Art. 10. En cas de vacance par décès on démission, les électeurs 
peuvent être convoqués par une décision du consistoire. 

Si le conseil presbytère! a perdu le tiers de ses membres 
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laïques, ou si une seetion de paroisse n’est plus représentée an 
sein du conseil presbytère], l'élection a lieu dans le délai de deux 
mois. 

§ 5. — Des opérations électorales. 

Art. il. Les électeurs devront apporter leur bulletin préparé 
en dehors de l’assemblée. 

Art. 12. Les résultats de chaque scrutin sont proclamés publi- 
quement. Le procès-verbal des opérations électorales, dressé 
séance tenante, est transmis au consistoire. Le consistoire se 
réunit pour statuer sur la validité de l’élection, soit d’office, dans 
un délai de quinze jours, à partir do la réception du procès-verbal, 
soit sur les protestations qui pourront avoir été formées par tout 
électeur au cours des opérations électorales ou dans les dix jours 
qui suivront la proclamation du scrutin. 

Le procès-verbal dés délibérations des décisions rendues d’office 
par le consistoire est transmis au ministre des cultes, qui peut 
également les annuler d’office, s’il y a lieu, dans le délai de deux 
mois à partir de la réception du procès-verbal. 

Les décisions statuant sur les protestations des électeurs doi- * 
vent étro rendues dans le délai d’un mois à partir de la date des 
protostations. Elles sont motivées et signifiées aux candidats et 
aux réclamants. 

Art. 13. Elles peuvent, dans le délai de quinze jours à partir 
de la notification, être déférées au ministre des cultes. 

Art. 14. Si le consistoire n’a pas prononcé dans le délai d’un 
mois à partir du dépôt des protestations, la réclamation est con- 
sidérée comme rejetée et elle peut être portée devant le ministre 
des cultes dans un nouveau délai de quinze jours. 

Art. 15. Le ministre statue dans le délai de quatre mois à dater 
de la réception de la réclamation au ministère. 

Toute décision par laquelle le ministre des cultes statue sur les 
opérations électorales peut être l’objet d’un recours contentieux 
devant le Conseil d’État. 

Si le ministre n’a pas statué dans les quatre mois, la demande 
est considérée comme rejetée et peut être portée directement au 
' Conseil d’État. 

Art. 16. Les dispositions de l’article 1” du décret du 2 no- 
vembre 1864 seront applicables aux recours portés devant le 
Conseil d’État en vertu du présent décret. 

Art. 11. Pour la prochaine révision des registres paroissiaux et 
les élections prochaines, les dates indiquées dans le présent rè- 
glement seront modifiées par un arrêté du ministre des cultes, de 
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telle façon qu’un délai de deux mois au moins s’écoule entre la 
publication du présent règlement et la clôture des registres pa- 
roissiaux. 

Art. 18. Les articles 18, § 3, 13, 18, 19 et 22 de l’arrêté minis- 
tériel du 10 septembre 1832 sont abrogée. 

Art. 19. Le ministre de l'intérieur et des cultes est chargé de 
l’exécution du présent décret. 

8 Juillet €880. — Loi qui abroge la loi des 20 mai et 
3 juin 1814 sur V Aumônerie militaire. 

Art. 1". La loi des 20 mai et 3 juin 1874 sur l’Aumônerie mi- 
litaire est abrogée. 

Art. 2. 11 sera attaché des ministres des différents cultes aux 
camps, forts détachés et autres garnisons placées hors de l’enceinte 
des Tilles, contenant un rassemblement de 2,000 hommes au 
moins et éloignés des églises paroissiales et des temples de plus 
de trois kilomètres, ainsi qu’aux hôpitaux et pénitenciers mili- 
taires. 

Art. 3. En cas de mobilisation, des ministres des différents 
cultes seront attachés aux armées, corps d’armée et divisions en 
campagne, mais sans aucune distinction hiérarchique. Un règle- 
ment d’administration publique déterminera le mode de recrute- 
ment et le nombre de ces ministres. 

12 Juillet 1880. — Loi sur l'abrogation du dimanche et des 
fêtes religieuses (Extrait). 

Art. i #r . La loi du 18 novembre 1814 sur le repos du dimanche 
et des fêtes religieuses est abrogée. 

V7 avril 1882. — Décret portant règlement d* administration 
publique pour Vexécntion de la loi du 8 juillet 1880, en ce qui 
concerne les ministres des différents cultes qui doivent être 
attachés aux armées en campagne. 

Le Président de la République française, sur le rapport du 
ministro de la guerre et du ministre de l’intérieur et des cultes, 
— Vu la loi du 8 juillet 1880, et notamment l'articlo 3, ainsi 
conçu : « En cas de mobilisation, des ministres des différents 
cultes seront attachés aux armées, corps d’armée et divisions en 
campagne, mais sans aucune distinction hiérarchique. Un règle* 
ment d’administration publique déterminera le mode de recrute- 
ment et le nombre de oes ministres » ; — Vu le décret du 6 août 
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1874, portant réception du bref relatif aux pouvoirs spirituels 
des aumôniers militaires; 

Le Conseil d’Etat entendu, — Décrète : 

Art. 1 er . En cas de mobilisation, il est attaché un aumônier 
catholique à chaque quartier générai d’armée, à chacune des 
diverses ambulances des corps d’armée, à chaque division de 
cavalerio et à chaque division active de l’armée territoriale. 

11 est, en outre, attaché un ministre du culte protestant et un 
ministre du culte israèlite à chaque quartier général de corps 
d’armée. 

Art 2. Dans les places de guerre, le nombre des aumôniors est 
déterminé d’après l’effectif de la garnison normale de siège. 

11 est nommé un aumônier catholique dans chaque place possé- 
dant une garnison de 10,000 hommes, et dans chaque fort détaché 
ayant une garnison de 2,000 hommes. 

Il est également nommé un ministre du culte protestant dans 
chaque place ayant une garnison d’au moins 20,000 hommes, et 
un ministre du culte israèlite dans chaque place dont la garnison 
est d’au moins 30,000 hommes. 

Dans les places de guerre dont la garnison dépasse 10,000 hommes, 
il est nommé un aumônier catholique par chaque fraction de 
10,000 hommes. 

Art. 3. Les aumôniors militaires sont nommés par le ministro de 
la guerre sur la présentation des évêques ou des consistoires, qui 
lui font parvenir leurs propositions par l’intermédiaire du mi- 
nistre des cultes. 

Les aumôniers catholiques attaches aux armées restent soumis 
k l’autorité spirituelle et à la juridiction ecclésiastique des évéques 
aux diocèses desquels ils appartenaient au moment de la mobili- 
sation. 

Les aumôniers attachés aux places de guerre sont soumis à 
l’autorité ecclésiastique dn diocèse où se trouvent ces places. 

Art. 4. Tous les aumôniors militaires ont droit «aux prostations 
on deniers cl en naturo, ainsi qu’aux pensions et décorations at- 
tribuées aux capitaines de première classe montés, à partir du 
jour où ils sont mis en possession d’une commission ou lettre de 
service jusqu'au jour inclusivemont où ils reçoivent notification de 
leur licenciement. 

Art. 5. Les membres du clergé paroissial peuvent être appelés 
à remplir temporairement les fonctions d’aumôniers militaires : 

1* Dans les places de guerre dont la garnison normale de siège 
ost inférieure à. 10,000 hoqtme#, et a par application de l’article 2 
du présent décret, il n’est pas nommé d'aumônier; 
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2* Dans les places de guerre d’une garnison supérieure à 
10,000 hommes, où le nombre des aumôniers nommés en vertu 
de l’article 2 est momentanément insuffisant. 

A cet effet, dans chaque place de guerre, le gouverneur désigne 
dresse, par l’intermédiaire de l’autorité ecclésiastique, la liste des 
membres du clergé paroissial qui acceptent de remplir éventuel- 
lement les fonctions d’aumôniers. 

Lorsqu’il y a lieu de réclamer leurs services, l’autorité militaire 
adresse, par l’intermédiaire du supérieur ecclésiastique, des réqui- 
sitions aux ecclésiastiques inscrits sur la liste précédente. 

Les ecclésiastiques ainsi requis ont droit à une indemnité jour- 
nalière de cinq francs. 

Ils doivent, dans leurs rapports avec les troupes, se conformer 
aux instructions du gouverneur de la place. 

Art. 6. Le ministre de la guerre et le ministre de l’intérieur et 
des cultes, sont charges, chacun on ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

M Juillet IS81. — Loi sur la liberté de la presse. (Extrait). 

Art. 47. La poursuite des crimes et délits commis par la voie 
de la presse ou par tout autre moyén do publication aura lieu 
d’office et à la requête du ministère public, sous les modifications 
suivantes : 


3* Dans le cas d’injure ou de diffamation envers les fonction- 
naires publics, les dépositaires ou agents de l’autorité publique 
autres que les ministres, envers les ministres des cultes salariés par 
l’État et les citoyens chargés d’un service ou d’un mandat public, 
la poursuite aura lieu, soit sur leur plainte, soit d’office, sur la 
plainte du ministre dont ils relèvent... 


Dans les cas prévus par les paragraphes 3 et 4 du présent ar- 
ticle, le droit de citation directe devant la cour d’assisses appar- 
tiendra à la partie lésée. 

Sur sa requête, le président de la Cour d’assises fixera les 
jours et heures auxquels l’affaire 3era appelée. 

iS novembre 1881. — Loi ayant pour objet l'abrogation de 
V article US du décret du 23 prairial an XII relatif aux cime- 
tières • 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté : 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 
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Article unique. L'article 15 du décret du 23 prairial au XU est 
expressément abrogé. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi do l'État. 

5 avril 1884. — Loi sur V organisation municipale . (Extrait.) 

Art. 14. Les conseillers municipaux sont élus par le suffrage 
direct universel. 

Sont électeurs tous les Français âgés de vingt et un ans accom- 
plis et n'étant dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi. 

La liste électorale comprend : 

1* Tous les électeurs qui ont leur domicile réel dans la commune 
ou y habitent depuis six mois au moins ; 

2* Ceux qui y auront été inscrits au rôle d’une des quatro con- 
tributions directes ou au rôle des prestations en nature, et, s'ils 
ue résident pas dans la commune, auront déclaré vouloir y exercer 
leurs droits électoraux. 

Seront également inscrits, aux termes du présent paragraphe, 
les membres de la famille des mêmes électeurs compris dans la 
cote de la prestation en nature, alors même qu'ils n'y sont pas 
personnellement portés, et les habitants qui, en raison de lour 
âge ou de leur santé, auront cessé d'ètro soumis à cet impôt; 

3* Ceux qui, en vertu de l’article 2 du traité du 10 mai 1871, 
ont opté pour la nationalité française et déclaré fixer leur rési- 
dence dans la commune, conformément à la loi du 19 juin 1871 ; 

4° Ceux qui sont assujettis à une résidence obligatoire dans la 
commune en qualité soit de ministres des cultes reconnus par 
f État y soit de fonctionnaires publics. 

Seront également inscrits les citoyens qui, ne remplissant pas 
les conditions d’âge et de résidence ci-dessus indiquées lors de la 
formation des listes, les rempliront avant la clôture définitive. 

L’absence de la commune résultant du service militaire ne por- 
tera aucune atteinte aux règles ci-dessus édictées pour l’inscrip- 
tion sur les listes électorales. 

Les dispositions concernant l’ affichage, la libre distribution des 
bulletins, circulaires et professions de foi, les réunions publiques 
électorales, la communication des listes d’émargement, les péna- 
lités et poursuites en matière législative, sont applicables aux 
élections municipales. 

Sont egalement applicables aux élections municipales les para- 
graphes 3 et 4 de l’article 3 de la loi organique du 30 novembre 
1875 sur les élections des députés. 

iii. 10 
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Art. 33. Ne sont pas éligibles dans le ressort où ils exerreut 
tours fonctions. 


9* Les ministres en exercice d’un culte légalement reconnu; 

10* Les agents salariés de la commune, parmi lesquels ue sont 
pas compris ceux qui, étant fonctionnaires publics ou exerçant 
une profession indépendante, ne reçoivent une indemnité de la 
commune qu’à raison des services qu’ils lui rendent dans Toxarciee 
do cette profession. 


Art. 68. Ne sont exécutoires qu’après avoir été approuvées par 
l’autorité supérieure les délibérations portant sur les objets sui- 
vants : 


2* Les aliénations et échangés de propriétés communales; 


5* Le changement d’affectation d’une propriété communale déjà 
affectée à un service public; 

Art. 70. Le conseil municipal est toujours appelé à donner son 
avis sur les objets suivants : 

1* Les circonscriptions relatives aux cultes ; 

S* Les budgets et les comptes des hospices, hôpitaux et autres 
établissements de charité et de bienfaisance, des fabriques et 
autres administrations préposées aux cultes dont les ministres 
sont salariés par l’État; les autorisations d’acquérir, d’aliéner, 
d’emprunter, dVcliauger, de plaider ou de transiger, demandées 
par les mêmes etablissements; l’acceptation des dons et legs qui 
leur sont faits ; 

6* Enfin, tons les objets sur lesquels les conseils municipaux 
sont appelés par les lois et règlements à donner leur avis, et ceux 
sur lesquels ils seront consultés par le préfet. 

Lorsque le conseil municipal, à ce régulièrement requis et con- 
voqué, refuse ou néglige de donner avis, il peut être passé outre. 


Art. 93. Le maire ou, a sou défaut, le sous-préfet pourvoit 
d’urgence à ce que toute personne décédée soit ensevelie et inhu- 
mèe décemment, sans distinction de culte ni de croyance. 


Art. 97. La police muoicipale a pour objet d’assurer le -bon 
ordre, la sùrete et la salubrité publique. 
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ËUe comprend notamment : 


3 e Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de 
grands rassemblements d’hommes, tels que les foires, marchés, 
réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, 
églises et autres lieux publics ; 

4* Le mode de transport des personnes décédées, les inhuma* 
tions et exhumations, lo maintien du bon ordre et de la décence 
dans les cimetières, sans qu’il soit permis d’établir des distinc- 
tions ou des prescriptions particulières à raison des croyances ou 
du culte du défunt ou des circonstances qui ont accompagne sa 
mort. 


Art. 100. Les cloches des églises sont spécialement affectées aux 
cérémonies du culte. 

Néanmoins, elles peuvent être employées dans les cas de péril 
commun qui exigent un prompt secours et dans les circonstances 
\ où cet emploi est prescrit par des dispositions de ois ou règle- 
ments, ou autorisé par les usages locaux. 

Les sonneries religieuses comme les sonneries civiles feront 
l’objet d'un règlement concerté entre l’évéque et le préfet, ou entre 
le préfet et les consistoires, et arrêté, en cas de désaccord, par le 
ministre des cultes. 

Art. 101. Une clef du clocher sera déposée entre les mains des 
titulaires ecclésiastiques, une autre entre les mains du maire, qui 
ne pourra eu faire usage que dans les circonstances prévues par 
les lois et règlements. 

Si l’entrée du clocher n’est pas indépendante de celle de l’église, 
une clef de la porte de l’église sera déposée entre les mains du 
maire. 

Art. 136. Sont obligatoires pour les communes les dépenses 
suivantes : 

« * r * 

11° L’indemnité de logement aux curés et desservants et ministres 
des autres cultes salariés par l’État, lorsqu’il n’existe pas de bâti- 
ment affecté à leur logement, et lorsquo les fabriques ou autres 
administrations préposées aux cultes ne pourront pourvoir elles- 
mêmes ail payement de cette indemnité; 

12* Les grosses réparations aux édifices communaux, sauf 
lorsqu’ils sont consacrés aux cultes, l'application préalable des 
revenus et ressources disponibles des fabriques à ces réparations, 
et sauf l'exccution des lois spéciales concernant les bâtiments 
affectes a an service militaire. ... 
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S’il y a désaccord entre la fabrique et la commune, quand le 
concours financier de cette dernière est réclamé par la fabrique 
dans les cas prévus aux paragraphes 11 et 12, il est statué par 
décret sur les propositions des ministres de l'intérieur et des 
cultes; 

13* La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation 
dans les cas déterminés par les lois et règlements d'administra- 
tion publique. 

Art. 149. Si un conseil municipal n’allouait pas les fonds exigés 
par une dépense obligatoire, ou n’allouait qu'une somme insuffi- 
sante, l’allocation serait inscrite au budget par décret du Président 
de la République, pour les communes dont le revenu est de 3 mil- 
lions et au-dessus, et par arrêté du préfet en conseil de préfecture 
pour celles dont le revenu est inférieur. 

Aucune inscription d’office ne peut être opérée sans que le 
conseil municipal ait été, au préalable, appelé à prendre une 
délibération spéciale à ce sujet. 

S’il s’agit d’une dépense annuelle et variable, le chiffre en est 
fixé sur sa quotité moyenne pendant les trois dernières années. 

S’il s’agit d’une dépense annuelle et fixe de sa nature ou d'une 
dépense extraordinaire, elle est inscrite pour sa quotité réelle. 

Si les ressources de la commune sont insuffisantes pour subve- 
nir aux dépenses obligatoires inscrites d’office, en vertu dn présent 
article, il y est pourvu par le conseil mnnicipal, ou, en cas de 
refus de sa part, au moyen d’une contribution extraordinaire 
établie d’office par un décret, si la contribution extraordinaire 
n’excède pas le maximum à fixer annuellement ÿar la loi de 
finances, et par une loi spéciale, si la contribution doit excéder ce 
maximum. 

Art. 167. Les conseils municipaux pourront prononcer la désaf- 
fectation totale ou partielle d’immeubles consacrés, en dehors des 
prescriptions de la loi organique des cultes du 18 germinal an X, 
et des .dispositions relatives au culte israélite, soit aux cultes, 
soit à des services religieux ou à des établissements quelconques 
ecclésiastiques et civils. 

Ces désaffectations seront prononcées dans la même forme que 
les affectations. 

Art. 168. Sont abrogés : 


3° Los articles 36, u* 4, 39, 49, 92 à 103, du decret du 30 dé- 
cembre 1809; la loi du 14 février 18K). 
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14 moût 1884. — Loi abrogeant U paragraphe 3 de Vartiele l' r 
de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1815 qui prescrivait des 
prières publiques, lors de la rentrée des Chambres. 

86 mal 1885* — Décret sur la désaffectation de f église pa- 
tronale de Sainte-Geneviève et le rétablissement du Panthéon . 

Le Président de la République française, sur le rapport des mi- 
nistres do l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes, de 
l’intérieur et des finances; — Vu la loi des 4-10 avril 1791; — 
Vu le décret du 20 février 1806; — Vu l’ordonnance du 12 dé- 
cembre 1821; — Vu l’ordonnaoce du 26 août 1830; — Vu le 
décret des 6-12 décembre 1851 ; — Vu les décrets des 22 mars 
1852 et 26 juillet 1867; — Vu l’arrêté du gouvernement du 13 mes- 
sidor an X et l’ordonnance du 14 juin 1833; 

Considérant que la France a le devoir de consacrer, par une 
sépulture nationale, la mémoire des grands hommes qui ont 
honoré la patrie, et qu’il convient à cet effet de rendre le Panthéon 
à la destination que lui avait donnée la loi des 4-10 avril 1791; 
— Décrète : 

Art. 1 er . Le Panthéon est rendu à sa destination primitive et 
légale. Les restes des grands hommes qui ont mérité la recon- 
naissance nationale y seront déposés. 

Art. 2. La disposition qui précède est applicable aux citoyens 
à qui une loi aura décerné des funérailles nationales. Un décret 
du Président de la République ordonnera la translation de leurs 
restes au Panthéon. 

Art. 3. Sont rapportés le décret des 6-12 décembre 1831, le 
décret du 20 février 1806, l’ordonnance du 12 décembre 1821, les 
décrets des 22 mars 1852 et 26 juillet 1867, ainsi que toutes les 
dispositions réglementaires contraires au présent décret. 

Art. 4. Les ministres de l’instruction publique, des beaux-arts 
et des cultes, de l’intérieur et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret. 

88 juillet 1885. — Avis de la section de l'intérieur et des 
cultes du Conseil d’État, concernant f autorisation nécessaire aux 
établissements ecclésiastiques pour donner mainlevée d'hypo- 
thèques et privilèges . 

La section de l'intérieur, do l’instruction publique, des beaux- 
arts et des cultes du Conseil d’État qui, sur le renvoi ordonné par 
M. le ministre de l’instruction publique, des beaux-arts et des 
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cultes, a pris cou nais sauce d'une demande d'avis sur les questions 
suivantes : 

1* Une simple délibération du conseil de fabrique suffti-elle 
pour autoriser la maiulevée d’une hypothèque inscrite au profit 
d’une fabrique, ou bien cette délibération doit elle être approuvée 
par l’autorité supérieure ? 

De même, en ce qui concerne les autres établissements ecclé- 
siastiques ? 

2* Si l'approbation de l’autorité supérieure est nécessaire, quelle 
sera cette autorité ? Sera-ce, comme tous l'empire de l'ordoDuance 
de 1840, le préfet, en conseil de préfecture ? ou bien, y aura-t-il 
lieu de recourir à un décret, par application des principes géné- 
raux, et notamment des articles 62 du décret du 30 décembre 1809, 
8 et 29 du décret du 6 novembre 1813 ? 

Vu l’ordonnance du 15 juillet 1840; — Vu la loi du 5 avril 1884 
(art. 168, 8*); — Vu le décret du 30 décembre 1809; — Le décret 
du 6 novembre 1813; — L’ordonnance du 14 janvier 1831; 

Considérant que l'ordonnance du 13 juillet 1840 concernait exclu- 
sivement les communes; que si, jusqu’à ce jour, les règles qu'elle 
contient ont été étendues aux fabriques et autres établissements 
ecclésiastiques, son abrogation par la loi du 5 avril 1884 en rend 
désormais impossible l’application à des établissements qu’elle ne 
visait pas; qu’il y a lieu, dès lors, de chercher la réponse aux 
questions posées dans les principes généraux de la législation sur 
les fabriques et des autres établissements ecclésiastiques; — Cou- 
sidérant qu’il résulte de ces principes formulés, notamment dans 
les articles 62 du décret du 30 décembre 1809, 8 et 29 du décret 
du 6 novembre 1813, 2 de l’ordonnance du 14 janvier 1831, que 
les fabriques et les autres établissements ecclésiastiques ne peuvent 
faire en dehors des actes d’administration aucun acte de la vie 
civile sans y avoir été autorisés par décrets; — Considérant que 
la mainlevée d’hypothèque a le caractère d’un acte d’aliénation; 

Est d’avis : — Que les fabriques et autres établissements ecclé- 
siastiques ne peuvent donuer mainlevée des hypothèques prises à 
leur profit saus y avoir été autorisés par un décret. 

H août 1885. — Loi de finance* portant suppression du crédit 
relatif aux traitements des membres du chapitre de Saint- 
Denis et des fends affectés aux bourses et demi-bourses des 
séminaires diocésains . 

15 juillet 1888* — Loi sur le recrutement de V armée, (Ex- 
trait.) 

Art» 23. Ea temps de paix, après un aa de présence sous las 
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drapeaux, sont envoyés eu congé dans leurs foyers, sur leur de- 
mande, Jusqu’à la date de leur passage dans la réserve : 

1 * 

Les instituteurs laïques ainsi que les novices et membres des con- 
grégations religieuses vouées à l’enseignement et reconnues d’utilité 
publique qui prennent l’engagement de servir pendant dix ans 
dans les écoles françaises d’Orient et d’Afrique subventionnées par 
le gouvernement français; 


4° Les jeunes gens admis, à titre d’élèves ecclésiastiques, à con- 
tinuer leurs études en vue d’exercer le ministère dans 1’dn des 
cultes reconnus par l’État. 

Eu cas de mobilisation, les étudiants en médecine et en phar- 
macie, et les élèves en pharmacie et les élèves ecclésiastiques, 
sont versés dans le service de santé. 

Tous les jeunes gens énumérés ci-dessus seront rappelés pendant 
quatre semaines dans le cours de l’année qui précédera leur pas- 
sage dans la réserve de l’armée active. Ils suivront ensuite le sort 
de la classe à laquelle ils appartiennent. 

Art. 24. Les jeunes gens visés au paragraphe l #r de l’article 
précédent qui, dans l’année qui suivra leur année de service, 
n’auraient pas obtenu un emploi de professeur, de maître-répétiteur 
ou d’instituteur, on qui cesseraient de le remplir avant l’expiration 
du délai fixé; 


Les élèves ineutionucs au paragraphe 4, qui, à l’àge de vingt - 
six ans, ne seraient pas pourvus d’un emploi de ministre de l’un 
des cultes reconnus par l'État ; 

Les jeunes gens visés par les articles 21, 22 et 23 qui n’auraicut 
pas satisfait, dans le cours de leur année de service, aux condi- 
tions de conduite et d’instruction militaire déterminées par le 
ministre de la guerre; 

Ceux qui ne poursuivraient pas régulièrement les études en 
vue desquelles la dispense a clé accordée; 

Seront tenus d’accomplir les deux années de service dont ils 
avaient été dispensés. 

Art. 25. Quand les causes de dispenses prévues aux articles 21, 
22 et 23 viennent à cesser, les jeunes gens qui avaient obtenu 
ces dispenses sont soumis à toutes les obligations de la classe à 
laquelle ils appartiennent. 


Art. 26. La liste des jeunes gens de chaque département, dis- 
pensés en vertu des articles 21, 22, 23 et 50, sera publiée an Bul- 
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Utin administratif ; et les noms des dispensés de chaque commune 
seront affichés dans leur commune à la porte de la mairie. 

En cas de guerre t ils sont appelés et marchent avec les hommes 
de leur classe. 

£7 Janvier 180&. — Loi de finances portant que les comptes 
et budgets des fabriques et des consistoires sont soumis aux 
règles générales de la comptabilité publique. 


TABLE ALPHABETIQUE. 


Abbaye de Saint-Denis, 863. 

Abbé, Domination, conditions avant 1*789, 69. 

Abbé commendataire, 69. 

Ablégat, 720. 

Absence, des évêques, 84; — des pasteurs protestants, 2305. 

Abus, recours pour abus du clergé, au Conseil d’État, 436 et 
suiv.; — origine et histoire, 436 et suiv. — Cas de recours 
contre le clergé, 449 et suiv. ; — l #r cas, usurpation de pou- 
voirs, 453 et suiv.; — ce que c’est.. 434; — 2* cas, excès de 
pouvoir, 459; — 3° cas, contravention aux lois et réglements de 
la République, 473; — 4" cas, infraction aux règles consacrées 
par les canons, 488 et suiv. ; — 5* cas, attentat aux libertés, 
franchises et coutumes de l’Eglise gallicane, 506 et suiv.; — 
6* cas, entreprises ou procédés pouvant troubler arbitrairement 
la couscionce, 312 et sniv. — Recours du clergé pour abus de 
la part des autorités civiles, 335 et suiv. — Abus des ministres 
des cultes non catholiques, 545 et suiv.; — des ministres des 
cultes protestants, 2233 ; — des ministres du culte juif, 2360. — 
Procédure et compétence, 549 et suiv.; — forme, 554 et suiv. 
— Personnes qui ont le droit de recours, 534 et suiv. — Intro- 
duction et instruction du recours, 563 et suiv. — Effets, 573. 

Acceptation des dons et legs. V. Dons et legs et les divers 
établissements. 

Acceptation conjointe, 1219 et suiv. 

Acceptation provisoire, refusée aux établissements ecclésias- 
tiques, 1397. 

Acceptation d'office, 1217, 1319 et suiv.; 1581; — ne s’applique 
pas aux menses, 1815, ni aux associations religieuses, 2074. 

Accroissement (Droit d’), 2202 et suiv. 

Aoolytes, 621. 
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Acquiescement, des fabriques, 1674 ; — des congrégations, 2108. 
V. Procès. 

Acquisitions à titre gratuit par fabriques, 1197 et suiv. 

Acquisitions d’immeubles par fabriques, 1477 et suiv. ; — cas 
dans lesquels elles sont permises, 1685; — prohibées quand il 
y a stipulation de rentes viagères, 1488; — refus d’aulôrisation, 
recours, 1489; — pièces à produire, 1490; — enquête de com 
modo , 1492; — frais, 1496; — payement, 1498; — faites sans 
autorisation, conséquences, 1500; — acquisitions par voie de 
rétrocession, 1532; — par prescription, 1503; — contestation, 
compétence, 1502; — d’objets mobiliers, 1553. 

Acquisitions par les associations religieuses de femmes, 2086 et 
suiv.; — nécessité de l’autorisation du gouvernement, 2087 et 
suiv. ; — clause de vente alternative, 2088 ; — de meubles, inu- 
tilité de l’autorisatiou, 2092; — de rentes, 2093. 

Acquisitions par associations non autorisées, 2171. 

Actes d’acquisition, aliénations, etc. V. ces mots. 

Actes casuels, 2328. 

Actes de l’état civil, sécularisation des..., 137 et suiv. 

Actes conservatoires, fabriques, 1682 et suiv.; — des libéralités, 
1412 ; — inscriptions hypothécaires, 1683 ; — actes interruptifs 
de la prescription trentenaire, 1683. 

Actes rentrant dans l’exercice du culte, 183 et suiv. V. Exercice 
du culte. 

Adjoint du maire, peut être élu fabricien, 1008;— peut remplacer 
le maire dans la fabrique, 988. 

Adjudication des biens immeubles dos fabriques, formes, 1524. 

Administration et administrateur de mense épiscopale pendant 
la vacance, 1775 et suiv. 

Administrateur provisoire d’association religieuse momentané- 
ment sans supérieure, le gouvernement peut-il en nommer un 
2024. 

Adoption par les prêtres catholiques, 286. 

Affectation, compétence en cas de contestation sur le peint de 
savoir si une propriété communale a été affectée au culte, 1683. 

Affectation des églises, 1920 et suiv. 

Affiches sur les édifices du culte, 201. 

Age pour les différentes fonctions ecclésiastiques. V . tioèque. Curé, 
Pasteur , Rabbin , Ministre officiant. 

Age pour être fabricien, 1004. 

Agenda, 2328. 

Agent. Les ministres du culte sont-ils des agents Au gouverne- 
ment? 317. 
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Agents comptables. Les trésoriers de fabrique sont-ils des agents 
comptables? 1184 et 1736. 

Agrément du gouvernement pour la nomination des curés, 631, 
et pour les piètres à ordonner. V. Curés, Préires . 

Algérie. Culte protestant, 2331 et suiv.; — culte juif, 2338 et 
suiv.; — culte musulman, 2394. 

Aliénations par les fabriques, 1506 et suiv.; — d'immeubles, 
formalités, 1307; — défendues à titre gratuit, 1507 et suiv.: — 
causes justificatives de l'aliénation, 1509; — d’un immeuble 
grevé de services religieux, 1510 et suiv.; — pièces à produire, 
1512 et suiv.; — mise à prix, 1513; — annulation, 1518 et 
suiv.; — défense aux marguilliers de se rendre adjudicataires, 
1519; — quid des fabriciens, 1320; — formes de l’adjudication, 
1524; — à, la suite d’expropriation, 1526 et suiv.; — de rentes, 
1527 ; — de créances, 1529 et suiv.; — d’objets mobiliers, 1562, 
et d’objets d’art, 1563 ; — valeur d’une promesse de vente faite 
par une fabrique, 1325. 

Aliénations par associations religieuses autorisées, 2094 et suiv.; — 
d’immeubles, pièces à produiro, 2095; — d’objets mobiliers, 2097. 

Aliénations par associations religieuses non autorisées, 2172. 

Alliance israélitc universelle, 2392. 

Amendes insérées dans un tarif d’oblations, nullité, 1^3. 

Amortissement. V. Lettres d’— , 1982 et 1983. 

Anabaptistes, 2223, en note. 

Anciens des consistoires, 2239 et 2266. 

Anglicans, 2223, en note. 

Annates, ce que c’était, 15; — suppression, 73. 

Annexes, 906, 935 et suiv.; 2328. V. Chapelles. 

Antichrèse (Droit d’) consenti par fabrique, 1607. 

Apostasie, 2218. 

Apostats, 39. 

Appartement d’honneur des évêques, ameublement, 1944. 

Appels comme d'abus. V. Abus. 

Arbitrages, interdits aux fabriques, 1605. 

Archevêché, titre ecclésiastique, 849 et suiv. V. Évêchés. 

Archevêques, insignes, 725 et suiv.; — juridiction, 726; — hon- 
neurs, 233; — préséances, 234 et suiv.; — titre, 236; — 
avantages temporels, 237 et suiv; — nomination, 634 et suiv.; 
— traitement, 1954. V. Évêques. 

Archidiacres, 762; — fonctions, 762. 

Archiprètres, 762; — union de la cure au chapitre, 903. 

Armoires à trois clefs des fabriques, 1724; — contient les clefs 
des troncs, 1446. ( 
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Armoires a trois clefs des chapitres, 1780. 

Armoiries dans les églises, 1626. 

Arrestation, interdite dans les édifices consacrés au culte, 200. 
Articles organiques (Promulgation des), 613 et suiv.; — récla- 
mations de la cour de Rome, 614; — modifications, 615. 
Assemblées des conseils de fabrique, 1113 et suiv.; — séances 
ordinaires, 1114; — lieux de réunion, 1115 et suiv; — séances 
extraordinaires, 1119 et suiv., 1126 et suiv.; — convocation, 
1125; — modes, 1128 et suiv. ; — délais de convocation, 1131 ; 

— ajournement des séances, 1133; — nombre de membres né- 
cessaires pour les délibérations, 1134 et suiv . ; — formes de 
rédaction des procès-verbaux des séances, 1138 et suiv.; — 
annonces au prône. 

Assemblés générale des juifs, 2236. 

Assemblées électorales des juifs, 2350. 

Assemblées des évéques, 429 et suiv. 

Assemblées cantonales, 431. 

Assemblées du clergé, 50 et suiv. 

Association (Droit d*), 148 et suiv. ; — différence avec le droit de 
réunion, 165. 

Associations (Projets de loi sur les), 2179. 

Associations religieuses non autorisées, sens de ces expres- 
sions, 2164; — défaut d’autorisation, sanction, 2137 et suiv.; 

— situation, 2158 et suiv. ; — incapacité, 2164 et suiv. ; — 
interposition de personnes, 2166 et suiv.; — acquisitions à titre 
gratuit, 2166 ; — acquisitions à titre onéreux, 2171 ; — aliéna- 
tions, 2172; — actions judiciaires, 2173; — dissolution, 2175. 

Associations religieuses sous l’ancien régime, 1968 et suiv.; — 
nécessité de l’autorisation du roi pour leur fondation, 1970; — 
enregistrement par le parlement des lettres d’autorisation, 1971 ; 

— dissolution sous l’ancien régime, 1971 ; — organisation, 1979 
et suiv.; — acquisitions, 1982 ; — restrictions à leur capacité, 
1983 et suiv.; — lettres d’amortissement, 1982 ; — actions en 
justice, 1985; — aliénations 1986; — pondant la Révolution et 
la période contemporaine, 1987 et suiv.; — mise de leurs biens 
à la disposition de la nation, 1987 ; — suppression des vœux 
solennels, 1987; — suppression et confiscation des biens, 1989; 

— suppression du costume, 1989; — traitement de retraite, 1989; 

— décret du 3 messidor au XII, 1990; — autorisation de diffé- 
rentes congrégations d’hommes, 1991 ; — loi du 2 janvier 1817, 
1993 ; — décret-loi du 31 janvier 1852, 1996. 

Associations religieuses de femmes autorisées, autorisation, 
1998; — distiuctiou entre les diverses associations, par leur 
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destination, 1999; — par leur forme, 2000; — autorité qui donne 
1 Autorisation, 2001; — obtention de Pautorisation, 2002; — 
nécessité d’une loi, 2005; — formalités, 2006; — fondation 
d’établissement particulier, 2009; — transfert d’établissement, 
2012 et suiv.; — effets de Pautorisation, 2015; — règles géné- 
rales d'organisation, 2016 et suiv.; — nomination de la supé- 
rieure, pouvoirs, 2020;— conseil pour l’assister, 2021 ; — comptes 
de la supérieure, 2023; — nomination d’un administrateur pro- 
visoire, 2024; — capacité des membres, 2052; — capacité de l'as- 
sociation, 2055 et suiv.; — dons et legs, 2061 et suiv. ; — inca- 
pacité des établissements particuliers non autorisés, 2063; — 
spécialité de l’association, 2064; — interdiction des legs uni- 
versels, 2066 ; — dons et legs de plus du quart, 2067 ; — auto- 
risation, compétence, 2070; — acceptation, 2071 ; — acceptation 
d’office, 2074; — refus, 2075; — dots, 2076 et suiv.; — acqui- 
sition, 2086 et suiv. ; — nécessité de Pautorisation du gouver- 
nement, 2087 et suiv.; — vente alternative, 2088; — acquisition 
do meubles, inutilité de Pautorisation, 2092 ; — acquisition de 
rentes, 2093; — aliénation d’immeubles, 2094 et suiv.; — pièces 
à produire, 2095; — aliénation d’objets mobiliers, 2097; — prêts, 
2098; — échanges, 2099; — rétrocession, 2100; — emprunts, 
2101; — transactions, 2102; — emploi de fonds, mainlevée d’hy- 
pothèques, 2104; — actes d’administration, 2105; — doit-on les» 
assimiler aux communes pour l’administration de leurs biens, 
2106; — procès, 2107 et suiv.; — exécution des condamnations 
prononcées contre elles, 2111; — dissolution, extinction, 2112 et 
suiv.; — retrait et suspension d’autorisation, formalités, 2112; 

— conséquences de la dissolution et de l’extinction, 2114. 

Associations religieuses f d’hommes autorisées. Autorisation 
2115, et suiv.; — controverse sur l’existence légale des quatre 
congrégations d’hommes autorisées : Lazaristes, 2117; — Missions 

# étrangères, 2118; — Saint-Esprit, 2119; — Saint-Sulpicc, 2120; 

— organisation , 2122 ; — reconnues comme établissements d’uti- 
lité publique, 2121 ; — incapacité de celles D'ayant pas le ca- 
ractère d’établissements d’utilité publique, 2134; — capacité 
des Inembres, 2128; — capacité de l’association et actes de 
la vie civile, 2129 et suiv.; — dissolution et extinction, 2135 
et 2136. 

Associations religieuses autorisées. — Sont soumises aux lois 
générales sur la police du culte, 2188 et suiv. ; — chapelles, 
2188; — cloches, 2189; — inhumatiou des mombres, 2190; — 
costumes, 2193; — déposition en cas do crimes et délits, 2192; 

— lois fiscales, 2194 et suiv.; — impôts directs, 2194 et suiv.; 
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— taxe des biens de mainmorte, £200; — droit d'accroissement, 
2202 et suir. 

Assurances des églises contre l’incendie, 1684. 

Attentat. V. Libertés, franchises et coutumes de V Eglise galli- 
cane. 

Auditeurs de rote, "12. 

Aumônes, sens de ce mot, 1219. 

Aumônes dotales, 2076 et suiv.; — caractère du contrat, forme. 
V. Dot. 

Aumôniers, 819 et suiv.; — de l’armée de terre, 820 et suiv.; — 
de la marine, 832 et suiv. ; — question de savoir si leur assi- 
milation avec les officiers de marine est complète, 840 et suiv. ; 

— des hospices et hôpitaux civils, 843 et suiv.; — des prisons 
et maisons pénitentiaires, 845; — des lycées et collèges, 846; — 
des associations religieuses, 847 ; — franchise de oorrespon- 
dance, 240. 

Aumôniers, des dernières prières, 848. 

Autels, sout immeubles quand ils tiennent au sol ou à l'édifie? . 
V. Eglises. 

Autorisation du gouvernement pour les bulles, brefs, etc., de la 
cour de Rome, 402 et suiv.; — réclamations de la cour do Rome, 
614 ; — exception pour les brefs de la pènitencerie, 615 ; — au- 
, torisatiou pour les séminaires, 1825 ; — pour les chapitres, 856 
pour les conciles nationaux et les synodes, 422 et 39; — pour les 
chapelles et annexes, 906 et suiv.; — pour les succursales, pour les 
règlements d’oblations. V. ros mots; — pour les dons et legs aux 
établissements ecclésiastiques, 1273; — caractère, 1285; — effet 
\ R a- vis des tiers, 1286; — refus d’autorisation, recours, 1287 ; 

— est d’ordre public, 1202 ; — copies des actes d’autorisation, 
1329; — V. les divers actes de la vie civile. 

Autorisation de monter en chaire, 2328. 

Autorisation des associations religieuses. V. Associations reli- 
gieuses. 

Autorisation pour publier des décisions dogmatiques protes- 
tantes, 2230. 

Avocat. Les fonctions de ministre d’un culte sont-elles incompa- 
tibles avec la profession d’..., 314. 

Baisse de mise à prix, vente sur..., 1514. 

Bancs dans les églises ; — location, 1629 et suiv. ; — contesta- 
tions, 1630; baucs mobiles, location, 1633; — concessions, 
formes, 1641 et suiv. ; — interdites àj’amiable, 1643; — inu- 
tilité de l'intervention d’un notaire, 1646; — personnes pouvant 
*a obtenir, 1647; sont personnelles, 16ÿ£; — faites à petpé- 
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tuile, sont uulles, 16-49 ; — perte de ce droit par la translation 
de domicile hors de la paroisse, 1650; — résiliation au cas de 
reconstruction de l’église, 1651 ; — atteintes à la commodité ou à 
l’agrément du banc loué, 1652; — qui fournil les bancs, 1654 ; 

— peut-on les sous-louer, 1656 ; — nature du droit du conces- 
sionnaire, 1657 ; — contestation, compétence, 1658 et 1687 ; « — 
recouvrement des fouds dus pour les concessions, 1659; — pla- 
cement, 1630 et suiv. 

Banc de l'œuvre, 1113 et 1191. 

Baptême, refus, abus, 519; — donné sans le consentement du 
père, 519 ; — justification préalable de la déclaration civile de 
la naissance, 593 ; — rétribution, 1890. 

Bassin des Trépassés, capacité des fabriques pour recevoir les 
libéralités faites au..., 1214. 

Bâtiments des séminaires, 1946 et suiv.; — dépenses, 1947 et 
suiv. 

Baux des fabriques, 1608 et suiv.; — formalités des baux, 1611 et 
suiv.; — autorisation 1613. 

Baux des menses épiscopales, 1767 et suiv.; des chapitres, 1782; 

— des séminaires, 1839; — des biens de cores, 1802 et suiv. 

Bedeaux ou huissiers, 1745. V. Officiers de l'Église. 

Bénéfices ecclésiastiques avant 1789, 57 ; — suppression de la 

pluralité des..., 75; — séculiers, 1847 ; — abolition, 1848. 

Bénéfice, en matière d’autorisation de dons et legs, sens de ce 
mot, acceptation, 1313 et suiv. 

Bienfaiteur d’une église, peut obtenir une concession de banc à 
perpétuité, 1641 et suiv. 

Biens des chapitres, 1777 et sui\.; — administration, 1777 et 
suiv.; location des biens des». . 1782; — conservation dos titres, 
dépenses, 1783. — V. Chapitre. 

Biens du clergé. — Attribution à l’Etat, 76 ; — historique, 1846 ; 

— confiscation, 1848; — vente, 1854. 

Biens des cnltes protestants, 2310 et 2312. 

Biens des cures. Surveillance de la fabrique, 1811 ; — droits des 
curés, administration, 1791 et suiv.; — 1802 et suiv.; — baux, 
1802 et suiv.; — dous et legs, 1802 et suiv. ; — vacance de la 
cure, partage de fruits, 1801 ; — envoi en possession de biens 
curiaux, 188! ; — V. Cure . 

Biens des fabriques. V. Fabriques. 

Biens des menses épiscopales. Droits des évêques, administration, 
1767 et suiv. : — mode de jouissance, 1769. 

Biens des séminaires. — Administration, 1824 et suiv.; — regie 
des biens, 1888 baux, 1839, 
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Biens constituée d’aumônes, 2311. 

Biens ecclésiastiques en Savoie, 1866. 

Biens anciens des congrégations de femmes, 2056 et suit. 

Biens et rentes des anciennes confréries, 1883. 

Biens restitués aux fabriques. — Nature du droit de propriété 
des fabriques sur les biens restitués, 1884; — biens non compris 
dans la restitution, 1879 ; — contestation sur l'application des 
décrets de remise, 1608. 

Bigamie des clercs, 619. 

Billets d’enterrement, 1905. 

Binage, 1960. 

Blasphème, 2218. 

Bois des fabriques, abatage, 1576. 

Boni des fabriques, 1728. 

Bonnes œuvres, logs pour..., 1451 ; — legs à évêché pour..., 
1770; — legs à curé pour..., 1815. 

Bordereau trimestriel de la situation de la fabrique, 1728. 

Bourses et demi-bourses dans les séminaires et écoles secon- 
daires ecclésiastiques, suppression..., 195. 

Brefs, 386. 

Brefs do pénitencerie. Exemptés d 'autorisation pour le for inté- 
rieur, 395 et suiv. 

Budget des cultes, 1950 et suiv.; — historique, 1950 ; — nature 
dn budget des... 1951; — variations du budget des..., 1952; — 
traitements occlésiastiquos, chiffres des..., 1953 et suiv.; — 
comptabilité des traitements, 1962 et suiv.; — mandats, 1963 
et suiv.; — cumul, 1963; — suspension, 1964 et suiv.; crédits 
divers, 1967. V. Pensions , Secours , Traitements ecclésiastiques , 
Caisse générale de retraites ecclésiastiques . 

Budgets des fabriques, 1701 et suiv. ; — formation, 1701 ; — 
classement des articles 1702 ; — présentation à la fabrique, 
1703; — opposition d’un membre de la fabrique, 1704 et suiv.; 

— communication au conseil municipal, 1706 et suiv.; — ques- 
tion de savoir s’il faut y joindre les pièces justificatives, 1700 ; 

— approbation par l'évêque, 1711 et suiv.; — modifications 
par l’évêque, 1700; — mise à exécution, 1716. -*-V. en outre 
Conseil de fabrique . 

Bullaires, 618. 

Bulles, 385. 

Bulles d'institution canonique, termes des, 641. 

Bureau des marguillicrs, 1146 et suiv.; — composition, 1147 ; — 
défaut d'organisation, conséquences, 1161 ; — incompatibilité 
pour parenté, 1153; — nombre des membre», 1147 ; — mode des 
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réunions, 1186 et suiv. ; — nombre de membres pour les déli- 
bérations, 1188 ; — pouvoirs, 1163 ; — fonctions, 1190 et suiv.; 
— doit veiller à ce qu’il ne soit pas exigé un prix supérieur 
pour les bancs et chaises, 1634 ; — détermine la somme néces- 
saire pour les dépenses dn trimestre, 1725; — fait un rapport 
sur le compte annuel du trésorier, 1731 ; — V. Conseils de fa- 
brique. 

Bureau d’administration des séminaires, 1832 et suiv. V. Sé- 
minaires. 

Bureaux de bienfaisance ont droit aux quêtes faites dans les 
églises pour les pauvres, 1434 ; — mais iis n’ont pas le monopole 
de ces quêtes, 1439. 

Caisse à trois clefs de la fabrique, 1724 et 1446. V. Armoires 
irois clefs. 

Caisse a trois clefs des chapitres, 1780. 

Caisse ecclésiastique, 2313. 

Caisse des écoles, capacité pour rovendiquer les libéralités faites 
h des établissements ecclésiastiques pour les écoles, 1225. 

Caisses d'épargne, placement des fonds disponibles des fabriques 
aux..., 1545. 

Caisse de prévoyance, 2328. 

Caisses de secours diocésaines ; — administration, 1820 et 
suiv.; — caractère d’établissement public, 1821 ; — réorgani- 
sation des..., 1823; — est représentée par le trésorier, 1823. 

Caisse générale des retraites ecclésiastiques, 1965. 

Calvaire, érection, 343; — legs & fabrique pour..., 1230. 

Calvinisme, 2223. 

Canons, 4; — des conciles, 618; — des apôtres, 618. 

Canonicats prébendés, 1790. 

Cardinaux, 716 et suiv.; — rang et préséances, 234 ; — hon- 
neurs, 233; — avantages temporels, 237 et suiv.; — traite- 
ment, 1953. 

Casuel, 1887 et suiv.; — sa nécessité, suppression, 75. 

Catéchisme, 381. 

Catéchisme de persévérance, incapacité des fabriques de recevoir 
pour le..., 1233. 

Catéchumènes, 621. 

Cathédrales, 900 et suiv.; — fabriques des..., 1193 et suiv.; — 
réunion de la cure à la cathédrale, 903; — propriété, 1926 
crédits spéciaux, 1967. 

Caution des fabriques, compétence au cas d’actiou des créauciers 
des fabriques, sur les cautions..., 1685. 

Célébration. V. dimanàhes et fêtes. 

ni. 41 
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Célibat des prêtres. V. Mariage. 

Cénotaphes, 1623 et suiv. 

Cercueils, fourniture des. . 1904. 

Cérémonies funèbres. V. Inhumations; Pompes funèbres ; Sé- 
pultures. 

Cérémonies funèbres publiques, 1910. 

Cérémonies religieuses dans l’église, règlement des..., 181. — 
V. Casuel . 

Cérémonies religieuses extérieures, interdites lorsqu’il y a un 
temple d’un culte dissident, légalement érigé, 320 et suiv. ; — 
cette interdiction s’applique quand il y a un temple juif, 2354. 
Certificat de civisme religieux, 117. 

Cession de la chaire, 2328. 

Chaises dans les églises; location, 1629, — placement, 1630 et 
suiv.; contestation, 1631; — chaises mobiles, location, 1633; — 
legs pour l’extinction ou la diminution du droit des chaises, 
1447 ; — tarif, 1633. 

Chambre de rédit, 37. 

Chambre souveraine, 54. 

Chanoines, nomination, conditions, avant 1789, 69 ; — costume, 
744 et suiv. ; — nomination, 746 et suiv ; — conditions de leur 
nomination, 748 et suiv.; — révocation, 751 ; — nombre, 752 ; 

— préséance, 753; — résidence, 755 ;— traitement, 758 et 1956; 

— fonctions, 762 et suiv.; — leurs devoirs pendant la vacance, 
740 ; — nomination des vicaires généraux capitulaires, 740 et 
suiv. 

Chanoines honoraires, 760. 

Chanoines d’honneur, 759. 

Chantres, 021; — nomination, ne peut être fabricien, 1007; — 
payement, 1745 ; — grand chantre, 763. 

Chapelains, 815. 

Chapelain du chapitre, 763. 

Chapelles, concession de... par fabrique, 1616 et suiv.; — 1» 
concession est un droit personnel, 1618 ; — réparation des cha- 
pelles concédées, 1622. 

Chapelles d’associations religieuses, condition» d’établissement, 
2188. 

Chapelle de catéchisme. Donation à fabrique d’un terrain pour. . ., 
1235. 

Chapelle de cimetière. Une fabrique ne peut recevoir uu legs 
pour une.. 1208. 

Chapelles domestiques, 952 et suiv. ; — érection, 956 et suiv. ; 

— fermeture, 965 et suiv. 
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Chapelle de l’évéchë. Ameublement de la..., 1944 . 

Chapelles paroissiales ou communales, 906 et suiv. ; — vica- 
riale, 910; — de première et de seconde classe, 913; — érec- 
tion, 915 et suiv. 

Chapelles de secours, 943 el suiv. ; — érection, 949 et suiv.; — 
les libéralités faites en leur faveur sont acceptées par la fa- 
brique, 1210. 

Chapelles privées, pèlerinage, propriété des offrandes qui leur 
sont faites, 1442. 

Chapelles sans titre, 976; — la fabrique de Téglise paroissiale ne 
peut recevoir pour une..., 1205 et suiv.; — droit des fabriques 
de réclamer qontre la célébration du culte dans une chapelle 
sans titre, 1901, 

Chapelles d’églises. Quand sont-elles meubles ou immeubles? 1932 
et suiv. 

Chapitre, titre ecclésiastique, 856 : — compte du trésorier, 1784 ; 
— capacité, 1786; — spécialité, 1787 ; — prébendes, 1790; — 
du chapitre eu cas de réunion à la cure, 903. 

Chapitre do Saint-Denis, 863. 

Charges des fondations. V. Fabriques. 

Charges résultant des dons et legs. Compétence des tribunaux en; 
matière d’iuterprétation des..., 1290. 

Charges d hérédité, 1217, 1430; — jurisprudence sur les..., 
dangers de la théorie des charges d’hérédité, 1448 et suiv. 

Charges des fabriques, 1742 et suiv. ; — dépenses ordinaires, 
1743 et suiv. V. Fabriques et dépenses ordinaires . 

Chemins de ronde, 1930. 

Chevecier, 763. 

Chiffres, placement dams une église, 1626. 

Christianisme. Origine du..., 1 et suiv. 

Cierges, 1889. 

Cimetières, police, division suivant les cultes, 131 ; — suppres- 
sion de cette division, entretien, obligation des fabriques, 1750; 

une fabrique ne peut recevoir un terrain pour cimetière, 
1243 et suiv. 

Circonscriptions religieuses, avaut 1789, 70 ; — pendant la 
Révolution, 78; — modifications des circonscriptions ecclésias- 
tiques, 930 et suiv. ; 849 et suiv. Y. Titres ecclésiastiques . 

Circonscriptions des cultes protestants, 1236. 

Circonscriptions rabbiniques, 2339. 

Cire, 1744. 

Clefs de la caisse de la fabrique. V. Caisse à trois clefs . 

Clefs du clocher, 363 et suiv. 
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□•fs des églises, 363 et suiv. 

Clefs des troncs, 1446. 

Clémentines, 618. 

Clercs, 619 et suiv. 

Clocher. Clef du..., 363 et suiv. 

Cloches, sont meubles ou immeubles, 1933 ; — sont-elles des 
objets du culte dans le sens de la loi pénale, 211 ; — bris d'une 
cloche, 213; — usage des cloches, 346 et suiv.; — acceptation 
par la commuuc des libéralités faites pour l’achat ou la répara- 
tion des cloches, 1248. 

Cloches des associations religieuses, 2189. 

Clôture des cimetières, 1760. 

Coadjuteur, 687 et suiv.; — nomination, pouvoirs, 687 et suiv. 

Code noir, 42. 

Codez Gallicorum eanonum, 21. 

Collateur ordinaire, 19. 

Collégiales, 862 et suiv. 

Comité ceutral de secours pour les écoles de Jérusalem, 2392. 

Comité des dîmes, 86. 

Commissaire administrateur des biens de la uicnse épiscopale, 
ses pouvoirs, 1775 et suiv. 

Commissaire pour assister au compte annuel des trésoriers des 
fabriques, 1732. 

Commissaire près des syuagogues, 2374. 

Commission synodale de l’Église de la confession d’Augsbourg, 
organisation, 2284 et suiv.; — attributions, 2327. 

Commission exécutive de l’Église de la confession d’Augsbourg, 
organisation, 2287 ; — attributions, 2329. 

Commission administrative des synagogues, 2374. 

Communautés religieuses. V. Associations religieuses . 

Communes, contribution aux charges des fabriques, 1706 et suiv., 
et 1758 ; — des établissements dos cultes protestants et du culte 
juif, 2379 ; — doit fournir un local pour exercer le culte au cas 
de démolition de l’église, 1757 ; — ressources disponibles des 
fabriques, sens de celte expression, 1759 ; — communes copa- 
roissiales, contribution aux charges des fabriques, 1763; — 
compétence au cas de contestation sur rengagement pris par 
une commune d’assnrer une rétribution à un ecclésiastique, 
1693; — dépense obligatoire, inscription d’office au budget 
communal, 1706. 

Communion. Refus de. . recours, 517 ; — legs à fabrique pour 
les enfants de la première communion, 1232 et suiv. 

Compétènce en tùatière de procès des fabriques, 1685 , — en cas 


Digitized by 


Google_ 



— 645 — 


de procès entre fabrique et commune sur une propriété de ter- 
rain, 1665. 

Compromis, interdits aux établissements publics, 1374. 

Comptabilité des fabriques, 1720 et suiv.; — vérifications de l'en- 
registrement, 1721 et suiv. ; — registres, 1723 ; — armoire à 
trois clofs, 1724; — dépenses des fabriques, 1725. 

Comptabilité des traitements ecclésiastiques, 1962. 

Comptes du trésorier de la fabrique, 1728 ; — discussion des 
articles 1731 et suiv.; — contestation, compétence, 1738 et suiv.; 

— recours, 1700; — communication des comptes de la fabrique 
au conseil municipal, 1709 et suiv. ; — un double doit être dé- 
posé à la mairie, 1735. 

Concessions de bancs. V. Bancs . 

Concessions de chapelles, 1616 et suiv. V. Chapelles . 

Conciles. Collections des.. ., 618. 

Conciles généraux ou œcuméuiques, autorisation de la publica- 
tion en France de leurs décisions, 419 et suiv. 

Conciles nationaux. Autorisation de la réunion des..., 422 et 
suiv.; — diocésains, 423; — provinciaux ou métropolitains, 424. 

Conclave, 702. 

Conclusion de l'Église gallicane, 15. 

Concordat de François l* r , de 1516, 17. 

Concordats. Nature des..., 609 et suiv. 

Concordat de l'an IX, promulgation, 613 et suiv. ; — change- 
ments, 615. 

Concordat do 1813, 106, et 642, note. 

Concordat du il juin 1817, 108. 

Conditions illicites, impossibles, immorales dans les dons et legs, 
1354 et suiv. 

Conférences ecclésiastiques, 431 . 

Confesseur 8, sens ancien de ce mot, 1845. 

Confession. Refus de..., recours, 518. 

Confession d’Augsbourg.V. Eglises de la confession d'Augsbonrg. 

Confréries anciennes, biens et rentes en provenant, 1883. 

Confréries, 2180 et suiv.; — historique, 2180; — surveillance et 
police, 2181 ; — érection, 2182; — réunions des membres des. ... 
2183; — incapacité, 2184; — libéralités en leur faveur, 1212; 

— peuvent-elles avoir un tronc dans l'église ? 1443; — dissolu- 
tion et partage des biens, 2187. 

Congés des pasteurs protestants, 2305. 

Congrégations. Y. Associations religieuses . 

Congrégations et communautés hospitalières de femmes, règles 
spéciales d'organisation, 2034 et suiv. ; — statuts, 2037 ; — 
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conditions des services, 2038; — rapports avec les commissions 
administratives des hospices, 2039; — direction propre, 2040; 

— remplacement par une autre, 2041 ; — contrat entre l'hospice 
et l’association religieuse, 2043 ; — fonctions dans l'hospice, 
2044; — préparation des produits pharmaceutiques, 2045; — 
soumission à l’èvéque, 2040 ; — police des maires, 2046. 

Congrégations enseignantes de femmes, règles spéciales d'orga- 
nisatiou, 2047 ;— legs en leur faveur, état actuel do la juris- 
prudence, 2048 et suiv. 

Congrégation du refuge, règles spéciales d'organisation, 2047. 

Congrégations da Saint-Esprit, autorisation, existence, 2119 ; — 
organisation, 2123. 

Congrégation de l’Index, 2222. 

Congrégation du Saint-Office, 2222. 

Congrégation dos Rites, 2222. 

Congrégation de la Visite apostolique, 2222. 

Congrégation de la Propagande, 2222. 

Congrégation consistoriale, 2222. 

Conseil central do l’Eglise réformeo, organisation, 2271; — attri- 
butions, 2323. 

Conseil d’Élat. V. Abat. 

Conseil de fabrique, 979 et suiv. ; — nombre de membres, 992 et 
sniv. ; — membres, 985 et suiv. — nomination, 1015; nomination 
par l'èvéque, recours, 1699; — renouvellement, 1019; — forme 
du renouvellement, 1020; — époques, 1024 et suiv.; — rempla- 
cement des membres décédés ou démissionnaires, 1028 et 
suiv. ; — réunions pour élections, 1019; — durée, 1029 et suiv. ; 

— forme des élections, 1031 et suiv.; — majorité requise pour 
la validité, 1036 et suiv.; — partage de voix, 1040; — nomi- 
nation par l’évôque, 1041 et suiv. ; — annulation des élections, 
conséquences, 105! et suiv.; — omission du renouvellement des 
membres, 1055 et suiv.; — illégalité de la composition d’un 
conseil de fabrique, 1058 et suiv. ; — accroissement de la popu- 
lation de la paroisse, conséquences, 1064 et suiv. ; — voies de 
recours contre les élections, 1066 et suiv.; — irrégularités du 
renouvellement triennal , 1066 ot suiv. ; — devant qui doit être 
formé le recours, 1079; — révocation, 1080 et suiv.; — les fa- * 
briciens révoqués sont-ils rééligibles ? 1088 et suiv.; — révoca- 
tion pour défaut de présentation dos budgets et des comptes, 
1713 ; — nomination du président et du secrétaire, 1094; — le 
curé et le maire ne peuvent être présidents, 1095; — le même 
conseiller ne peut être eu mémo temps président et secrétaire, 
1099; — ni trésorier et président, 1100 ; — il ne peut y avoir 
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de vice-président, 1104; — à qui appartient la présidence quand 
il y a absence de président, 1104 ; — places des membres dans 
l’église, 1113 et suiv.; — registres des conseils de fabrique, 
tenue, 1142 et suiv. ; — annulation des délibérations, 1143 ; — 
fonctions du conseil, 1144 et suiv. ; — doit délibérer sur les 
contrats de fondations pieuses, 1580. V. Assemblées des conseils 
de fabrique , Président, Secrétaire , Trésorier, Fabrique • 

Conseil municipal, avis en matière d'actes de la vie civile des 
établissements occlésiastiques. V. ces actes ; Acquisition, Alié- 
nation t dons et legs , etc. ; observations sur les comptes et 
budgets des fabriques, 1710 ; — avis sur le budget des fabriques, 
1706. Y. Commune , Contribution des communes aux charges 
des établissements ecclésiastiques; pouvoirs en matière de 
désaffectation d’édifices affectés au culte, 1925. 

Conseiller municipal, peut être fabricien, 1009 ; — peut-il être 
trésorier de fabrique? 1176. 

Conseils presbytéraux des cultes protestants : églises réformées, 
composition, 2238 et suiv. ; — élections des membres, 2241 ; — 
registres paroissiaux, 2243 ; — inscriptions, 2245 ; — conditions 
de l’électorat, 2247; — conditions religieuses, 2249; — radia- 
tion, 2255; — élections, 2256; — éligibilité, 2260; — incompa- 
tibilités, 2261 ; — empêchements pour cause de parenté ou 
d’alliance, 2262, — opérations électorales, 2263; — installation 
des conseils presbytéraux, 2264 ; — attributions, 2320 et suiv. ; 
— églises de la confession d’Augsbourg, organisation, 2280 et 
suiv.; — attributions, 2324; — conseils presbytéraux officieux* 
2265. 

Conseil sur le fait du concile de Trente, 24. 

Consistoires extraordinaires, 432. 

Consistoires de l’Église réformée, organisation, 2266 et suiv. ; — 
élections, 2266 et suiv.; — assemblées et délibérations, 2268; — 
circonscriptions consistoriales, 2269 ; — attributions, 2321 ; — 
de l'Église do la confession d’Augsbourg, organisation, 2282; — 
attributions, 2325; — monopole en matière de pompes funèbres, 
1902 et suiv. 

Consistoires israélites, leurs membres ne sont pas ministres du 
culte, 2354; — capacité, 2382. 

Consistoire central israélite, organisation, 2340 et suiv. ; — grand 
rabbin, 2341; — membres laïques, 2342; — président, 2343; — 
le grand rabbin peut-il être président, 2344; — dissolution, 
2345; — attributions, 2383. 

Consistoires départementaux israélites, organisation, 2346 et 
suiv.; établissement, 2346; — composition, élections, 2347; — 
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réclamations contre les élections, 3350; — durée des fonctions, 
2351 ; — dissolution, 2352 ; — attributions, 2385 et suiv. 

Consistoire secret, 717, note. 

Constitutions apostoliques, 618. 

Constitution civile du clergé, 77 et suiv.; — objections soulevées 
par la..., 89. 

Constitution de rentes, au profit des fabriques, 1539 et suiv. 

Contestation des fabriques et autres établissements ecclésiastiques 
ou religieux. V. Procès. 

Contributions des communes aux charges des établissements ec- 
clésiastiques. V. Communes, 

Contraventions des ministres des cultes. V. Crimes et délits. 

Convention, son rôle à l’égard des cultes, 98. 

Conversions. Caisse pour les..., 39. 

Corbillards. Fourniture des..., 1907 et 1911. 

Corpus canonum, 21. 

Corpus juris canonici, 618. 

Correspondance des ministres des cultes avec des cours ou puis- 
sances étrangères sur des matières de religion, 605 et suiv. 

Correspondance des ministres protestants avec une puissance 
étrangère, 2231. 

Costume des archevêques, des évêques, des prêtres, port illégal 
du costume ecclésiastique, 287 et suiv. 

Costume des religieux, 2193 ; — suppression pendant la Révolu- 
tion, 1989. 

Coupes d’arbres des fabriques, 1575. 

Créanee8 mobilières des fabriques, aliénations, cession, transport, 
1529 et suiv. 

Crimes et délits. Recherches en cas de.. . droit de pénétrer dans 
les établissements religieux cloîtrés, 2192. 

Crimes contraires à la religion, 2218. 

Crimes et délits des ecclésiastiques, 580 et suiv. 

Critiques contre l’auiorité publique, 594 et suiv. V. Discours 
pastoral. 

Croix processionnelles des évêques, 1944. 

Crosses épiscopales, 1944. 

Culte catholique, organisation, 616 et suiv.; sources, 616 et suiv. 

Culte Israélite, 2335 et suiv. ; — historique, 2335 ; — assemblée 
générale des juifs, grand sanhédrin, 2336 ; — salaire, 2337 et 
-suiv.; — organisation actuelle, 2339 et suiv.; — consistoire 
central, organisation, 2340; — élection du grand rabbin, 2341; 
— élection des membres laïques, 2342; — élection du président, 
2343 ; — le grand rabbin peut-il être président, 2344 ; — dis- 


Digitized by 


Google 



— 649 — 


solution du consistoire central, 2345; — consistoires départe- 
mentaux, établissement, 2346 et suiv. ; — composition, élections, 
2347; — réclamations contre les élections, 2350; — durée des 
fonctions, 2351; — dissolution, 2352; — ministres, 2353 et 
suiv. ; — incompatibilités, 2354 ; — privilèges, 2355 ; nécessité de 
l’autorisation du gouvernement pour assemblées, 2357; — syna- 
gogues, 2374; — oratoires particuliers, 2375; — dotation du 
culte israélite, 2376; — traitement des ministres du..., 2377 ; 

— logement des ministres du..., 2378; — subvention des com- 
munes, 2379 ; — secours de l’État, 2380 ; — établissements et 
administration, 2381 et suiv. 

Culte musulman, 2394. 

Cultes non catholiques en Algérie, 2394. 

Cultes non reconnus, 2393;'— liste des lieux de cultes non re- 
connus autorisés, 2393. 

Cultes protestants, historique, 2232. Y. Eglises réformées , églises 
de la confession cTAttgsbourg. 

Cultes protestants en Algérie, 2331. 

Cultes reconnus, 159 et suiv. ; — différences avec les cultes non 
reconnus, 159; — protection des..., 160 et suiv.; — exercice 
du droit de réunion, 163 et suiv.; — protecliou du culte, 175 
et suiv. 

Cure, érection, 883 et suiv. ; — réunion de la cure au chapitre, 

903 ; — suppression, 905 ; — administration, 1791 et suiv. ; — 
nature du droit de jouissance du euré, sur les presbytères, 
1793 et suiv. ; — droits du curé comme usufruitier, 1802 et 
suiv. ; — travaux faits sans autorisation, 1803 et suiv. ; — mo- % 
bilier, 1809; — état de situation des lieux, 1810; — capacité 
civile, 1814 et suiv. ; — spécialité, 1815 ; — procès, 1817 et 
suiv. 

Curés, nomination avant la loi de l’an X, 82 et suiv. ; — nomi- 
nation, institution, 765 et suiv. ; — conditions, 766 et suiv.; — 
inamovibilité, 770; — droits et obligations relativement à l'exer- 
cice du culte et du ministère paroissial, 774 et suiv.; — police 
de l’église, 180 et suiv., 780 et suiv.; — membre de la fabrique, 
peut se faire remplacer, 986; — ne peut être président du 
conseil de fabrique, 1095; — ne peut être président du bureau 
des marguilliers, ni trésorier de la fabrique, 1166, 1167 ; — 
droits et obligations en tant que membre de la fabrique, 785 et 
suiv.; — obligation de résidence, 791; — privilèges, franchise 
de correspondance, 240 et suiv.; — traitement, 1957; — supplé- 
ment de traitement, 1959 ; — binage, 1960 ; — indemnité de 
logement, 1751 ; — leurs droits en matière de quêtes, 1431 et 
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suiv. V. Quêtes. — Droit de désiguer les personnes pour quêter, 
1441; — droit aux offrandes présentées à l'autel, 1436; — droit, 
à l'exclusion de la fabrique, aux offrandes pour prières pour les 
âmes du purgatoire, 1442 ; — envoi en possession de biens 
curiaux, 1881 ; — incapacité de recevoir des libéralités pour les 
pauvres, 1226 et suiv. Y. Casuel , cures , église , oblations, près - 
bylère. 

Custode, 763. 

Dataire, ce que c’est, 708. 

Débits de boisson, distauco des églises, 203. 

Déclaration du clergé de France de 1682, ce que c’est, 27 ; — 
enseignement dans les séminaires, 433 et suiv. 

Déclaration unique pour droit d’accroissement, 2214. 

Décret du pape, 388. 

Décret de Gratien, 618. 

Décret d’autorisation on de refus de libéralités, recours, 1287. 

Déficit des fabriques, 1728. 

Délits dos ecclésiastiques. V. Crimes et délits , 580 et suiv. 

Denier de Saint-Pierre, 704. 

Denierfl casuels de la fabrique, leur conservation par le trésorier, 
1724. 

Dépenses des fabriques, 1717 et suiv. ; — obligatoires, 1717 ; — 
facultatives, 1718 ; — inscription d’office des dépenses obliga- 
toires, 1714; — ordinaires, 1743 et suiv. ; — extraordinaires, 
1743 et suiv. 

Déposition dos évêques, 644. 
m Déposition, 2219, note. 

W Désaffectation des églises, 1923 et suiv.; — pouvoirs des conseils 
municipaux, 1925. 

Désistement des fabrique?, 1672. V. Procès . 

Desservant, 795 et suiv. ; — nomination, 795 et sniv. ; — révo- 
cation, 801 ; — résidence, 802 ; — traitement, 1937 et 1958 ; — 
supplément de traitement, 1959 ; — binage, 1960..V. Curés. 

Dettes des anciennes fabriques, 1883. 

Diaconat et sous-diaconat, 624. 

Diaconesses, 626. 

Diacres, ordination, fonctions, 626. 

Diffamation en chaire, abus, 525. 

Dimanches et fêtes, 129; — célébration, fêtes autorisées, établis- 
sement de nouvelles fêtes légales, 374 et suiv. 

Dîmes avant 1789, 73 et suiv. ; — abolition, remplacement, 1847, 
1950. 

Diocèses, étendue, population avant 1789, 71 ; — circonscription 
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ecclésiastique, 851 ; — question de la personnalité civile du 
diocèse, 1768. 

Directeurs des séminaires, nomination et révocation, 1828. 

Discipline des églises réformées, 2230. 

Discipline do la confession d’Augsbourg, 2326. 

Discipline des ministres du culte israélite, 2384. 

Discipline des ministres du culte catholique. V. Juridiction ec- 
clésiastique. 

Discours pastoral, critiques, censures ou provocations dirigées 
contre l’autorité publique, 594 et suiv. 

Dispenses, 659 et suiv. 

Dissolution des associations religieuses sous l'ancien régime, 
1971 ; — des associations do femmes, 2112 et suiv. ; — des 
associations d’hommes, 2135 et suiv.; des associations non au- 
torisées, 2175 et suiv. V. Associations religieuses. 

Dissolution des confréries, 2187. 

Distraction do parties superflues des presbytères, 1941. 

Doctrine chrétienne. Frères de la..., question de la légalité de 
leur existence, 2121. 

Domaines usurpés, 1871. 

Domanialité des églises, 1928. 

Domicile dans la paroisse, condition d’éligibilité des fabriciens. 
V. Conseil de fabrique. 

Dons anonymes. Jurisprudence administrative sur les..,, 1428 et 
suiv. 

Donation avec réserve d’usufruit, 1355 et suiv. ; — prédécès du 
donateur, 1397 et suiv.; — donateurs pourvus d’un conseil judi- 
ciaire, 1334. V. Dons et legs. 

Don gratuit, 51. 

Dons ot legs aux fabriques, 1197 et suiv.; — instruction, 1255 et 
suiv. ; — interpellation dos héritiers, 1261 et suiv. ; — réclama- 
tions des héritiers, 1265; — avis du conseil municipal, 1276; — 
pièces à produire, 1278 et suiv. ; — autorisation, caractère, 
effets, 1285 et suiv.; — prélèvement des frais d’acceptation, 1293 
suiv.; — refus, 1330; — captation, 1331; — réduction, 1333; 
— autorisation pour partie, 1336; — réduction par insuffisance 
d'actif, 1341 et suiv.; — conditions illicites, impossibles, immo- 
rales, effets, 1354 et suiv. ; — emploi des sommes données ou 
léguées, 1292 et suiv. V. Autorisation , Charges d'hérédité. Con- 
fréries , Etablissements non reconnus , Fabriques , Menses , No- 
taires, Séminaires , Spécialité des établissements publics. 

Dons et legs aux associations religieuses de femmes, 2061 et suiv. 

Dons manuels, 1420 et suiv.; — pour acquisition d’un presbytère 
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ou agrandissement d’une église, 1426 ; — est considéré comme 
tel un legs nul mais déjà acquitté, 1427. 

Dotation du clergé, d’après la constitution civile, 87. 

Dotation du culte catholique, 1845 et suiv. 

Dotation dos fabriques, 1866. 

Dotation des cultes protestants, 2310 et suiv. 

Dota dos religieuses, 2076 et suiv. ; — administration, 2084. 

Doyen du chapitre, 763; — privilèges, franchise de correspon- 
dance, 240. 

Droit canonique. Sources du..., 616 et suiv. 

Droits curiaux. V. Cure. — Ne peuvent être remplacés par une 
allocation annuelle au budget communal, 1438. 

Droit d’iudult, 68. 

Droit des pauvres, ne peut étro perçu sur le prix des chaises u 
l'occasion d’une messe en musique, 1638. 

Droit de propine, 721. 

Droits et privilèges des ministres du culte, 226 et suiv. 

Ecclesia, sens de ce mot, 4. 

Echanges des biens des fabriques, 1560; — des biens des asso- 
ciations religieuses, 2099. 

Ecolàtre, 763. 

Ecoles. Libéralités à des établissements ecclésiastiques pour..., 
1222 et suiv. ; — legs à évêché pour..., 1770. 

Ecole libre, tenue par des sœurs, 2048. 

Ecoles secondaires ecclésiastiques, V. Séminaires . 

Economes des séminaires, 1836 et suiv. 

Ecrit pastoral , critiques dirigées contro l’autorité publique, 598 
et suiv. 

Edifices diocésains, entretien, crédit pour grosses réparations, 
1967. 

Edifices affectés au culte. Arrestation interdite dans les..., 200; 
— affiches, 201; — églises, 1919 et suiv. V. Eglise f, Temples. 

Edit de Nantes, 36 et suiv. ; — révocation, 38. 

Eglise, sa situation à la veille de la Révolution, 46 et suiv. 

Eglises paroissiales, 1919 et suiv.; — affectation, 1920; — désaf- 
fectation, 1923; — pouvoirs des conseils municipaux en matière 
de désaffectation des églises, 1925; — possibilité de vendre les 
églises désaffectées, 1517; — propriété des..., 1926 et suiv.; — 
propriété des églises en Savoie, 1927; — domanialité des églises, 
1928 ; — imprescriptibilité et inaliénabilité, 1929 ; — chemins 
de ronde, 1930; — procès au sujet des églises, 1931; — objets 
mobiliers des églises, 1932; — police des..., 180 et suiv.; — 
heures d'ouverture et de fermeture, 181 et suiv.; — défense 
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d'arrêter dans les églises, 200 ; — affiches sur les églises, 201 ; 

— concession de chapelles dans les..., 1616 et suiv.; — location 
des chaises et bancs, 1629 et suiv. ; — pavoisement et illumi- 
nation, 365 et suiv.; — cénotaphes, inscriptions, 1623 et suiv., 

— placement d'armoiries, et de chiffres 1626; — plaque com- 
mémorative, 1627 ; — ex-voto, 1628; — assurances contre l'in- 
cendie, 1684; — entretien, réparations, embellissement, 1747 et 
suiv.; — grosses réparations, reconstruction, 1755 ; — expro- 
priation pour construction d’église, 1757 ; — crédit pour secours 
aux églises, 1967; — interdiction de réunions populaires dans 
les églises, 202 ; — distance des débits de boissons, 203. 

Eglises protestantes. Bien des..., 2310. 

Eglises réformées, historique, 2223 et suiv.; discipline, 2230; — 
relations avec puissance étrangère, 2231; — réunions, 2232; — 
abus, 2233; organisation actuelle, 2234; — bases de l’organisa- 
tion, 2235; — circonscriptions, 2236; — fonctions, 2236; — 
conseils presbytéraux, 2238 ; — consistoires, 2266 et suiv. ; — 
synodes, 2270; — conseil central, 2271 ; — synode générât, 2272; 

— pasteurs, 2273 et suiv. V., en outre, ces mots. 

Eglises de la confession d’Augsboorg, historique, 2223 et suiv.; 

— discipline, 2230 et 2326; — relations avec paissance étran- 
gère, 2231 ; — réunions, 2232; — abus, 2233 ; — organisation 
ancienne, 2279; — organisation actuelle, 2280; — conseils pres- 
bytéraux, 2280; — consistoires, 2282; — synodes particuliers, 
2283 ; — commission synodale, 2284 ; — synode général, 2285 ; 

— commission exécutive, 2287; — synode constituant, 2288; — 
pasteurs, 2290; — inspecteurs ecclésiastiques, 2292. Y., en 
outre , ces mots. 

Eglises supprimées, restitution aux fabriques, 1867. 

Eglise dn Sacré-Cœur, 1771. 

Eglise de Sainte-Geneviève, 880 et suiv. 

Elections ecclésiastiques, 18. 

Elections des fabriques, 1029 et suiv., Y., Conseils de fabrique . 
Elections du culte israélite, 2347 et suiv. Y. Consistoires du 
culte israélite . 

Elections des cultes protestants, 2241 et suiv. Y. Conseils pres- 
bytéraux. 

Emploi de fonds des fabriques, 1333 et suiv. Y. Trésorier de 
fabrique. 

Emploi de fonds des associations religieuses, 2104. 

Emploi des sommes données ou léguées, 1292 et suiv. 

Employés de l’église. Dépenses pour les..., 1745. 

Emprunts par les fabriques, 1584 et suiv.; — nécessite de l’au- 
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toris&tion, 1584; » nudité des emprunts faits sans autorisation, 
1589 ; — pièces à produire, 1590 ; — emprunts faits par les 
membres de la fabrique sans autorisation, responsabilité, 1594. 

Emprunts parles associations religieuses, 2101. 

Encens, 1144. 

Enfants de chœur. Legs pour les..., acceptation par la fabrique, 
1213. 

Engagement des sœors, rôle de l’officier de l’état civil, 2027. 

Enquête de commodo et incommodo , en matière d’acquisition ou 
de vente de biens de fabriques, 1492. 

Enseignement congréganiste , 2047 et suiv. 

Enseignement religieux. Direction de 1’..., 675 et suiv. 

Enterrements civils. Le monopole des pompes funèbres accordé 
aux fabriques et consistoires s’exerce mémo pour les..., 1911. 

Entrée en religion. Conditions de 1’..., 2025. 

Entreprise contre l’honneur d’nn citoyen. V. Abus. 

Entretien des églises. V. Eglises. 

Entretien des cimetières. V. Cimetières. 

Envoi en possession de rente, contestation entre fabriquo et 
hospice, 1697 ; — compétence en matière de revendication par 
un particulier contre un arrête d*..., 1686; — nécessité de 1*..., 
1874; — exception à la nécessité de 1*..., 1877; — mode d’..., 
1878; — de biens curiaux, 1881; — n’est pas une mesure d’ordre 
public, 1883; — nature du droit des fabriques sur. les biens 
restitués, 1884. 

Episcopat, 624. 

Erection de chapelles domestiques, 956 et suiv...; — de chapelles 
paroissiales, communales ou vicariales, 915 et suiv.; — de 
chapelles de secours, 949 et suiv. 

Erection des confréries, 2182. 

Etablissements publics ecclésiastiques, 978 et suiv. 

Etablissements publics des cultes protestants, 2314; — capacité, 
2314. 

Etablissements publics du culte israélitc, 2379 et suiv. 

Etablissement particulier de congrégation, définition, 2000 et 
2009 ; — fondation d’..., 2009 et 2010 ; — transfert d’établisse- 
ment, 2012 et 2013; — ne peut être représenté par la supérieure 
générale de l’association religieuse, 2091 

Etablissement particulier non reconnu, incapacité, 1211 et suiv. 
et 2063, 2090. 

Etat civil, création des registres de l’état civil, 47 et suiv.; — 
contraventions propres à compromettre 1’ 583 et suiv. 
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Etat civil des religieux sous l’ancien régime, 197*. 

Etat de lieux du presbytère, 1810. 

Evêchés, titre ecclésiastique, 849 et suiv.; — organisation et ad- 
ministration, 1767 et suiv.; — capacité civile de la mense épis- 
copale, 1767 ; — question de la personnalité civile du diocèse, 
1768; — jouissance des biens de l’évêché, 1769; — spécialité de 
l’évêché, 1770; *— legs à charge de messes, acceptation par la 
fabrique, 1*54; — legs à évêché pour écoles, incapacité, 1770; 
— procès, 1772 ; — droit de régale, 1773 et suiv. 

Evêques, nomination avant 1789, conditions, 69; — nomination 
sous l’empire de la constitution civile du clergé, 80; — nomina- 
tion sous la législation actuelle, conditions, 634 et suiv. ; — 
institution par le pape, 640 et suiv.; — inamovibilité, 643; — 
déposition, 644; — serment, 645; consécration et installation, 
646; — translation, 647; — démission, 648; — qualification de 
citoyen, 650; — titre do monseigneur, 236; — avantages tem- 
porels, 237 et suiv.; — décès, honneurs, 233; — préséances, 
234; — costume, 651; — attributions spirituelles, 652; — droit 
de conférer les ordres, 654 ; — autorité, 655 ; — pouvoirs en 
matièro de foi et de discipline, 656 et suiv. ; — peut accorder 
des dispenses, 659 et suiv.; — permet l’impression et la réim- 
pression des livres d’église, 661 et suiv. ; — a la direction de 
l’enseignement religieux dans le diocèse, 675 et suiv.: 679 et 
suiv.; — choisit les prédicateurs, organise et dirige les sémi- 
naires, et en a la surveillance et la direction, 680 et, 1826; — 
attributions temporelles» 681 et suiv.; — obligation de la rési- 
dence, 685; — visite du diocèse, 686; — scs droits pour la nomi- 
nation des membres des fabriques, 1015 et suiv., et 1043 et 
suiv. ; — droit d’autoriser et d’ordonner des quêtes dans les 
églises, 1434 ; — peut vérifier l’état de la caisse des fabriques, 
1732; — ses droits en matière de juridiction ecclésiastique, 
2216 et suiv. ; — recours contre les décisions des évêques en 
matière administrative, 1699; — droit de jouissanco sur les 
palais épiscopaux, 1943; — traitement, 1954. V. Archevêques , 
Évêchés. 

Evêques auxiliaires, 699. 

Evêques in partibus, 687 et suiv. 

Examen des évêques, 637. 

Examen pour les ordres, 628. 

Excès de pouvoir, 459. 

Exclusion de l’Église ou de la communion, 2219. 

Excommunication, 2219. 

Exeat, 657. 
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Exécution des jugements rendus pour ou contre des fabriques, 
1678 et suiv. 

Exercice du culte, 514 et suiy.; — atteinte a I ..., abus, 537; 
extérieur du culte, 146 et suiv.; 319 et suiv. ; — sens de ce mot, 
183 et suiv.; — troubles à T..., 189 et suiv.; — fournitures 
pour 1’..., 1744. 

Exercicee religieux. Capacité des fabriques de recevoir pour 
des..., 1242. 

Exercices spirituels . Incapacité des fabriques de recevoir pour 
des..., 1241. 

Exorcistes, 623. 

Expectatives, 15. 

Expéditionnaires de iegation, 708. 

Expéditions de la cour de Rome, 392 et suiv. 

Expropriation, permise aux fabriques, 1504; — de terrain pour 
agrandissement de l’église , 1757 ; — vente de biens de fabrique 
à la suite d’une expropriation, qui autorise, 1526. 

Extinction des associations religieuses de femmes, eouséquences, 
2112 et suiv.; — d’hommes, 2136 et suiv. 

Extravagantes, 618. 

Ex-voto, 1628. 

Fabriciens, 985 et suiv.; — nombre, 992; — conditions de nomi- 
nation, 993; — condamnations, 995 et suiv.; — domicile, 999 
et suiv.; — âge, 1004; — exclusion, incompatibilité, incapacité, 
1005 et suiv.; — parenté, alliance, 1012; — fonctions faculta- 
tives, 1014; — nomination, 1015 ; — présentation, 1017; révo- 
cation, 1080 et suiv.; — ne sont pas fonctionnaires publics, 
1090 et suiv.; — peuveut-ils se rendre adjudicataires des biens 
vendus par les fabriques, 1520; — responsabilité en cas d'ac- 
quisition sans autorisation, 1484 ; — en cas d'emprunt irrégulier, 
1594 ot 1597. 

Fabriques, 979 et suiv.; — organisation, 980 et suiv.; — origine, 
982; — membres, 985; — fabrique intérieure, fabrique exté- 
rieure, 985; — capacité en matière de dons et legs, 1197 et 
suiv.; — administration, 1197 et suiv.; — spécialité, 1219; — 
ne peut faire de libéralités à titre gratuit, 1454; — acquisi- 
tions d’immeubles, 1477 et suiv.; — aliénation, 1506 ot suiv.; 
— emploi de fonds, placement, 1533 et suiv.; — constitution de 
rentes, 1539 et suiv.; — acquisitions mobilières, 1553; — prêts, 
1559; — écliange, 1360; — vente d’objets mobiliers, 1562; — 
coupes d’arbres, 1575; — abatage des bois taillis et futaies, 
1576; — fondation par contrat, à titre onéreux, 1577 et suiv.> 
emprunt, 1584 ; — peut-elle hypothéquer ses immeubles, 1595; 
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— remboursement de rentes, 1598 ; — mainlevée d’hypothèque, 
1601 etsuiv.; — transaction, 1604; — arbitrage, 1605; — baux 
et locations, 1608 et suiv.; — concessions de chapelles, 1616 et 
suiv.; — placement des bancs ou des chaises dans l'église, 1632; 

— concessions de bancs, 1641 et suiv.; — procès, 1660 et suiv.; 

— exécution des jugements rendus pour ou contre les fabriques, 
1678 et suiv.; — saisie du mobilier, 1686; — saisie des im- 
meubles, 1681; — assurance des églises contre l’incendie, 1684; 

— engagements pris par les administrateurs, compétence en cas 
de contestation, 1685 ; — compétence pour les contestations sur 
des actes de gestion, 1695; — budget, 1701 et sniv.; — insuf- 
fisance des ressources, recours k la commune, 1706 et suiv.; — 
inscription d’office des dépenses obligatoires, 1714; — compta- 
bilité, 1720 et suiv.; — des dépenses, 1725 et suiv.; — recou- 
vrement des revenus, 1727; — charges, 1742 et suiv.; — en- 
tretien des églises, prosbytèros et cimetières, 1749 et 1750; — 
indemnité de logement au curé, 1751; — charges des fonda- 
tions, 1752; — grosses réparations aux églises et presbytères, 
1753 et suiv.; — contribution des communes aux charges des 
fabriques, 1758 et suiv.; — des ressources disponibles, 1759; 

— éléments de la dotation des fabriques, 1866; — restitution de 
biens, 1687; — envoi en possession, 1874; — oblations, 1887 et 
suiv.; pompes funèbres, 1902 et suiv.; — églises, affectation, 
1920 et suiv. ; — églises, désaffectation, 1923 et suiv.; — inca- 
pacité de recevoir des legs pour confréries, 2185. 

Fabriques, cathédrales et métropolitaines, 1193 et suiv. 

Facultés de théologie protestantes, 2295. 

Fausses décrétales, 22, 618. 

Fêtes. V. Dimanches et fêtes. 

Fonctionnaires publics. Les ministres des cultes sont-ils des 
fonctionnaires publics, 317. 

Fondations. Les fondations temporaires sont-elles des charges 
d’hérédité, 1451 bis ; — contrats à titre onéreux, 1577 et suiv.; 

— nécessité de la délibération du conseil de la fabrique, 1580; 

— pièces à produire, 1580 ; — doivent être passées avec le tré- 
sorier, 1582; — contestation pour le payement d’une fondation, 
compétence, 1685; — charges des fondations, 1752; fondations 
de messes avec chapitre, 1787 ; — fondations de messes dans 
un séminaire, 1841. 

Fondation d’établissement particulier de congrégation, 2009. 
Franchisa de correspondance, 237 et suiv. 

Frères de la doctrine chrétienne, question de leur existence légale 
2121; — organisation, 2127. 

Ui. 42 
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Frères taorâves, 2223 en note. 

Funérailles publiques, 1910. 

Geneviève, église de Sainte, 880. 

Grades de théologie. V. Évêques, Curés . 

Gradués en théologie, 67. 

Grand rabbin central. V. Rabbin . 

Hérésie, 2218. 

Heures d'ouverture et de fermeture des églises, 181. 

Honneurs rendus aux ministres du culte. V. Archevêques, 
Évêques. 

Horloge de l’église, 1934; — acceptation pAr la commune des 
libéralités faites pour..., 1248. 

Hospices, legs à charge de messes, acceptation par la fabrique, 
1233. 

Hypothèques des fabriques; mainlevée, 1601 et suiv.; — pièces 
à produire, 1602; — une fabriquo peut-elle consentir une hypo- 
thèque, 1395 et 1607. 

Hypothèque légale. Existe-t-elle sur les biens des trésoriers de 
fabrique, 1736. 

Hypothèque des congrégations, mainlevée, 2104. 

Iman. V. Culte musulman . 

Immeubles provenant do libéralités, nécessité de les vendre, 1309 
et suiv., 2073; — transcription des donations d'immeubles, 
1393; — saisie des immeubles des fabriques, 1681. 

Impôts, 250 et Suiv. 

Impôts ecclésiastiques, 32 et suiv. 

Impôts dus par les associations religieuses, 2194 et suiv. 

Imprescriptibilité des édifices affectés au culte, 1929 et siiiv. 

Inaliénabilité des édifices affectés au culte, 1929 et süiv. 

Inamovibilité des curés, 770. 

Incompatibilité dos fonctions ecclésiastiques avec d’autres, 304 
et suiv. 

Indemnité de logement des curés, 1731. 

Indèx, congrégation de 1’...; 2222. 
ndigents, inhumation des..., 1904. 

Inhumation religieuse, 389. 

Inhumations, droits perçus pour les..., 1901 et suiv.; — con- 
testation sur les droits perçus par le curé, compétence, l6$2; 
— tarif des oblations, des inhumations, 1891 et suiv. ; — dès 
membres des associations religieuse!, 2180. T. Pomptï fit*- 
nèbres . 

Injure eh chaire, abus, 330 et suiv, 

Inquisition, 117, 
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Inscription d'office an budget communal d'une dépense obligatoire 
pour le culte, 1706; — recours, 1765. V. Fabriques . 
Inscriptions dans les églises, 1623 et suiv.; — interdites en 
faveur des personnes vivantes, 1627. 

Inscriptions hypothécaires, 1683. V. Actes conservatoires . 
Inspecteurs ecclésiastiques, 2292. 

Instituteur communal, peut être fabricien, 1010. 

Instructions pastorales, 676 et suiv. 

Interdiction, 2219. 

Internonces, 412. 

Interposition de personnes, 2166 et suiv. V. Personnes inter- 
posées . 

Inventaire des objets d'art des fabriques, nécessité de le produire 
pour l'acceptation des dons et legs, 1325. 

Jardins des presbytères, 1938. 

Juifs. Y. Culte israélite . 

Juridiction ecclésiastique, 2213 et suiv.; officialités, 2216 et suiv.; 

— crimes contraires à la religion, 2218; — poines canoniques et 
procédure, 2219; — voies de recours, 2220. 

Lazaristes. Y. Missions de Saint- Lazare, 

Lecteurs, 621. 

Légats, 410 et 705; — à latere f 413. 

Legs, demande en délivrance, 1399; — legs universel, 1401; — 
point de départ des intérêts, 1200 et 1402 ; — accessoires de la 
chose léguée 1410 ; — actes conservatoires, 1412 ; — action en 
délivrance, prescription, 1415; — droils d’enregistrement, 1417; 

— personnes interposées, 1199; — spécialité des etablissements 
ecclésiastiques, 1202 et suiv.; — compétence en matière de 
contestation sur l'existence, la validité ou les effets de legs faits 
aux fabriques, 1685; — legs et charges d’hérédité, jurisprudence 
sur..., 1448 et suiv.; — legs à congrégations pour les pauvres, 
2043; — legs universel pour messes, 1450; — legs verbal, 1435; 

— legs à, confréries, 2184; — legs fait & des représentants 
d'établissement, question du legs personnel, 2065 ; — interdiction 
des legs universels aux congrégations, 2066. Y. bons et legs . 

Lettres d'amortissement, 1982. 

Lettres des papes, 618. 

Lettres démissoires, 653, note. 

Lettres d’excorporation, 653, note et 2218. 

Libéralités connexes, 1425. 

Liberté de conscience, 74, 116 et suiv. 

Liberté des cultes, 97, 143 et suiv. 

Libertés de l’égliso gallicane, 21 et 24. 
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Liberté des funérailles, 134 et suiv. 

Linge des églises, 1744. 

Liturgie, 380. 

Livres d’église, 380 et 661 et suiv. 

Livres pénitentiaux, 618. 

Locations des biens des fabriques, 1608 et suiv. V. Baux. 

Location des chaises et bancs, 1639; — tarif, 1633; — mode de 
la..., 1634; — perception du prix 1634; — le prix peut-il varier 
suivant les offices, 1635 ; — l’évêque peut-il le réduire, 1636; 

— peut-il être exigé les dimanches et fêtes, 1637 ; — droit des 
pauvres à l’occasion d’une cérémonie religieuse, 1638; — pré- 
lèvement d’un sixième pour la caisse des prêtres âgés et infirmes, 
1639 ; — qui doit le prix de location, 1640; — compétence en 
cas de contestation par suite, de l’inobservation des formalités 
prescrites, 1685; 

Location des biens des chapitres, 1783. 

Logement des curés et desservants. V. Curés. 

Logement des vicaires. Incapacité des fabriques de recevoir des 
libéralités pour le..., 1346; — restitution des maisons affectées 
au..., 1869. V. 1961. 

Logement des pasteurs, 3306; — des ministres du culte juif, 
2376. 

Luminaire des églises, 1744. 

Mainlevée d’hypothèque. V. Hypothèque. 

Mainmorte ecclésiastique, avant 1789, 56; — accroissement in- 
justifié, nécessité de vendre les immeubles légués, 1309. 

Maire, membre de la fabrique, 985 et suiv.; — peut se faire^rem- 
placer, 988; — non catholique, 989; — peut être, en outre, 
membre de la fabrique de son domicile, 1003; — ne peut être 
président, 1095 ; — ni membre du bureau des marguilliers, 
1154; — ses obligations comme membre de la fabrique, 1552; 

— police de l’église, 181 et suiv. ; — peut se rendre adjudicataire 
des biens vendus par la fabrique, 1530; — police sur les maisons 
religieuses, 3031. 

Maisons de retraite pour prêtres, 1830 et suiv.; 1965, en note. 

Maisons de refuge, organisation spéciale, 3047. 

Majoration du gage de la fondation. Théorie do la..., 1301. 

Mandats, 15 et 389. 

Mandements, 676 et suiv. ' 

Marchés des fabriques, formes, 1557; — sont arrêtés par le bu- 
reau des marguilliers, 1735. 

Marguilliers, 1146 et suiv.; — élections, 1148; — durée des fonc- 
tions, 1151; — exclusion, 1153; — décès, démission, 1156 et 
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suiv.; — adjudications) 1183; — ne peuvent se rendre adjudi- 
cataires des biens vendus par les fabriques) 1519 — doivent 
veiller à l’entretien des églises et presbytères, 1749. 

Marguilliers d’honneur, 1191 et suiv. 

Mariage des prêtres, 95 et 384. 

Mariages mixtes, 39. 

Mariage civil, 199. 

Membres des associations religieuses de femmes, capacité, 2052; 

— restriction, 2053; — d’hommes, capacité, 2128. 

Mense capitulaire, 1777 et suiv. V. Chapitre . 

Mense curiale, administration, 1791 et suiv. 

Mense épiscopale. V. Évêché. 

Messes. Legs à charge de fondation de..., majoration du gage, 
1301; — legs à évêché pour..., 1770. 

Métropole, 851. 

Métropolitain, 724. 

Ministres du culte, droits et privilèges, 226 et suiv.; — honneurs 
militaires et civils, 227 et suiv. ; — décès des cardinaux, arche- 
vêques et évêques, 233; — préséances, 234; — avantages tem- 
porels, 237 et suiv.; — franchise de correspondance, 237 et 
suiv. ; — exercice de la médecine, 241 ; — exercice de la phar- 
macie, 244; — service militaire, 246; — tutelle, 247 ; — inscrip- 
tion d’office sur les listes électorales, 249; — impôts, exemption, 
250 et suiv.; — traitements, 273 et suiv.; — incapacité de rece- 
voir, 286 ; — port illégal du costume, 287 et suiv. ; — secret 
professionnel, 297 ot suiv.; — viol et attentat à la pudeur, 302; 

— incompatibilité avec d’autres fonctions, 304 et suiv, ; — 
serment, 316; — sont-ils des fonctionnaires publics ? 317 ; — 
dispositions pénales les concernant, 580 et suiv. ; — contraven- 
tions propres à compromettre l’état civil des personnes, 583 et 
suiv.; — critiques, censures ou provocations dirigées contre 
l’autorité publique dans nn discours pastoral, 594 et suiv. ; — 

dans un écrit pastoral, 598 et suiv.; — correspondance 

avec des cours ou puissances étrangères, 605 et suiv. ; — rela- 
tions verbales avec les cours ou puissances étrangères, 608 ; — 
protection des ministres du culte, 214 et suiv. ; — outrages, in- 
jures, diffamation, 215 et suiv.; — excès ou violences envers les 
ministres du culte, 225 et suiv. V. Adoption , Mariage des prêtres , 
Traitements. 

Ministres de l’Evangile, 2273 et suiv. — V. Pasteurs . 

Ministres du culte juif. Y. Culte Israélite, 2366 et suiv. 

Missions et prédications extraordinaires, 379; — incapacité des 
fabriques de recevoir pour missions, 1238. 
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Missions étrangères. Séminaire des. . . question de l’existence 
légale de cette association, 2118; — organisation, 2124. 

Missions de Saint-Lazare, question de l’existence légale de cotte 
association, 2117; — organisation, 2123. 

Mobilier des palais épiscopaux, 1944; — inventaire, récolement, 
1945; — crédit pour le. . 1967. 

Mobilier des fabriques. V. Fabriques. 

Mohel, 2353 et 2369. 

Monitoires, 301. 

Monuments placés dans les églises. Mutilation dos..., 213. 

Mort civile des dissidents, 117. 

Mutation . Droit de ... . 1394. 

Nomination <Jes différents dignitaires et ministres du culte. 
V. Archevêques , Évêques , Curés , Pdsteurs , Rabbins . 

Nomination aux bénéfices, 64. 

Nonces, 410 , 703 et 710. 

Notable, sens de ce mot pour être fabricien, 994 et 997. 

Notables du culte juif, 2346 et suiv. 

Notaires, obligations en cas de dons et legs soumis à l’autori- 
sation administrative, 1256 et suiv.; — peuvent recevoir les 
actes d’acquisition et autres concernant les établissements dont 
ils sont membres, 1501 ; — responsabilité en cas do prêt fait 
par fabrique sans autorisation et suivant acte notarié, 1559. 

Notaires apostoliques, 759 et note. 

Novales, 1847. 

Novices, 4025. 

Noviciat, 2025. 

Objets du culte. Protection des..., 204; — outrages aux..., vol 
des..., 204 et suiv.; — sens de cette expression, objets du 
culte, 210 et suiv. 

Objets mobiliers des fabriques, 1553 et suiv.; — vente des..., 
15^2; — objets d’art des églises, 1563; — classemoiit et déclas- 
sement, 1569 et suiv.; — vente des objets d’art, 1932 et 1936. 

Oblations, 1887 et suiv.; — partage entre le curé et la fabrique, 
1888, 1893; — tarif, 1890. 

Obligations des commuues pour le culte. V. Commune. 

Œuvres diocésaines. Legs à évêché pour..., 1770. 

Official, 763 et 2217. 

Officialités, 48, 2216 et suiv. 

Officier de l’état civil, son rôle dans l’engagement des religieux, 
2027. 

ciers de l’église, 1745. V. Bedeau , Chantre , Sacristain , Suisse . 

Offrandes présentées k l’autel, droit des curés, 1436; — dans 


Digitized by LjOOQle 



668 


chapelle privée servant de pèlerinage, s'appartiennent pas a la 
fabrique de la paroisse, 1442 ; — pour les âmes du purgatoire 
appartiennent au curé, 1442. V. 1887 et suiv.; Oblation*. 

Oratoires particuliers, 952 et suiv. V. Chapelles domestiques. 

Oratoires publics, 943 et suiv. Y. Chapelles de secours . 

Ordination, 625 et suiv.; — conditions de T... 628 et suiv. 

Ordo, 674. 

Ordres, 619 et suiv. 

Ordres mineurs, 621 ; — majeurs, 621. 

Organisation des fabriques, des églises protestantes, du culte 
israélite, des associations religieuses. Y. ces mots. 

Organiste, 1745. 

Orgues, 1932. 

Ornements d'église, 1744. 

Outrages aux objets du culte, 204 et suiv. Y. Objets du culte . 

Bain pour lo culte, 1744. 

Palais épiscopaux, propriété, 1942; — droit de jouissance des 
évéques, 1943. V. Mobilier des palais épiscopaux. 

Pallium, 725. 

Pape, 700 et suiv. 

Paroises, 882 et suiv.; 981; — legs à charge de services religieux 
à paroisse, acceptation par la fabrique, 1252 ; — paroisses sup- 
primées, partage des biens entre les paroisses conservées, 1870. 

Partage de biens entre diverses fabriques, contestation, compé- 
tence, 1690 et suiv. 

Pasteurs auxiliaires des églises protestantes, 2276. 

Pasteurs de l’Eglise réformée, 2273 et suiv.; — nomination, 2273 ; 
— conditions, 2274; — destitution, 2277;-— prérogatives, 2278 

Pasteurs de la Confession d’Augsbourg, 2290 et suiv. 

Pasteurs des églises protestantes, traitement, 2298 et suiv. ; — 
supplément de traitement, 2303; — logement, 2306; — secours, 
2307 ; — absence, congés, 2305. 

Patronage. Legs à évêché pour..., 1770. 

Pauvres. Legs & fabrique pour les..., 1219 et suiv.; — legs à. 
curé pour les..., J 226; — quêtes pour les..., 1432 et suiv. 

Pays de concordat germanique, 63. 

Pays d’obédience, 63. 

Peines canoniques, 2219. 

Peines de l'Eglise, 48, note. 

Pèlerinage, chapelle privée, propriété des offrandes, 1442. 

Pénitences ecclésiastiques, 2219. 

Pénitencerie apostolique. Tarifs de la..., 618. 

Pénitencier, 762. 
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Pensions ecclésiastiques, 1965 ; — des religieuses, 3085. 

Péremption d’instance, 1668, 1671. V. Procès . 

Personnel de l’église, 1745. 

Personnes interposées, 1199, 1521, 1984, 2166 et suiv. 

Petites sœurs des pauvres, ne peuvent posséder des Immeubles, 
2069. 

Pharmacie, préparation de médicaments par les sœurs, 2045. 

Placement de fonds, fabriques. 1533 et suiv. 

Plaques commémoratives dans les églises, 1627. 

Police des cimetières, 131 ; — de l’église, 180 et suiv. V. Eglise 

Pompes funèbres. Droits pour..., 1902 et suiv.; — monopole des 
fabriques et consistoires, 1903 et suiv.; — indigents, 1904; — 
fournitures, 1904; — billets d’enterrement, 1905; — voitures, 
1907; — cérémonies funèbres publiques, 1910; — tarifs, 1912 
et suiv. 

Portiers, 621. 

Portion congrue, 55. 

Postulation, 2025. 

Pouillés, 60. 

Pragmatique de saint Louis, 14. 

Pragmatiques, 12 et suiv. 

Pragmatique sanction de Charles Vil, 15 

Prébende, 1790. 

Prédicateurs, 680 et 1745. 

Prédications extraordinaires, 379, 1240 et suiv. V. Missions . 

Préfets, droit pour la nominatiou des fabricieus, 1015 et suiv.; 
— police sur les maisons religieuses, 2031. V. Abus . 

Prélèvement du sixième sur les chaises, 1639 et suiv. 

Presbytères, pavoisement et illumination, 365 et suiv. ; — appo- 
sition d’affiches sur les. . ., 367 et suiv.; — vente des presbytères 
désaffectés, 1517; — refus par le curé de délaisser le..., con- 
testation, compétence, 1693; — entretien, réparations, compé- 
tence, 1693 ; — entretien, réparations à la charge des fabriques. 
1749; — grosses réparations, 1753 et suit.; — nature du droit 
de jouissance du curé, 1793; — droits du curé comme usufrui- 
tier, travaux, mobilier, 1802 et suiv. ; — presbytères supprimés, 
restitution aux fabriques, 1867 et 1870; — jardins des..., 1937 
et suiv; — propriété, actions concernant les.,., 1939; — dis- 
traction de parties superflues, 1940; — crédit pour..., 1967. 

Prescription. Acquisition des fabriques par la..., 1503. 

Prescription treutenaire, le trésorier de la fabrique doit l’inter- 
rompre, 1683. 

Préséances, 234. 
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Président du bureau des marguilliers, 1169 et 1171. 

Président du conseil de fabrique, n’a pas voix prépondérante en 
cas de partage pour les élections, 1041, 1072; — nomination, 
1094; — le curé et le maire ne peuvent être président, 1095 ; — 
ne peut être en môme temps secrétaire, 1099 ; — ni trésorier, 
llw; — fonctions, 1102 et suiv. ; — remplacement en cas de 
décès ou de démission, 1105 ; — place dans les délibérations, 
1112. V. en outre, 1125, 1132 et suiv., 1168, 1175. 

Prêt par fabrique, 1559; — par curé, sans autorisation, 1816; — 
par associations, 2098. 

Prêtres, fonctions, 627. Y. Curés . 

Prêtres administrateurs, 817. 

Prêtres auxiliaires, 987. 

Prêtres catholiques, origine, 621. 

Prêtres de Saint-Sulpice, question de leur existence légale, 2120 

— organisation, 2126. 

Prêtres étrangers, 632. 

Prêtres habitués, 816 et 1745. 

Prêtres réfractaires, 94, 99 et suiv. 

Prêtrise, 624. 

Preuves des libertés de l’Église gallicane, 26. 

Prie-Dieu, on peut les retirer les jours de grandes fêtes, 1653. 

Prières publiques, 125, 370. 

Prieur, 69. 

Prieurés, 57. 

Primat, 727. 

Primicier du chapitre de Saint-Denis, 867 et suiv. 

Procédure canonique, 2219. 

Procès des fabriques, autorisation du conseil de préfecture, 1660 
et suiv. ; — référé, 1663 ; — demande reconventionnelle, 1664 ; 

— appel, 1665; — pourvoi en cassation, 1666; — opposition, 
1687; — péremption d’instance, 1668 ; — défense à une inter- 
vention, 1669; — tierce opposition, requête civile, 1670; — 
désistement, 1672 ; — acquiescement, 1674; — avis du conseil 
municipal, 1675; — compétence, 1685; — des menses épisco- 
pales, 1772 ; — des cures, 1817 et suiv. ; — des séminaires, 
1843; — des congrégations, 2107; — des associations religieuses 
non autorisées, 2173 ; — des établissements des cuites protes- 
tants, 2318; — des établissements du culte israélite, 2383. 

Processions, 122, 126 ; — interdiction des processions publiques, 
320 et suiv. ; — arrêté municipal, 'abus, 537 et suiv. 

Professeurs des séminaires, nomination et révocation, 1828. 

Promesse de vente. Valeur d’une... faite par fabrique, 1525. 
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Promoteur, *763. 

Prône. Publications administratives au..., 3*76. 

Propriété. Compétence en cas de contestation entre fabrique cl 
commune sur une question de..., 1685 et suiv. 

Propriété des églises, 1926 et suiv.; — des presbytères, 1939. 

Prosélytisme. Interdiction des tentatives de..., 342. 4 

Protection des cultes reconnus, 160 et suiv. 

Protection du culte, 175 et suiv. ; — de la religion, 176; — 
contre les abus de pouvoir, 178 ; — troubles des particuliers, 
179; — de l’exercice du culte, 180 et suiv.; — des ministres du 
culte, 214 et suiv. ; — des objets consacrés au culte, 201 et suiv. 

Protestantisme, situation sous l’ancien régime, 38 et suiv. 
V. Culte* protestant*. 

Provision, 390. 

Psalmistes, 621. 

Publications administratives au prône, 376 et suiv. 

Publication des décisions des assemblées protestantes, 2230. 

Quêtes, 1431 ; — à domicile, 1431 ; — dans les églises, 1433 ; — 
droit des évêques au sujet des..., 1435; — les bureaux de 
bienfaisance ont-ils un monopole dans les églises, 1439 ; — dé- 
signation des personnes pour quêter, 1441 ; — produit des 
quêtes, 1444 et 14i5. 

Rabbins, grand rabbin du consistoire central, 2341 et suiv., 2352 
— grands rabbins des consistoires départementaux, 2352 et 
suiv. ; — rabbins communaux, 2352 et suiv., 2364 et suiv ; — 
ministres officiants, 2352 et suiv., 2368 et suiv. 

Rapports des cultes avec la société civile, 7 ; — des cultes re- 
connus avec l’Etat et avec l’autorité civile, 34 i et suiv.; — avec 
la cour de Rome, 383 et suiv. 

Receveur des chaises, 1635. 

Récolement du mobilier des palais épiscopaux, 1945. 

Recours ecclésiastique, 88. V. Abus, Juridiction ecclésiastique . 

Recouvrement des revenus des fabriques, 1727, 1732. 

Référés, compétence, 1694. 

Réforme, 36 et suiv. 

Régale. Droit de, 27 et 1773. 

Régisseur dos chaises, 1635. 

Registrateurs, 708. 

Registres de comptabilité des fabriques, 1723. 

Registres de l'état civil, 382. 

Relaps, 39. 

Relations verbales avec une puissance étrangère sur des malièros 
de religion, 608. 
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Religieux, 1912 et suiv., 2191. 

Religion d’Etat, 107. 

Remboursements aux fabriques, 1598. 

Renouvellement des fabriques. V. Conseil de fabrique. 

Rentes des fabriques, aliénation, transfert, cession, 1527 et suiv.; 
— mode, preuves, 1513 et suiv. ; — rentes sur l’Etat, facilités 
d’acquisition données aux fabriques, 1546 et suiv.; — rembour- 
sement, 1598; — mention aux budgets des noms des débiteurs, 
1730. 

Rentes dues par les émigrés, attribution aux fabriques, 1873. 

Rente viagère. Acquisition par fabrique au moyen de..., refus, 
1488. 

Réponse aux bulles de Grégoire XIV contre Henri IV, 24. 

Repos, des fonctionnaires V. Dimanches et fêtes. 

Rescrit, 387. 

Réserves, 19. 

Ressources disponibles des fabriques, sens de cette expression, 1759. 

Restitution des bions des fabriques, 1867. 

Retrait d’autorisation des associations de femmes, 2112 et suiv. 

Rétrocession. Acquisition des fabriques par..., 1532; — par 
congrégations, 2100. 

Réunions religieuses, 148 et suiv.; — des cultes reconnus, 163 et 
suiv. ; — différences entre le droit de réunion et le droit d’as- 
sociation, 165 et suiv. 

Réunions populaires dans église, 202. 

Réunions des conseils de .fabrique, 1029. 

Réunions des confréries, 2183. 

Réunions des assemblées des cultes protestants, 2232. 

Revenus du clergé avant 1789, 58, 62 et suiv. 

Révolution, situation de l’Égliso à la veille de la Révolution, 46 
et suiv. 

Sacré-Cœur. Église du..., 1771. 

Sacré collège, 717, note. 

Sacrements. Menace de refus de..., abus, 522; — tarif des 
oblations, 1891. 

Sacrilège. Loi du..., 206, 2218. 

Sacristain du chapitre, 763. 

Sacristain, 1007, 1745. 

Saint-Esprit. V. Congrégation du ... 

Saisie du mobilier des églises, 1680 ; — des immoubles, 1681. 

Sanhédrin (Grand) des juifs, 2330. 

Savoie. Propriété des églises en. . ., 1927; — biens ecclésiastiqu 
en Savoie, 18 86. 
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Schisme, 2218. 

Schohet, 2354 et 2369. 

Secours pour églises et presbytères, 1967; — aux vicaires généraux, 
736; — aux ecclésiastiques, 1963; — aux pasteurs protestants» 
2307; — aux religieuses, 2085. 

Secret professionnel, 297 et suiv. 

Secrétaire du chapitre, 763. 

Secrétaire de fabrique, 1094 et suiv., 1174. 

Séminaires et écoles secondaires ecclésiastiques, pendant la Ré- 
volution, 79; — organisation et administration, 1824 et suiv.; 

— création, 1825 ; — enseignement, 1826 ; — directeurs et pro- 
fesseurs, nomination et révocation, 1828 ; — petits séminaires, 
sont-ils des établissements publics, 1831 ; — bureau d’adminis- 
tration, 1832 ; — secrétaire, trésorier, 1832, 1837 ; — économe, 
1836; — dépenses des séminaires, 1836, — régie des biens, 
1838 ; — baux des biens, 1839 ; — spécialité, 1841 ; — procès, 
1843 ; — bâtiments, 1946 et suiv. 

Séminaires protestants, 2293. 

Séminaire des Irlandais, 1844. 

Sépulture ecclésiastique, refos, abus, 520; — legs à fabrique 
pour..., 1237; — des membres des associations religieuses, 
2190. 

Serment des évêques et curés, pendant la Révolution, 85, 92 ; — 
des ministres du culte, 316 ; — des évêques, 645. 

Serment judiciaire, 140 et suiv. 

Service paroissial. Frais du.. ., 1744. 

Service militaire, 246. 

Servitndes, consenties par la fabrique, 1607. 

Signatnre, 391 et suiv. 

Simonie, 2218. 

Sociétés de secours mutuels, ue peuvent fournir des objets pour 
les funérailles de leurs membres, 1910. 

Sœurs. Râle de l'officier de l'état civil dans l'engagement pris 
par les..., 2027; — conservent leurs droits personnels. 2029; 

— renvoi, expulsion, 2030 et suiv. V. Religieuses. 

Sœurs de la charité, 2036. 

Sœurs de Sainl-Cbarles, 2036. 

Sœurs de Saint-Thomas, 2036. 

Sœurs Vatelottes, 2036. 

Sœurs hospitalières, fonctions, 2044 et suiv. 

Sœurs du Refuge, 2047. 

Sœurs enseignantes, 2047. 

Sonnerie de cloches, 100, 346 et suiv. tarif, 359 et suiv., 1899. 
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Sonneur, 1745. 

Sous-chantre, 763. 

Souscriptions, 1456 et suiv.; — obligation de produire la liste 
des souscripteurs, 1457 ; — forme, 1458; — encaissement des 
fonds, 1460 ; — propriété des fonds, 1461 et 1462 ; — peut-on 
charger le percepteur receveur municipal de leur recouvrement, 
1464; — obligations des souscripteurs, 1465 et suiv.; conditions 
imposées par les souscripteurs, 14G9 et suiv. ; — contrat admi- 
nistratif, contestation, compétence de l'autorité administrative, 
1471 ; — obligations des héritiers des souscripteurs, 1475 et 
suiv. 

Spécialité des fabriques, 1219 et suiv. V. Aumônes , Caisse des 
écoles , Catéchisme de persévérance, Cimetière , Cloches , Com- 
munion, Écoles , Exercices spirituels. Évêché , Horloge , Hospice , 
Logement des vicaires, Missions , Paroisse , Pauvres , Sépul- 
ture , etc. De la mense épiscopale, 1770; — des menses curiales, 
1815 et suiv.; — des titulaires ecclésiastiques, 1432 ; — des sé- 
naires, 1841 ; — des associations religieuses, 2064 ; — des éta- 
blissements publics protestants, 2316; des établissements publics 
du culte israélite, 2380. 

Statue! dans les églises, 1932 et 1935. 

Statuts des associations religieuses, 2006; — nécessité d’une loi 
pour modification aux statuts, 2009 ; — défense aux congréga- 
tions de s'écarter de leurs statuts, 2018, 2019 et suiv. 

Subventions communales pour dépenses du culte, 1708, 1762, 
1764. Y. Contributions des communes aux charges des fabriques , 
Ressources disponibles. 

Succursales, érection, circonscription, 891 et suiv. ; — suppres- 
sion, 905; — administration, 1791 et suiv. 

Suffragants, 2276. 

Suisses, 1745. 

Supérieur d’établissement. V. Association religieuse , Séminaire. 

Surveillance des cultes, 318 et suiv. 

Suspension d'autorisation des associations religieuses de femmes, 
2112 et suiv. 

Suspension a divinis , 2219. 

Synagogues, 2372. 

Synodes, 2270, 2322. 

Synode constituant, organisation, 2288 et suiY.; — attributions, 
2330. 

Synodes étrangers, autorisation de la publication des décrets 
des, 418. 

Synode diocésain, 423 et suit. 
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Synode général, 2272, 2285, 2328. 

Synodes nationaux, 39. 

Synodes particuliers, organisation, 2283 ; — attributions, 2325. 

Tableaux dos églises, vente, 1566 et suiv. 

Tarif des bancs et chaises, 1633. 

Tarif des oblations, 1890 et suiv.; — modification, 1895; — 
refus de payer, 1896 ; — perception, 1898; — classes, 1897; — 
sonnerie, 1899. 

Tarifs de la pénitencerie, 618. 

Tarif des pompes funèbres, 1912 et suiv. 

Taxe des biens de mainmorte, 2200. 

Temples protestants, 2309. 

Théologal, 763. 

Titres ecclésiastiques, 849 et suiv. ; — translation de titre, 975. 

Titres français accordés & certains prélats, 73. 

Titres nobiliairos des bienfaiteurs, 1328. 

Tombe. Entretien de..., legs à fabrique pour entretien de..., 
1234. 

Traitements ecclésiastiques, nécessité, 273 et suiv. ; — suppres- 
sion, 277 et suiv., 524; — montant des..., 1953 et suiv. ; — 
comptabilité, 1962; — cumul, 1963; — suspension, 1964. 

Traitements des pasteurs protestants, 2298 et sniv. 

Traitements des ministres du culte juif, 2375. 

Transactions des fabriques, 1604; — des associations religieuses, 
2102. 

Transfert d’établissement, 2012 et suiv. 

Transport des personnes décédées, 2192. 

Travail des enfants dans les manufactures, applicable aux asso- 
ciations religieuses, 2192. 

Travaux aux églises et presbytères, 1733 et suiv. 

Trésorier de fabrique, ne peut être président, 1100; — ni secré- 
taire, 1170; — peut-il être conseiller municipal, 1176;— ou 
adjoint, 1177 ; — gratuité des fonctions, 1179; — hypothèque el 
responsabilité, 1184 et suiv., 1307, 1350 et suiv., 1736 et suiv.; 
— obligations, 1383 — et suiv., 1412, 1358, 1582, 1682 et suiv.; 
ne peut prescrire la possession d'ua immeuble revendiqué par 
la fabrique, 1683; — comptabilité, 1720 et suiv. ; — doit veiller 
à l’entretien des églises et presbytères, 1749. V. Conseil de fa- 
brique. 

Trésorier de chapitre, 1779. 

Tribunal de la Rote, 712 et suiv. 

Tribunaux ecclésiastiques. V. Officialités . 

Troncs, 1433 et suiv. ; dans chapelle privée dé pèlerinage, |>rô- 
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priété des offrandes, 1442 ; — des confréries, 1443; — produit 
des troncs distinct de celui des quêtes, 1445 ; — clefs des..., 
1446. 

Troubles à l’exercice du culte, 189 et suiv. 

Tutelle, dispense pour les ecclésiastiques résidants, 247. 

Usage. Droit d*..., consenti par fabrique, 1607. 

Usufruit, consenti par fabrique, 1607 et suiv. ; — de plus de 
trente ans, 1358; — réserve d’..., dans les donations, 1333 et 
suiv. 

Vases sacrés, 1744. 

Vente. V. Aliénations . 

Vente alternative, 1505 et 2088. 

Vicaires, 83, 266 ; — nomination, conditions, 803 et suiv. ; peut 
remplacer le curé dans la fabrique, 986 ; — peut-il être membre 
de la fabrique, 1006 ; — nombre des. . ., 1745 ; — droit au pres- 
bytère, 1799; — traitement, 1961. V. Logement des vicaires. 

Vicaires apostoliques, 414. 

Vioaires chapelains, 813 et suiv. 

Vicaires généraux, 728 et suiv. 

Vicaires généraux capitulaires, 738. 

Vin pour le culte, 1744. 

Vocations ecclésiastiques. Legs à évêché pour.* ., 1770. 

Vœux, quels sont-ils, 1973; — nécessité d’indiquer leur nature 
et leur durée dans les statuts, 200G;*— présence de l’officier 
de l’état civil, 2027 ; — conditions actuelles, 2027 ; — suppres- 
sion de la perpétuité des..., 2028; — sanction des.., 2028 et 
suiv. 

Voitures pour inhumations, 1907. 

Vol des objets consacrés au culte, 204 et suiv. 

Zwinsgliens, 2223, noto. 
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RÉPERTOIRE 

ou 

DROIT ADMINISTRATIF 

DIRIGÉ P^n 

E. LAFERRIÈRE 

Vice-Président du Conseil d’État. 

Le Répertoire du droit administratif , fondé par M. Léox BéOüet, 
conseiller d’I lat, avec ïo concours de M. Paul Dupré, conseiller A 
la Cour de cassation, dirigé depuis la mort do son regretté fon- 
dateur par M. E. Laff.rrière. vice-président du Conseil d’Etat, est 
un recueil général do législation, do doctrine et do jurisprudence 
administratives. 

Il embrasse l’ensemble dos matières qui intéressent les service» 
publics, et il s'adresse egalement au jurisconsulte, à l’administra- 
teur, au magistrat et à l’homme* politique. 

Les article'; et les traités publiés par le Répertoire du droit 
administratif sout l’uMivre de membres du Conseil d État, des 
Facultés de droit et des grandes Administrations publiques ; la 
valeur seientiliqnc et pratique de ces travaux est attestée par la 
haute compétence de leurs auteurs. 

Dans lo domaine du droit public et administratif, ce vaste 
ouvrage rend les mémos sorvices que lo Répertoire si estimé île 
M. Dalloz dans le domaine du droit civil et criminel. 


CONDITIONS DE LA. SOUSCRIPTION 

Le Répertoire du droit administratif est publié par 

fascicules de 80 à 90 pages. Chaque fascicule contient la matière 
d’un fort volume in-8°. — Un fascicule tous les deux mois. — - Prix. 
30 francs par un. — On souscrit à la Librairie PAUL DUPONT, 
4, rue du Rouloi, à Paris. 
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